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INTRODUCTION 


De  toutes  les  villes  de  France,  aucune  peut-être, 
sans  même  excepter  la  capitale,  n’a  une  plus  mau- 
vaise réputation  que  Marseille  au  double  point  de 
vue  de  la  profusion  des  maladies  vénériennes  et  du 
développement  de  la  prostitution.  Cette  sorte  d’accu- 
sation est-elle  vraiment  fondée  ?... . C’est  ce  que 
nous  nous  proposons  de  rechercher  dans  le  cours  de 
cette  étude. 

Il  est  vrai  que  la  situation  particulière  de  Mar- 
seille, la  prospérité  de  ses  industries  si  multiples,  ses 
relations  commerciales  avec  toutes  les  parties  du 
monde,  en  font  pour  ainsi  dire  une  cité  à part. 
Ouvriers,  marins,  étrangers  y affluent  en  plus  grand 
nombre  que  partout  ailleurs,  la  plupart  ardents  au 
plaisir  et  avides  de  jouissances  faciles.  De  là,  chez 
cette  partie  au  moins  de  notre  population , des 
mœurs,  des  habitudes  et  des  exigences  très  diverses. 

A l’une  de  ces  exigences,  et  sans  contredit  la  plus 
impérieuse,  répond  la  prostitution.  Or,  comme  il  est 
démontré  que  dans  tout  pays  la  proportion  des  ma- 
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ladies  vénériennes  est  en  raison  directe  du  degré  de 
la  dépravation  morale,  il  ne  serait  pas  surprenant 
de  voir  plus  loin  justifiée  cette  fâcheuse  réputation 
qui  a été  de  tout  temps  attribuée  à notre  ville. 

Mais  n’anticipons  pas  sur  nos  conclusions  ; mieux 
vaut  laisser  aux  chiffres  seuls,  ces  éléments  irréfu- 
tables de  discussion,  le  soin  d’établir  la  vérité  et  de 
répondre  aux  diverses  questions  que  nous  avons  en 
vue. 

Nous  étudierons  dans  ce  travail  la  prostitution  à 
Marseille  sous  les  trois  aspects  suivants  : son  his- 
toire, l’administration  qui  la  régit,  ses  rapports  avec 
l’hygiène. 

1°  Au  point  de  vue  historique , nous  suivrons  pas  à 
pas  sa  marche  envahissante  ; nous  dirons  les  phases 
les  plus  saillantes  qui  ont  marqué  son  extension  et  les 
diverses  péripéties  qu’elle  a eu  à subir  aux  différents 
âges  de  notre  histoire  locale.  Nous  passerons  aussi 
en  revue  les  principaux  arrêtés  et  règlements 
que  nos  anciens  magistrats  ont  successivement 
formulés  contre  les  prostituées  et  contre  leurs 
excitateurs  ou  complices.  Si,  d’une  part,  la  corpo- 
ration des  filles  publiques  paraît  à certaines  époques 
légalement  établie  et  reconnue,  on  ne  tardera  pas  à 
voir  un  peu  plus  loin  ces  mêmes  filles  folles  de  leur 
corps  poursuivies  avec  une  rigueur  presque  bar- 
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bare  et  leur  odieux  commerce  prohibé  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

Dans  l’ensemble  de  ces  dispositions  municipales  si 
variées,  qui  pourraient  être  considérées  à bon  droit, 
comme  la  jurisprudence  du  passé  sur  la  matière, 
nous  aurons  de  précieux  enseignements  à puiser 
pour  le  présent  comme  pour  l’avenir. 

Il  ressortira  peut-être  de  cet  exposé,  contraire- 
ment à l’opinion  générale,  que  les  temps  anciens 
n’eurent  pas  beaucoup  plus  de  moralité  que  l’époque 
actuelle.  S’il  en  est  ainsi,  c’est-à-dire  si  la  prosti- 
tution nous  apparaît  déjà  développée  dans  l’antiquité, 
encore  florissante  au  moyen-âge  et  résistant  jusqu’à 
nos  jours  à l'œuvre  modificatrice  des  siècles,  nous 
en  déduirons  cette  triste  conclusion,  qu’elle  est  un 
vice  inhérent  à l’espèce  humaine,  un  mal  incurable 
que  rien  ne  peut  détruire , mais  contre  lequel  la 
société  a le  devoir  de  se  mettre  en  garde. 

2°  Au  point  de  vue  administratif , nous  expose- 
rons, sans  y trop  insister,  les  dispositions  actuelles  qui 
régissent  ia  prostitution,  renvoyant  pour  de  plus 
amples  détails  à notre  ouvrage  : « la  syphilis  et 

LA  PROSTITUTION  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  l’iIY- 

giène,  la  morale  et  la  loi  (1).  » Notre  conscience 
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seule  nous  guidera  pour  dire  avec  franchise  le  bien 
ou  le  mal  que  nous  pensons  des  règlements  qui  sont 
aujourd’hui  en  vigueur  ; c'est  affirmer  hautement 
que  la  plus  parfaite  sincérité  doit  inspirer  chacune  de 
nos  appréciations. 

Nos  fonctions  de  médecin-inspecteur  du  dispen- 
saire de  salubrité  publique  nous  ont  mis  à même, 
depuis  plusieurs  années,  de  voir  de  près  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  régime  administratif 
auquel  les  prostituées  sont  soumises  dans  notre  ville. 
Nous  considérons  comme  un  devoir  de  mettre  à 
profit  l’expérience  que  nous  avons  acquise  pour 
signaler  à la  municipalité  ainsi  qu’à  l’administration 
supérieure  les  abus  qu’il  faut  détruire  et  les  modi- 
fications qui  sont  nécessaires  ou  même  opportunes. 


La  préfecture  de  police  de  Paris  a naguère  remis 
à l’étude  l’importante  question  de  la  prostitution  ; 
elle  a donc  compris  que  parmi  les  règlements  exis- 
tants, il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  exigences  modernes.  Rendons  hommage  à 
ceux  qui  ont  provoqué  cette  révision  salutaire  com- 
me à ceux  qui  font  accomplie  ; mais  en  même 
temps  profitons  de  leur  exemple.  Il  ne  faut  pas  que 
les  questions  qui  touchent  cà  l’intérêt  public  aient 
en  France  deux  solutions  différentes.  L’unité  dans  la 
législation  du  pays  est  non-seulement  une  garantie. 


IX 


mais  une  nécessité  sociale  de  premier  ordre  : à ce 
titre,  Paris  et  la  province  doivent  être  soumis  à un 
régime  administratif  identique. 

3°  Au  point  de  vue  de  Y hygiène,  nous  ferons  con- 
naître les  diverses  mesures  qui  concernent  la 
prostitution  dans  ses  rapports  avec  la  santé  publi- 
que. Le  fonctionnement  du  service  médical  chargé 
de  l’inspection,  l’organisation  des  visites  sanitaires, 
le  traitement  hospitalier  des  prostituées  atteintes 
de  maladies  vénériennes,  tels  seront  les  points  prin- 
cipaux sur  lesquels  nous  aurons  à insister  dans  ce 
chapitre.  Quant  aux  résultats  obtenus,  nous  ne  les 
établirons  que  pièces  en  mains,  et  autant  que  pos- 
sible sur  des  chiffres  et  des  statistiques.  En  compa- 
rant ces  chiffres  à ceux  fournis  par  les  dispensaires 
des  autres  grands  centres  de  population , nous 
verrons  jusqu’à  quel  point  notre  ville  doit  figurer 
au  premier  rang  des  cités  les  plus  corrompues  au 
physique  et  au  moral. 

Un  auteur  anglais,  sir  John  Stuart  Mill,  a dit  : « On 
ne  peut  ni  prévenir,  ni  guérir  les  maux  do  la  société 
tout  comme  les  maladies  du  corps,  à moins  d’en 
parler  ouvertement.  » Nous  inspirant  de  cette  pen- 
sée, et  après  avoir  déjà  écrit  en  1875  un  volume  sur 
la  prostitution,  nous  ne  craignons  pas  d’aborder  pour 
la  seconde  fois  l’étude  de  ce  même  sujet,  c’est-à-dire 
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de  ce  fléau  qui,  par  sa  propagation  incessante,  de- 
vient une  menace  réelle  pour  la  société. 

L’heure  est  d’ailleurs  venue  où  il  n’est  plus  permis 
de  se  faire  illusion  et  de  garder  des  scrupules.  La 
question  de  la  prostitution  et  par  suite  de  la  police 
des  mœurs,  dont  on  n’osait  parler  autrefois  qu’à  mots 
couverts,  compte  aujourd’hui  parmi  les  questions 
sociales  les  plus  discutées.  En  France  comme  à 
l’étranger,  elle  est  à l’ordre  du  jour.  Ne  s’en  est-on 
pas  occupé  librement,  il  y a quelques  mois  à peine, 
dans  les  congrès,  dans  les  réunions  publiques,  dans 
les  journaux?  Le  Parlement  d’Angleterre  et  le 
Conseil  municipal  de  Paris  n’ont-ils  pas  consacré 
à son  étude  plusieurs  de  leurs  séances  ? Et  enfin, 
pour  ne  rien  cacher  de  la  vérité,  certaines  dames 
étrangères,  animées  d’une  énergie  et  d’une  hardiesse 
peu  communes  à leur  sexe,  n’ont-elles  pas  créé  une 
ligue  internationale  contre  l’organisation  actuelle  de 
la  prostitution  inscrite  ? 

En  présence  de  ce  mouvement  général  de  l'opi- 
nion publique,  il  devient  nécessaire  que  nos  légis- 
lateurs, quelles  que  soient  leurs  répugnances  et  la 
délicatesse  du  sujet,  n’hésitent  pas  plus  longtemps  à 
se  saisir  à leur  tour  de  la  question.  Moins  scrupuleux 
que  leurs  prédécesseurs  du  Conseil  des  Cinq-cents, 
qu’ils  ne  laissent  donc  plus  aux  municipalités  ni  le 
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soin  ni  le  droit  d’établir  des  mesures  variables  et 
souvent  arbitraires  ; qu’ils  promulguent  enfin  une 
loi  destinée  à régir  définitivement  la  matière  et  à 
donner  à toute  la  France  une  législation  uniforme. 
Le  jour  où,  à l’exemple  du  Parlement  anglais,  notre 
Chambre  législative  aura  proclamé  ce  grand  acte, 
nous  rendrons  à nos  députés  ce  témoignage  mérité 
qu’ils  ont  une  fois  de  plus  rempli  fidèlement  leur 
mandat,  en  prenant  en  main  la  défense  de  la  liberté 
individuelle  menacée,  de  la  santé  et  de  la  morale 
publiques  compromises.  Ce  sont  là,  il  faut  en  con- 
venir, des  intérêts  assez  graves  pour  mériter  l’atten- 
tion du  Gouvernement  et  la  sollicitude  du  légis- 
lateur ! 

Avant  de  terminer  ce  préambule,  il  nous  reste  un 
devoir  à remplir,  une  dette  à acquitter. 

L’oeuvre  que  nous  avons  entreprise  était  au-dessus 
de  nos  forces.  Si  nous  avons  osé  1 aborder,  c’est  que 
des  hommes,  dont  le  savoir  égale  l'obligeance,  ont 
généreusement  mis  à notre  disposition  de  précieux 
matériaux  qu’ils  avaient  accumulés  de  longue  date. 
Il  est  tout  naturel,  ayant  bénéficié  de  leurs  études, 
que  nous  inscrivions  au  moins  leurs  noms  en  tête  de 
cet  ouvrage. 

Qu’on  nous  permette  donc  de  rendre  ici  un  public 
hommage  de  reconnaissance  à M.  le  docteur  Sauvet, 
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qui  n’a  pas  hésité  à nous  confier  tous  les  documents 
que,  depuis  une  vingtaine  d’années  et  à titre  de 
médecin  en  chef  du  service  des  mœurs,  il  avait  col- 
lectionnés avec  tant  de  soins  ; à M.  Maurice  Dunan, 
ce  jeune  professeur  d’histoire  du  Lycée  Louis-le- 
Grand,  dont  les  connaissances  spéciales  et  les  con- 
seils nous  ont  été  si  utiles  ; à notre  excellent  ami 
Joseph  Mathieu,  ce  bibliophile  infatigable,  qui,  si 
bien  initié  à tous  les  secrets  de  l’histoire  de  Provence, 
nous  a fait  profiter,  sans  réserve,  du  fruit  de  ses 
travaux  ; à M.  J.  Eiglier,  qui,  pendant  son  trop  court 
passage  à nos  archives  municipales,  a prêté  à nos 
recherches  le  secours  de  sa  vaste  érudition  ; à M.  F. 
Pelizza,  qui  participa  à la  rédaction  de  plusieurs  de 
nos  chapitres,  et,  enfin,  à M.  C###,  que  sa  position 
officielle  nous  défend  de  nommer,  mais  ne  nous 
empêche  pas  de  remercier. 

Vous  tous,  Messieurs,  qui  fûtes  presque  mes  colla- 
borateurs, recevez  l’expression  très  sincère  de  ma 
gratitude.  Gomme  je  suis  de  ceux  qui  aiment  à se 
souvenir,  c’est  à vous,  n’en  doutez  pas,  si  ce  livre 
obtient  quelque  succès,  que  j’en  attribuerai  le  pre- 
mier mérite. 

En  ce  temps  de  porno graphomanie , quelques-uns 
croiront  peut-être  que  cet  ouvrage  a été  écrit  en  vue 
de  satisfaire  des  curiosités  malsaines.  Que  ceux-Là  se 
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détrompent  ! Nous  n’eussions  jamais  touché  à un  tel 
sujet,  si  d’avance  nous  n’avions  eu  la  certitude  de 
pouvoir  imprimer  à notre  œuvre  un  caractère  à la 
fois  scientifique  et  moral. 

Bien  pénétré,  au  contraire,  de  ce  sentiment  que 
notre  étude  répond  à un  but  supérieur  d'utilité 
sociale,  nous  la  soumettons  avec  confiance  à l’appré- 
ciation de  l’autorité  compétente  et  au  jugement  du 
public. 


Marseille,  le  25  Juillet  1882. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LA  PROSTITUTION  A MARSEILLE 

AU  POINT  DE  VUE  HISTORIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 


Histoire  de  la  prostitution  à Marseille  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu’à  la  fin  du  XVme  siècle,  époque  de 
l’apparition  de  la  syphilis  en  Europe. 


On  ne  saurait  indiquer  avec  de  sérieuses  garanties  de 
certitude  quel  fut  l’état  de  la  prostitution  à Marseille  dans 
les  premiers  siècles  qui  suivirent  sa  fondation.  Les  plus 
anciennes  traditions  ne  nous  fournissent  à cet  égard  aucun 
renseignement  précis,  et  parmi  les  nombreux  auteurs  qui 
ont  écrit  notre  histoire  locale,  il  n’en  est  pas  un  seul  qui 
semble  s’être  préoccupé  de  ce  sujet. 

Malgré  cette  pénurie  de  documents,  qui  eussent  été  si 
précieux  à notre  étude,  essayons  de  rechercher  quelles 
furent  ou  mieux  quelles  durent  être  les  mœurs  de  nos  pre- 
miers ancêtres. 

Il  est  permis  de  supposer  que  les  fondateurs  de  l’antique 
Massilia,  en  venant  créer  cette  colonie  lointaine,  y appor- 
tèrent les  coutumes,  les  lois,  le  langage,  la  religion,  les 
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mœurs  de  leur  pays  d’origine.  Or,  par  une  coïncidence 
bizarre,  la  même  époque  qui  est  généralement  assignée  à 
la  fondation  de  Marseille,  est  aussi  celle  où  Solon , ce  sage 
réformateur  des  lois  de  la  Grèce,  créait  pour  ainsi  dire  la 
prostitution  légale,  en  imposant  aux  courtisanes  d’Athènes 
de  sévères  règlements  et  en  autorisant  la  libre  institution 
des  établissements  publics  de  débauche.  Sans  vouloir  pré- 
tendre que  les  mœurs  furent  dès  lors  aussi  dissolues  dans 
la  nouvelle  cité  phocéenne  qu’elles  l’étaient  dans  les  prin- 
cipales villes  grecques,  il  est  cependant  probable  que 
Marseille  suivit  bientôt  l’exemple  de  la  mère-patrie,  et  11e 
tarda  pas  à avoir  comme  elle  ses  dictérions  et  ses  hétaïres, 
ses  Laïs  et  ses  Phryné.  Si  le  nom  d’aucune  de  ces  héroïnes 
de  la  galanterie  des  premiers  âges  n’a  survécu  dans  nos 
annales,  c’est  sans  doute  parce  que,  moins  heureuses  que 
leurs  sœurs  de  Corinthe  et  d’Athènes,  elles  11e  rencontrèrent, 
pour  immortaliser  leur  beauté,  ni  l’éloquence  d’Hypéride 
ni  le  ciseau  de  Praxitèles. 

A défaut  de  preuves  plus  certaines  de  cette  similitude 
des  mœurs  grecques  et  phocéennes,  le  titre  flatteur  de  nou- 
velle Athènes  que  reçut  Marseille  peu  de  temps  après  sa 
fondation,  semble  du  moins  indiquer  que  notre  ville  eut 
plusieurs  points  de  ressemblance  avec  la  célèbre  et  volup- 
tueuse cité  de  l’Atlique.  Et,  certes,  il  est  loin  d’être  démontré 
que  cette  ressemblance  ne  s’étendit  pas  aux  mœurs  tout  en 
s’adressant  de  préférence  à la  culture  des  lettres,  des 
sciences  et  des  beaux-arts.  Cette  appréciation  semble  même 
d’autant  plus  plausible  que  le  seul  auteur  ancien  qui  ait 
défini  les  mœurs  marseillaises,  Plaute,  dont  les  écrits,  on  le 
sait,  remontent  à deux  siècles  environ  avant  notre  ère,  af- 
lirme  qu’elles  étaient,  comme  en  Grèce,  délicates,  molles  et 
dissolues. 


L’histoire,  à son  tour,  nous  apprend  que  la  première  reli- 
gion en  usage  à Massiiia,  fut  le  paganisme  grec.  Or,  s’il 
faut  encore  ajouter  foi  à la  tradition,  parmi  les  divinités 
dont  le  culte  était  particulièrement  sacré  dans  les  vingtprin- 
cipales  villes  de  la  Grèce,  la  Vénus  Pandémos,  déesse  de  la 
prostitution,  occupait  le  premier  rang.  Tous  les  mois,  se 
célébraient  en  l’honneur  de  cette  divinité  érotique  des  fêtes 
pompeuses,  qui  s’accompagnaient  le  plus  souvent  d’étranges 
excès  de  zèle  religieux.  Les  courtisanes  de  toutes  classes, 
dictériades,  aulétrides  et  hétaïres,  en  étaient  les  fidèles 
prêtresses.  A certains  jours  même,  n’accordant  leurs  faveurs 
qu’au  profit  de  la  déesse  protectrice,  elles  venaient,  le  len- 
demain, lui  consacrer  pieusement  en  offrande  le  fruit  des 
débauches  accomplies  sous  ses  auspices.  Peut-être  le  culte 
de  Pandémos  n’entraîna-t-il  jamais  dans  notre  ville  nais- 
sante de  semblables  excès  ; mais  il  est  du  moins  vraisem- 
blable que  cette  Vénus  impudique,  ne  fùt-ce  que  par  imitation, 
y eut  aussi  son  temple  et  ses  autels  à côté  de  l’Apollon  de 
Delphes  et  de  la  Diane  d’Ephèse. 

Sous  la  domination  romaine,  les  Massiliotes  comme  les 
Gaulois  ne  tardèrent  pas  à subir  l’influence  étrangère.  Avec 
les  armes  des  vainqueurs,  leurs  lois  avaient  franchi  les 
Alpes,  et  avec  leurs  lois  les  mœurs  et  la  dépravation  de 
Rome.  A cette  époque,  en  effet,  l’empire  romain,  au  lieu 
de  donner  aux  peuples  soumis  à sa  puissance  l’exemple  des 
vertus  civiques  comme  au  temps  de  sa  splendeur,  ne  pou- 
vait plus  leur  offrir  que  le  triste  spectacle  de  la  corruption 
qui  déjà  préparait  sa  chute. 

Initiée  tout  à coup  aux  délices  d’une  civilisation  malsaine, 
notre  Gaule  ne  conserva  pas  longtemps  intacte  son  ancienne 
austérité.  Marseille  ne  résista  pas  davantage,  et  même  la 
démoralisation  y fit  de  tels  progrès  que  bientôt,  suivant 
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Athénée,  on  vint  jusqu’à  dire  en  proverbe  : Embarquez-vous 
pour  Marseille , quand  on  voulait  exprimer  : Allez  vivre 
clans  la  débauche  (1).  D’ailleurs,  n’est-eepas  Marseille  qui 
donna  le  jour  à Pétrone,  cet  auteur  satirique  que  Tacite  a 
appelé  le  plus  habile  voluptueux  de  son  époque  et  qui  fut 
l’intendant  raffiné  des  plaisirs  ou  plutôt  des  orgies  de 
Néron  ?...  « Un  homme  dont  les  mœurs  sont  si  hautement 
dépravées,  — a dit  avec  juste  raison,  il  y a près  d’un  siècle, 
un  écrivain  de  notre  ville,  — n’est  pas  le  seul  de  son  espèce 
dans  sa  patrie.  » 


A Rome,  des  lois  très  sévères  étaient  établies  contre  la 


prostitution  (2).  Est-il  à présumer  que  ces  mêmes  lois  furent 
jamais  en  usage  à Massilia  ?...  Faute  de  documents  assez 


(1)  Athénée,  Livre  XII,  ch.  V. 

(2)  Les  prostituées,  dans  l’ancienne  Ilome,  devaient,  sous  peine 
d’amende  et  de  bannissement,  livrer  leurs  noms  aux  édiles,  el  celle 
inscription  sur  un  registre  spécial  pouvait  seule  leur  faire  obtenir  la 
iicentia  stupri.  « Destituées  des  droits  qu’attribuent  les  lois  civiles  aux 
citoyens,  dit  Rabutaux  dans  son  Histoire  de  la  prostitution  en 
Europe,  ces  femmes  perdaient  l’administration  de  leurs  biens,  le  pou- 
voir d’accepter  des  héritages  ou  des  donations,  la  tutelle  de  leurs 
enfants,  l’aptitude  il  exercer  des  charges  publiques;  il  leur  était  interdit 
d’accuser  en  justice,  et  leur  serment  était  refusé  par  les  tribunaux. 
Exclues  de  la  famille,  elles  échappaient  par  leur  infâmie  même  à la 
puissance  paternelle  ou  conjugale,  et  l’on  vit,  dans  un  temps  où  la  dépra- 
vation avait  atteint  ses  extrêmes  limites,  des  femmes  considérables,  des 
épouses  de  sénateurs,  de  chevaliers,  Vestilla,  par  exemple,  issue  d’une 
maison  oii  l’on  comptait  des  prêteurs,  solliciter  le  nom  de  meretrices 
et  leur  inscription  sur  le  registre  dos  édiles  pour  se  soustraire  à la 
puissance  de  leur  famille  et  mener  sans  contrainte  leur  vie  licen- 
cieuse. 

« Caligula,  le  premier  à Rome,  frappa  d’un  impôt  la  débauche  publi- 
que. Alexandre  Sévère  ne  voulut  pas  souffrir  que  l’argent  qui  en  était 
le  produit  souillât  le  trésor  de  l’État;  mais  toutefois  il  conserva  la  taxe, 
et  il  l’appliqua  à l’entretien  et  à la  réparation  des  édifices  publics.  Elle 
fut  abolie  plus  tard  par  les  empereurs  Théodose  et  Valentinien  ; puis, 
rétablie  de  nouveau,  elle  continua  à être  perçue  pendant  longtemps 
encore  dans  l’Empire,  et  ne  disparut  définitivement  que  sous  Auaslase. 
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précis,  nous  ne  pouvons  nous  livrer  à ce  sujet  qu’à  de  vagues 
suppositions  (1). 

Pour  le  meme  motif  aussi,  nous  nous  abstiendrons  de 
préciser  quelle  fut  sur  les  mœurs  marseillaises  l’influence 
du  christianisme,  et,  un  peu  plus  tard,  celle  que  dut  ame- 
ner l’invasion  de  la  race  franque.  Toutefois,  si  cette  double 
influence,  comme  c’est  vraisemblable,  fut  la  même  dans 
notre  cité  que  dans  toutes  les  autres  parties  des  Gaules,  elle 
exerça,  momentanément  du  moins,  une  action  des  plus 
salutaires  : le  christianisme,  en  apportant  une  nouvelle  et 
très  puissante  force  moralisatrice  ; l’invasion  de  la  race 
franque,  en  opposant  à la  dépravation  gallo-romaine  la 
hère  et  sauvage  individualité  d’une  race  forte. 

qui.  ordonna  la  destruction  des  registres  sur  lesquels  elle  était 
inscrite. 

« Des  règlements  publics  imposaient  aussi  aux  meretrices  un  cos- 
tume particulier  qui  se  rapprochait  de  celui  des  hommes.  Elles  devaient 
porter  une  mitre  et  une  perruque  blonde,  attribut  spécial  delà  débauche, 
une  tunique  courte  et  une  toge  ouverte  par  devant,  qui  leur  avait  valu 
le  nom  de  togatœ.  La  couleur  jaune,  à laquelle  se  rattachaient  des  idées 
de  folie  et  de  honte,  leur  était  assignée;  des  souliers  rouges  toutefois 
complétaient  cette  parure,  jusqu’au  jour  où  l’empereur  Adrien  réserva 
aux  Césars  l’usage  exclusif  de  cette  couleur.  Un  décret  de  Domitien 
défendit  aux  prostituées  de  monter  dans  des  litières,  d 

Rabutaux,  De  la  prostitution  en  Europe,  depuis  l’antiquité  jusqu’à 
la  fin  du  XVe  siècle.  — Paris,  18G5. 

(1)  La  seule  appréciation  historique  que  nous  possédons  à ce  sujet 
est  la  suivante  : « Pendant  plus  de  cinq  cents  ans  que  dura  la  domi- 
nation des  Romains  dans  la  Gaule,  leurs  lois  et  coutumes  sur  la  débau- 
che publique  durent  y être  suivies.  Leurs  lois,  du  moins,  y furent  obser- 
vées au  temps  même  où  l’Europe  était  en  proie  aux  barbares.  Salvien 
rapporte  qu’après  que  Théodose  et  Valentinien  eurent  aboli  les  lieux  de 
débauche,  l’effet  de  cette  loi  se  fit  sentir  en  Occident.  L’empire  romain 
s’écroulait,  ses  lois  régnaient  encore. 

« Les  Goths  se  les  approprièrent  dans  le  Code  Alaric  ; mais  ils  mon- 
trèrent contre  la  débauche  publique  une  sévérité  qu’on  ne  trouve  point 
dans  les  lois  romaines.  » 

Sabatier.  Histoire  de  la  législation  sur  les  femmes  publiques  et 
les  lieux  de  débauche.  — Paris  1828,  p.  82. 


Mais  une  fois  cette  heureuse  influence  éteinte,  qu’advint-il 
de  l’état  des  moeurs  à Marseille  durant  cette  série  de  siècles 
pendant  lesquels  notre  ville,  en  butte  à des  guerres  conti- 
nuelles, perdit  et  recouvra  tour  à tour  son  indépendance  ?... 
Par  analogie,  la  réponse  est  tout  indiquée. 

C’est,  en  effet,  dans  cet  intervalle  qu’on  vit  partout  en 
France  la  prostitution  revêtir  un  caractère  légal  et  établir 
ainsi  son  existence  sur  des  bases  nouvelles,  mais  définitives. 

Dès  lors,  devenue  dans  l’état  social  une  profession  reconnue 

» 

et  autorisée,  elle  fut  soumise  à certaines  prescriptions  parti- 
culières; mais  elle  cessa  d’emporter  note  d’infamie.  Grâce 
à la  licence  du  système  féodal,  elleforma  bientôt  une  corpo- 
ration régulière,  et  elle  eut,  chose  inouïe  ! comme  tous  les 
autres  corps  de  métiers,  ses  règlements,  ses  coutumes,  voire 
même  ses  privilèges.  Ne  citons  pour  preuve  que  ces  pro- 
cessions solennelles  (et  c’est  là  unfaitabsolument  historique), 
qui,  dans  un  très  grand  nombre  de  villes,  étaient  accomplies 
chaque  année  par  les  filles  publiques  en  l’honneur  de 
sainte  Magdeleine,  leur  patronne. 

La  prostitution  ayant  ainsi  établi  officiellement  ses  droits, 
il  serait  peu  logique  de  supposer  que  Marseille  fit  exception 
à la  loi  commune,  et  qu’il  ne  se  produisît  pas  chez  nous  ce 
qui  s’était  produit  partout  ailleurs. 

En  vain  Charlemagne,  par  deux  capitulaires  (1)  devenus 


(l)  Par  le  premier  de  ces  capitulaires,  en  date  de  l’an 800,  Charlemagne 
prononça  la  peine  du  fouet  contre  les  prostituées,  et  pour  détourner  ses 
sujets  de  leur  accorder  retraite,  il  ordonna  que  le  maitre  de  maison 
chez  qui  l’on  trouverait  quelqu’une  de  ces  femmes  serait  contraint  de  la 
porter  sur  ses  épaules  jusqu’à  la  place  du  marché;  qu’en  cas  de  refus, 
il  y serait  conduit  lui-même  et  fustigé  avec  elle.  Les  coupables  devaient 
d’abord  être  exposés  aux  yeux  du  peuple,  attachés  à un  poteau  ; puis, 
subissaient  leur  peine. 

Ces  pénalités  déjà  si  rigoureuses  furent  encore  aggravées  par  le  second 
Capitulaire,  puisqu’il  ÿ était  dit  que  les  femmes  d’un  libertinage  sean- 
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célèbres  dans  les  annales  de  la  législation  française  contre 
la  débauche  publique,  avait-il  tenté  d’améliorer  l’état  social 
et  'de  réformer  les  moeurs.  Les  ordonnances  de  ce  prince 
restèrent  sans  effet  etle  nombre  de  femmes  de  mauvaise  vie 
augmenta  sous  ses  successeurs  dans  d’étonnantes  propor- 
tions. 

Au  commencement  du  treizième  siècle,  elles  étaient 
devenues  si  nombreuses  que  Sauvai  ne  craint  pas  d’affirmer 
« que  jamais  il  n’y  en  avait  eu  tant  dans  le  royaume.  « 

A l’avénement  de  Saint-Louis,  en  1236,  la  débauche  pu- 
blique était  plus  grande  encore.  Le  premier  soin  du  jeune 
roi  fut  de  s'appliquer  à la  combattre  par  les  moyens  les 
mieux  en  rapport  avec  son  caractère,  la  religion  et  la  cha- 
rité. Mais  ce  régime  de  douceur  n’ayant  produit  aucun 
résultat,  le  saint  roi  voulut  détruire  la  prostitution,  en  la 
prohibant  sans  exception  ni  réserve  par  tout  son  royaume, 
dans  les  provinces  du  Nord  comme  dans  celles  du  Midi. 

Dans  ce  but,  il  publia,  au  mois  de  décembre  1254,  nue 
ordonnance  mémorable  dont  l’article  27  était  ainsi  conçu  : 
« Item,  soient  boutées  hors  communes  ribaudes  tant  de 
champs  comme  de  villes,  faites  les  monitions  ou  deffenses, 
leurs  biens  soient  pris  par  les  juges  des  lieus  ou  par  leur 
autorité,  et  si  soient  dépouillées  jusqu'à  la  cote  ou  au  pel i— 
con  ; et  qui  louera  maison  à ribaude,  ou  recevra  ribauderie 
en  sa  maison,  il  soit  tenu  de  payer  au  bailli  du  lieu  ou  au 
prévost  ou  au  juge  autant  comme  la  pension  vaut  en  un 
an  (1).  » 

daleux  devaient  être  condamnées  à parcourir  les  campagnes  pendant 
quarante  jours,  nues  de  la  tète  à la  ceinture,  ayant  sur  le  front  un  écri- 
teau qui  énonçât  la  cause  de  la  condamnation. 

Baluze.  Capiiul.  de  vxinister.  pcdat.,  t.  I,  p.  342  et  suivantes.  Édit 
de  1780. 

(1)  Ordonnances  des  rois  de  la  troisième  race,  t.  Ier,  p.  74  bis. 
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En  même  temps  que  Saint-Louis  promulguait  cette 
ordonnance,  son  frère,  Charles  d'Anjou,  comte  de  Pro- 
vence, confirmait  les  statuts  et  coutumes  de  cette  province 
en  ordonnant  : « Que  tous  ceux  qui  se  mêlaient  de  corrom- 
pre et  prostituer  les  femmes  ou  filles,  omnes  lenones, 
seraient  chassés  de  ses  comtés  de  Provence  et  des  terres 
voisines  qui  dépendaient  de  ses  États.  Que,  si  dix  jours 
après  la  publication  de  cette  ordonnance,  il  se  trouvait 
encore  quelqu’un  assez  misérable  pour  exercer  cet  art 
impie  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  étant  sous  sa  domination, 
il  voulait  qu’il  en  fût  informé,  et  qu’après  la  vérité  connue, 
le  coupable  fût  puni  selon  la  sévérité  des  lois  et  que  l’on  y 
ajoutât  la  confiscation  de  tous  ses  biens.  Il  fait  enfin  deffense 
à tous  ses  officiers  de  donner  retraite  en  leurs  maisons  à 
aucunes  femmes  prostituées  ou  de  mauvaise  vie,  à peine  de 
privation  de  leurs  offices  et  de  cent  livres  couronnées 
d’amende,  attendu  le  scandale  que  ce  mauvais  commerce 
causait  (1).  » 

Cette  ordonnance  du  Comte  de  Provence,  inspirée  sans 
doute  par  celle  de  Saint-Louis,  est  le  premier  document 
authentique  que  nous  possédions  sur  la  législation  de  la 
débauche  publique  dans  notre  région.  Elle  prouve  au 
moins,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  que  la  prostitution 
suivait  dans  notre  pays,  et  principalement  à Marseille,  la 
même  marche  envahissante  que  dans  le  reste  de  la  France. 

L’acte  prohibitif  de  Charles  d’Anjou  fut  exécuté  avec  toute 
la  rigueur  que  comportait  la  police  de  l’époque.  Les  fdles 
folles  de  leurs  corps,  comme  on  les  appelait  alors,  furent 
contraintes  de  s’éloigner  de  Marseille.  Beaucoup  d’entr’elles 
se  réfugièrent  dans  les  campagnes  voisines  et  dans  les 


(1)  Bouchel.  Bibliothèque  du  Droit  Français , t.  II,  p.  G10. 


villages  des  environs  où  elles  portèrent  la  corruption.  Celles 
qui  restèrent  dans  la  ville  durent  se  cacher  ou  affecter  une 
conduite  décente.  Mais  cet  état  de  choses  donna  bientôt 
lieu  à de  fâcheuses  aventures  et  les  femmes  d’honneur 
furent  exposées  à de  trop  fréquentes  méprises.  On  acquit 
donc  cette  triste  expérience  qu’il  est  impossible  d’abolir 
totalement  le  vice  de  la  prostitution  sans  tomber  dans  d’au- 
tres désordres  plus  dangereux  encore. 

En  présence  de  tous  ces  inconvénients,  le  Conseil  de  Ville 
de  Marseille  s’empressa  de  revenir  sur  l’ordonnance  de 
Charles  d’Anjou.  Bien  convaincu  que  dans  l’intérêt  même 
des  bonnes  mœurs,  il  valait  mieux,  au  lieu  de  tenter  l’abo- 
lition impossible  de  la  prostitution,  chercher  à en  modérer 
les  excès,  ce  Conseil  décida  de  reléguer  les  courtisanes  dans 
certains  quartiers  et  de  leur  interdire  de  porter  les  mêmes 
parures  que  les  femmes  honnêtes.  C’était  agir  avec  d’autant 
plus  de  sagesse  qu’on  allait  pouvoir  par  ces  moyens  se 
livrer  à une  surveillance  plus  active  des  lieux  de  débauche 
et  mieux  assurer  la  décence  et  la  tranquillité  publique. 

L’ordonnance  {De  Meretricibus ) que  nous  trouvons  dans 
les  archives  de  nos  Statuts  municipaux,  Livre  v,  Chap.  xii, 
et  qui  remonte  à la  seconde  moitié  du  treizième  siècle,  est 
un  témoignage  irrécusable  de  la  sagacité  des  magistrats  de 
l’époque.  Voici  la  traduction  exacte  de  cette  ordonnance 
curieuse  à plusieurs  titres  : « Des  Courtisanes.  — Par  le 
présent  Statut,  nous  interdisons  à toutes  les  fûtes  publiques 
de  porter  des  vêtements  écarlates,  des  fourrures  soit  de 
petit  gris,  soit  d’hermine  et  tout  manteau  autre  qu’en  étoffe 
rayée  avec  cordons  de  la  même  étoffe  ; il  leur  est  pourtant 
loisible  de  porter  l’écharpe  écarlate.  Toute  courtisane  qui 
aura  eu  la  témérité  de  contrevenir  aux  précédentes  disposi- 
tions, sera  passible  envers  la  Cour  d’une  amende  de 


soixante  sous  royaux  couronnés,  et  ce  toutes  les  fois  que 
pareille  infraction  sera  constatée.  Au  cas  où  elle  ne  pourrait 
satisfaire  à ladite  amende,  elle  subira  le  fouet  sur  la  place 
publique.  Il  est,  en  effet,  de  toute  rigueur  de  pouvoir  distin- 
guer les  femmes  dont  les  désordres  sont  de  notoriété 
publique  d’avec  les  femmes  honnêtes.  Par  courtisanes 
publiques,  on  doit  entendre  celles  qui  sont  connues  pour 
vivre  dans  un  lupanar  ou  maison  de  débauche,  celles  qui 
se  prostituent  ouvertement  en  vue  d’en  retirer  un  profit, 
celles  qui  reçoivent  dans  leurs  demeures,  de  jour  ou  de 
nuit,  deux  ou  plusieurs  hommes  dont  l’intention,  en  se 
rendant  chez  elles,  est  bien  arrêtée  de  s’y  livrer  à la  débau- 
che et  à l’orgie. 

« Nous  décidons  également  que  nulle  courtisane  ne 
pourra  désormais  établir  sa  demeure,  si  modeste  qu'elle 
soit,  aux  environs  du  monastère  de  Saint-Sauveur,  c’est-à- 
dire  de  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie  à la  rue  de  Bernard  de 
Beaulieu  et  de  cette  dernière  rue  au  four  de  Guillaume 
Hugues.  Leur  sont  aussi  interdits:  les  alentours  de  l’église 
des  Accoules  depuis  les  hauteurs  des  Moulins  et  le  mazeau 
des  Tours  jusqu’à  la  maison  de  Bernard  Bonnafoux,  file 
de  Durand  de  Villeneuve  et  celle  de  Guiraud  de  Syronne 
et  de  Raimbaud  le  chandelier.  Dans  le  délai  d’un  mois,  à 
partir  de  la  publication  du  présent  statut,  toutes  les  cour- 
tisanes seront  rigoureusément  expulsées  des  quartiers 
ci-dessus  désignés,  et  cela  sur  les  plaintes  des  honnêtes 
gens,  leurs  voisins,  à qui  sera  laissé  le  soin  de  vérifier 
l’exactitude  de  l’accusation  en  vertu  de  laquelle  les  dites 
femmes  doivent  être  expulsées. 

« Nous  décidons  aussi  que  la  Cour  Marseillaise  sera,  de 
son  côté,  tenue  de  prononcer  l’expulsion  des  femmes  qui 
habitent  au  milieu  d’honnêtes  gens,  sur  la  requête  et  les 
plaintes  de  ces  derniers. 


« Il  est  également  interdit  à toute  courtisane  d’habiter 
auprès  des  autres  églises  de  la  ville.  Tout  citoyen  qui  aura 
enfreint  cette  disposition,  soit  en  louant  à des  filles  publiques 
une  ou  plusieurs  maisons,  soit  en  les  recevant  ou  en  leur 
permettant  de  séjourner  chez  lui,  sera  puni  d’une  amende 
équivalant  au  montant  du  loyer  annuel  des  maisons  ou  de 
la  maison  où  les  dites  femmes  auront  demeuré;  cette  amende 
sera  exigible  chaque  fois  que  l’infraction  prévue  ci-dessus 
sera  constatée  (1).  » 

Non  contents  de  ces  dispositions  protectrices,  les  édiles 
marseillais,  pour  éviter  aux  femmes  honnêtes  le  désagré- 
ment de  se  rencontrer  avec  les  prostituées  dans  les  établis- 
sements publics,  édictèrent  un  nouvel  arrêté  qui  avait  pour 
but  de  défendre  aux  courtisanes  l’accès  des  maisons  de 
bains  à certains  jours  de  la  semaine.  Chose  bizarre  dans 
cette  ordonnance,  les  juifs  y subissent  la  même  flétrissure 
que  les  filles  publiques.  « Nous  interdisons  formellement 
à tout  propriétaire  de  bains  et  étuves  de  recevoir  dans  son 
établissement  des  juifs  et  des  juives,  excepté  le  vendredi  de 
chaque  semaine  ; la  même  défense  est  faite  en  ce  qui  con- 
cerne les  courtisanes  publiques  et  leurs  servantes,  à l’ex- 
ception du  lundi  de  chaque  semaine.  Toute  contravention 
aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie  d’une  amende  de 
soixante  sous  au  minimum  et  laissée  à l’appréciation  du 
Recteur. 

« La  présente  interdiction  est  signifiée  directement  aux 
Juifs  et  aux  Juives  ainsi  qu’aux  courtisanes,  et  il  leur  est 
enjoint  de  s’y  conformer  sous  peine  d’une  condamnation  qui 
sera  prononcée  par  le  Recteur  ou  les  Consuls  (2).  » 

(1)  Voir  la  copie  du  texte  original  de  ce  statut  aux  pièces  justifica- 
tives n°  1 . 

(2)  Voir  le  texte  original  aux  pièces  justificatives  n°  2. 
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Pour  bien  se  rendre  compte  de  toute  la  portée  de  ce  sta- 
tut, il  est  indispensable  de  savoir  que  , dans  les  temps 
anciens,  les  étuves  étaient  souvent  les  lieux  choisis  pour  les 
rendez-vous  galants.  Comme  les  faits  de  débauche  s’y 
accomplissaient  nombreux  et  presque  toujours  sans  beau- 
coup de  discrétion,  il  était  urgent  d’épargner  à la  pudeur 
publique  ces  pernicieux  exemples.  Après  cet  arrêté,  il  deve- 
nait loisible  à chacun,  mais  alors  sous  sa  seule  responsa- 
bilité, d'aller,  au  jour  voulu,  jouir  du  spectacle  de  l’immo- 
ralité en  action. 

Pendant  un  siècle  environ,  les  filles  publiques  restèrent 
dans  les  limites  que  l’ordonnance  De  meretricibus,  leur 
avait  assignées.  Mais  bientôt  elles  s’établirent  en  si  grand 
nombre  dans  certaines  rues  et  y causèrent  de  tels  scanda- 
les, que  les  habitants  de  la  rue  Bellande  adressèrent  une 
pétition  au  Conseil  pour  obtenir  leur  expulsion  ou  au  moins 
pour  les  obliger  à transporter  leurs  pénates  et  leur  honteux 
trafic  dans  la  rue  Ingarienne  , où  de  temps  immémorial 
existait  un  prostibulum,  c’est-à-dire  une  maison  publique. 

Après  une  délibération  en  date  du  16  mars  1339,  le 
Conseil  de  Ville,  faisant  droit  à cette  démarche,  nomma 
quatre  délégués  auprès  du  Séneschal  : « Est  ad  eviianda 
futur  a scandala  propter  ea  quœ  commissa  sunt  et  comitun- 
tur  in  carrerid  Bellande , ob  stagia  inhibidem  meretricum  ; 
ut  idem  dominus  Senescaltus  dignetur  expresse  dare  in 
mandaii s domino  Judici  Turrium  ut  idem  dominus  Judex 
expellat  a iota  dicta  carrierâ  omnes  dictas  mérétrices , in 
dicta  carrierâ  moram  facientes  maniiones  earum , si  volue- 
rint , in  carrierâ  Guarriani  irahentes , ubi  aniiquo  tempore 
teneri  prostibulum  est  consueium  (1).  » 


(1)  Délibérations  municipales  de  Marseille,  1339-iU. 
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La  fin  du  quatorzième  siècle  fut  marquée  par  deux 
autres  délibérations  municipales.  L’une  conçue  dans  un  but 
essentiellement  moralisateur,  était  relative  à la  création 
d’une  maison  de  refuge  où  se  retireraient  les  femmes 
débauchées  qui,  revenues  à de  meilleurs  sentiments, 
auraient  été  touchées  de  la  grâce  pendant  la  semaine  sainte, 
qui  était,  paraît-il,  la  semaine  des  conversions.  « Ut  mu- 
lieres faillit  œ quœ  in  tempore  septimanœ  sanctœ , clivinâ 
aspirante  gratiâ , surit  per  penitentiam  ad  honestatem  vitœ 
reductœ,  earum  corpora  valeant  in  honestate  et  castitate  in 
Domino  conservare , carentque  habit atione  pro  nunc  in  quâ 
valeant  Dei  servitio  famulari,  plaçait  dicto  consilio  reffor- 
mare  quod  domus  quœ  fuit  Martini  de  Mostemis  sitajuxta 
hospitale  Deatœ  Ma riœ  Annicnc i a t œ , ematur per  sindicos , 
pretio  quo  poterit  meliori , de  pecunia  hospitalium  hujus 
civitatis,  illis  solutionibus  quibus  melioribus  potuerit  ; in 
quâ  dictœ  mulieres  se  valeant  reducere , et  in  illâ  earum 
corpora  in  omni  honestate  in  Domino  conservare  » (l). 

L’autre  délibération,  datée  du  8 mai  1383,  renouvelle  et 
confirme  l’ordonnance  De  meretricibus,  qui  était  probable- 
ment déjà  tombée  en  désuétude.  Elle  a,  en  effet,  pour  but 
de  faire  appliquer  rigoureusement  l’article  des  Statuts  qui 
interdit  aux  courtisanes  de  porter  des  vêtements  semblables 
à ceux  des  femmes  honnêtes.  On  y émet  aussi  le  vœu  que 
les  prostituées  ne  puissent  avoir  d’autre  demeure  que  le 
prostibulum.  « Attenta  quod  meretrices  inter  bonas  et 
honestas  mulieres  non  noscuntur  portu  inordinato  vesti- 
mentorum  et  arnesiorum  causante , placuit  dicto  consilio 
re formare  et  refformanclo  dictum  clomum  locumtenentem  (2) 

(1)  Délibérations  municipales  de  Marseille,  1380-82. 

(2)  Le  lieutenant  du  viguier,  Pierre  de  Ghauvagnac. 
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requiere  quod  statutum  super  hoc  edictum,  positum  in 
quinto  libro  statutorum  numéro  CCII,  sub  rubricâde  mere - 
iricibus  quod  ad  meretrices  in  prostibulo  publico  commo- 
rantes  plenarie  observare  faeiat , eumque  per  dictam  civi- 
iatem  et  loca  ipsius  consueta  faeiat  voce  pmeconia  pmblice 
divulgari  ; et  quod  nulla  mereirix  publica  de  prostibulo 
audeat  commorari,  seu  stagiam  facere  aut  nullus  eam 
tenere  nisi  in  prostibulo,  sub  pend  formidabili  imperio 
dicti  domini  vicarii  imponenda  » (1). 

Mais,  contradiction  singulière  ! pendant  qu’on  édictait 
ces  diverses  ordonnances  prohibitives,  les  Comtes  de  Pro- 
vence percevaient  un  droit  sur  la  prostitution.  Ce  droit 
consistait  en  quelques  deniers  que  devait  payer  toute  fem- 
me de  mauvaise  vie  qui  pénétrait  dans  leurs  domaines  avec 
l'intention  d’y  vivre  de  la  débauche. 

Un  peu  plus  tard,  à l’exemple  de  Toulouse  , dont  les 
Capitouls  faisaient  construire  des  maisons  destinées  aux 
filles  de  joie  et  qui  en  tiraient  ensuite  un  revenu  consacré 
aux  réparations  de  la  ville  et  à l’entretien  des  hôpitaux, 
Marseille  transforma  la  débauche  publique  en  une  sorte 
d’institution  municipale  régie  et  exploitée  comme  toute 
autre  branche  de  l’administration.  L’impôt  communal  pré- 
levé sur  elle,  comme  autrefois  l'or  lustral  à Rome,  portait 
dans  notre  ville  une  dénomination  spéciale  ; on  l’appelait  : 
redditus  curanus  pelosi  ou  simplement  curan  peloux.  Le 
produit  de  celte  taxe  honteuse,  qui,  après  quelques  inter- 
ruptions, s’est  malheureusement  perpétuée  jusqu'à  nous  , 
était,  comme  il  l’est  encore  aujourd’hui, versé  sans  le  moin- 
dre scrupule  dans  la  caisse  municipale.  C’est  là  un  fait 
odieux,  sur  lequel  nous  nous  réservons  de  revenir  en  temps 
opportun. 


(1)  Délibérations  municipales  do  Marseille,  1 383-8 't. 
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Pour  veiller  à la  perception  régulière  de  cet  impôt,  le 
Conseil  de  Ville  de  Marseille  nommait  chaque  année,  sous 
le  titre  assez  impudique  de  subrestans  du  curan  peloux, 
des  commissaires  qui  étaient  en  meme  temps  chargés  de  la 
surveillance  des  prostituées.  C’était  la  police  des  mœurs  de 
l’époque  ; et  Dieu  sait  quel  dut  être  à ces  temps  à demi 
barbares  le  mode  de  fonctionnement  de  cette  police  !... 
Quoiqu’il  en  soit,  L’institution  des  subrestans  du  curan 
peloux  subsista  pendant  de  longues  années,  et  il  faut  même 
arriver  jusqu’à  la  fin  du  dix-septième  siècle  pour  voir  cette 
charge  tomber  dans  le  ridicule  et  enfin  abolie. 

Pendant  que  la  prostitution  était  ainsi  régie  à Marseille, 

A 

les  autres  principales  villes  de  Provence  avaient  aussi  leurs 
lois  et  leurs  coutumes  particulières.  A titre  de  complément 
de  l’étude  que  nous  poursuivons,  il  nous  convient  d’en  dire 
au  moins  quelques  mots. 

A Arles,  en  125G,  sur  la  demande  du  Corps  de  Ville,  les 
commissaires  députés  décidèrent  que  le  témoignage  des 
courtisanes  ne  serait  plus  reçu  en  justice.  A cette  même 
époque,  s’il  faut  en  croire  le  savant  historien  Anibert,  « rien 
n’était  si  multiplié  à Arles  que  les  lieux  publics  de  prostitu- 
tion. On  en  trouvait  non-seulement  dans  la  ville,  mais 
encore  dans  toute  la  campagne  » (1). 

Dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle,  un  nommé 
Robin  de  Cis,  qui  s’était  arrogé,  on  ne  sait  trop  à quel  titre, 
la  qualité  de  Roi  des  Ribauds , levait  une  espèce  de  tribut 
sur  les  femmes  de  mauvaise  vie.  Il  exigeait  six  deniers  de 
chacune  de  celles  qui  habitaient  dans  l’enceinte  de  la  ville 
et  trois  deniers  seulement  de  celles  de  la  campagne.  Mais 


(1)  Anibert.  Mémoires  historiques  et  critiques  sur  l’ancienne 
République  d’Arles,  1781,  IIIe  partie,  p.  360. 
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le  Parlement,  informé  de  cet  abus,  fit  sur  le  champ  chasser 
le  ribaud  et  restituer  tout  ce  qui  avait  été  payé. 

Divers  règlements , consignés  dans  les  annales  de  la 
ville,  obligeaient  les  courtisanes  d’Arles  à n’établir  leur 
demeure  que  dans  certaines  rues  qui  leur  étaient  assignées. 
Si  quelqu’une  s’avisait  de  venir  loger  dans  les  quartiers 
réservés  à la  population  honnête, il  était  permis  aux  voisins 
de  les  expulser  de  leur  propre  autorité. 

« Au  quinzième  sièclç,  continue  Anibert,  on  trouve  établi 
dans  Arles  un  usage  qui  venait  sans  doute  de  plus  loin,  et 
que  je  11e  crains  pas  de  faire  remonter  au  temps  de  la  Répu- 
blique. Le  Corps  de  Ville  fournissait  et  entretenait  les  mai- 
% 

sons  où  les  courtisanes  exerçaient  leur  profession. 

« En  1489,  ces  femmes  n’étant  point  assez  commodément 
logées  à leur  fantaisie,  vinrent  habiter  des  maisons  voisines 
du  couvent  des  R.  P.  Carmes,  au  quartier  du  Marché  neuf. 
Ces  bons  religieux,  auxquels  un  pareil  voisinage  offrait  sans 
doute  de  fréquents  et  cruels  objets  de  distraction,  suppliè- 
rent le  Conseil  de  Ville  de  vouloir  bien  les  en  délivrer  et  de 
faire  transporter  ailleurs  le  lieu  de  débauche.  En  consé- 
quence, on  délibéra  le  15  avril  d'acheter  un  nouveau  local 
pour  y transplanter  cet  étrange  bercail  et  l'on  nomma  six 
commissaires  pour  y procéder  conjointement  avec  les  Con- 
suls , le  Prieur  des  Carmes  et  le  Ministre  des  Pères 
Trinitaires. 

« Malgré  ces  belles  espérances,  les  Pères  Carmes  essuyè- 
rent encore  pendant  huit  ans  complets  tout  le  chagrin  et  le 
danger  de  ce  spectacle.  Ce  ne  fut  que  dans  le  Conseil  tenu 
le  10  avril  1 197,  que  l'on  fixa  enfin  la  demeure  des  femmes 
déshonnêtes  près  de  l’égout  de  l’hôpital  Saint-Esprit  du 
Bourg,  dans  la  maison  que  la  communauté  y avait  fait  con- 
struire et  à laquelle  011  donnait  le  nom  de  Soclcivariè  ou 
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Sobvigarièrf&vcQ  qu’il  y avait  un  appartement  d’où  le  Sous- 
clavaire  ou  Sous-viguier  veillait  à ce  qu’il  ne  se  passât 
rien  en  ces  lieux  de  contraire  à la  tranquillité  publique  et  a 
la  sûreté  de  ceux  qui  y fréquentaient  » (1). 

Ajoutons,  pour  terminer  ce  rapide  exposé  de  l’état  de  la 
prostitution  à Arles  pendant  le  moyen-âge,  un  très  curieux 
passage  des  archives  de  cette  ville  en  date  de  1598  : « De 
toute  ancienneté, disent  ces  annales,  les  Consuls  et  Conseils 
de  la  Maison  Commune  avaient  coustume  aux  festes  de  la 
Penthecoste  , ensemblement  avec  la  course  et  sault  des 
hommes,  de  faire  courir  les  femmes  de  joie  dont  celle  qui 
gaignait  la  course,  gaignait  un  pair  de  bas  de' drap  et  un 
pair  de  soulier,  dont  le  Sous-Clavaire  a toujours  l'intendance. 
Mais  il  arriva  qu’ung  bon  père  Jésuite  preschant  à Saint- 
Trophime  quelquesjours  avant  les  dictes  festes  et  exagérant 
l’infamie  de  telles  courses  de  femmes,  les  Consuls  trouvè- 
rent bon  de  les  supprimer.  De  façon  que  le  Sous-Clavaire, 
qui,  quelques  jours  avant,  s’estait  saisi  desdictes  femmes  et 
en  tenait  plusieurs  enfermées,  les  lasclia  aussitôt.  Ainsi 
ceste  sale  coustume  fut  abolie.  Desquelles  courses  ce  pro- 
verbe, vous  n'aurez  pas  les  chausses,  est  tiré,  quand  on  le 
dict  au  second  qui  apporte  quelque  nouvelle  dont  le  prix 
doit  être  donné  au  premier,  comme  les  chausses  estaient 
données  â la  première  de  ces  femmes  qui  gaignait  le  prix 
de  la  course.  » (2) 

Une  course  â peu  près  semblable  avait  lieu  chaque 
année  à Beaucaire,  la  veille  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
célèbre  foire  qui  se  tenait  dans  cette  ville.  Toutefois  le  prix 
n’était  plus  un  pair  de  chausses  comme  à Arles,  mais  un 

(D  Anibert.  Ouvrage  cité,  p.  3G8. 

(2)  Archives  clc  la  ville  d’Arles.  Registre  coté  Annales,  t.  Il,  sous 
l’an  1598. 
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paquet  d'aiguillettes.  De  là  encore  est  sans  doute  venu  cet 
ancien  dicton  qu’wne  femme  court  V aiguillette  quand  elle 
se  livre  à la  prostitution  (1). 

AManosque,  il  existait,  comme  dans  les  autres  villes,  des 
prescriptions  relatives  au  costume  des  prostituées.  11  leur 
était  défendu  de  porter  les  joyaux  dont  les  femmes  hon- 
nêtes avaient  seules  le  droit  de  se  -parer.  Mais  ces  disposi- 
tions étant  difficiles  à faire  observer,  le  Conseil,  par  une 
délibération  en  date  du  8 octobre  1433,  se  décida  à acheter 
vers  Notre-Dame-de-Bon-Repos  une  maison  destinée  à y 
loger  les  femmes  légères,  mulieres  leves,  disent  les  annales. 

Des  désordres  graves,  dont  les  sous-viguiers  eux-mêmes 
furent  les  principaux  auteurs,  se  produisirent  dans  cet  éta- 
blissement peu  de  temps  après  sa  fondation.  A la  suite 
d’une  rixe  sanglante,  les  consuls,  pour  éviter  le  retour  des 
scènes  de  ce  genre,  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de 
prendre  un  arrêté  qui  interdisait  aux  ruffians  et  autres  gens 
mal  famés  de  porter  des  armes,  soit  le  jour,  soit  la  nuit  (2). 

A Salon,  à Draguignan,  à Toulon,  des  règlements  tous 
conçus  dans  le  même  esprit,  confinaient  la  prostitution 
dans  des  quartiers  déterminés.  L’administration  de  ces 
diverses  villes  alla  même  plus  loin  : elle  affecta  au  logement 


(1)  Quelques  auteurs  donnent  une  autre  origine  à cette  expression 
proverbiale.  D’après  eux,  cette  locution  de  courir  Vaiguillette  trouve- 
rait mieux  son  explication  dans  ce  fait  que  l’aiguillette  était  autrefois  le 
signe  distinctif  de  la  prostitution.  On  sait,  en  ctï'et,  que  la  même  ordon- 
nance qui  interdisait  aux  prostituées  de  porter  les  ceintures  dorées , 
leur  enjoignait,  au  contraire,  de  ne  jamais  se  montrer  en  public  sans 
avoir  une  aiguillette  sur  l’épaule  ou  une  jarretière  au  bras,  qui,  pour 
mieux  frapper  les  regards,  devait  être  d’une  autre  couleur  que  la  robe. 

(Note  de  l’auteur). 

(2)  « Ut  lenones  nec  alii  diffamati  et  forenses  non  debeant  ire  cum 
armis  longis  nec  parvis  de  die  nec  de  nocte.  » 

Voir  : D.  Arband.  Études  historiques  sur  la  ville  de  Manosque  au 
nloycn-cirje.  1 8 47,  t.  I,  p.  170. 
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dos  courtisanes  réunies  en  communauté  des  établissements 
placés  sous  sa  dépendance  et  dont  le  régime  fut  mis  au  rang 
des  services  publics. 

A Aix,  les  prostituées  habitaient  de  préférence  la  Bonne 
rue  ou  Bouena  carriera.  Dénomination  ironique  qui  corres- 
pondait à la  rue  Chaude  d’un  grand  nombre  de  cités. 

ASisteron,  les  femmes  de  mauvaise  vie,  suivant  une  déli- 
bération du  20  février  1343,  étaient  particulièrement  tenues 
de  ne  pas  séjourner  dans  les  cabarets.  Toutefois,  en  oppo- 
sition aux  usages  d’Arles,  leur  serment  était  accepté  en 
justice. 

S’il  faut  en  croire  Laplane,  les  filles  publiques  furent  à 
diverses  reprises  l’objet  de  la  sollicitude  du  Conseil  de  cette 
ville.  « Car  si  d’une  part,  dit  cet  auteur,  on  devait  les 
séquestrer  de  la  société,  de  l’autre  il  fallait  veiller  à ce  que 
rien  ne  manquât  à leur  entretien  ; mais  ce  qui  était  indis- 
pensable, c’est  que  l’établissement  fut  toujours  assez  bien 
peuplé  pour  offrir  une  garantie  aux  honnêtes  femmes  delà 
ville  » (1). 

Une  coutume  très  bizarre  dans  ce  pays  était  le  péage  de 
cinq  sols  que  les  femmes  de  joye,  comprises  dans  le  même 
tarif  que  les  bêtes  de  somme,  devaient  payer  au  passage 
du  pont  de  Peipin  sur  la  Durance. 

Les  charges  et  les  droits  de  la  basse  galanterie  étaient 
ainsi  établis  à Marseille  et  dans  les  principales  villes  de  la 
Provence,  lorsqu’eut  lieu,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle, 
l'invasion  de  la  syphilis  en  Europe.  Cette  cruelle  maladie, 
inhérente  désormais  à la  débauche  publique,  devait  natu- 
rellement faire  entrer  l’histoire  de  la  prostitution  dans  une 
phase  nouvelle. 

(1)  E.  de  Laplane.  Histoire  de  Sisteron,  tirée  de  ses  archives,  t.  II, 
p.  470. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 


Histoire  de  la  prostitution  à Marseille  depuis  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  époque  de  l’apparition  de  la  syphilis  en 
Europe,  jusqu’en  1789. 


La  syphilis,  cette  lèpre  moderne  qu’apportèrent  d’Amé- 
rique les  compagnons  de  Christophe  Colomb, se  répandit  sur 
l’ancien  continent  avec  une  promptitude  et  une  violence 
inouïes.  La  France  entière  ne  tarda  pas  à payer  un  large 
tribut  à cet  affreux  mal,  dont  l’apparition  frappait  le  monde 
de  terreur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  de  l’épidémie  nous  en 
ont  laissé  de  navrantes  descriptions.  Citons  parmi  eux  : 
Nicolas  Léonicène,  1197;  Gaspard  Torella,  1500;  Jacques 
Catanée,  1505;  Jean  Alménar,  1510,  etc.,  etc. 

Mais,  pour  donner  une  idée  exacte  de  l’intensité  qu’avait 
à cette  époque  le  virus  syphilitique  , exposons  ici  le 
tableau  que  Jérôme  Fracastor  , en  1530,  comme  dans  un 
résumé  synthétique  de  tout  ce  qui  avait  été  écrit  avant  lui, 
a tracé  de  la  vérole  : « Etudions  maintenant  , dit  le  poète- 
médecin  , étudions  les  symptômes  de  ce  lléau  que  l’influx 
céleste  vient  de  reproduire  après  de  longs  siècles  d’oubli. 

« Ce  mal  n’affecte  ni  les  muets  habitants  de  Fonde,  ni  les 
bêtes  fauves  des  forêts  , ni  les  oiseaux  du  ciel,  ni  les  che- 
vaux, ni  les  bœufs  , ni  le  menu  bétail.  Il  n’en  veut  qu’à 
l’homme  : l’homme  seul  est  sa  proie. 

« Dans  le  corps  humain,  c’est  le  sang  qu’il  attaque  tout 
d’abord,  et  ne  s’alimentant  que  d’humeurs  crasses  et  vis- 
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queuses,  c’est  aux  parties  épaisses  et  corrompues  de  ce 
fluide  qu’il  s’attache  de  préférence. 

« Ici  surtout,  ô muse,  je  réclame  ton  secours  pour  tracer 
le  tableau  de  cette  peste  exécrable.  Daigne  aussi  m’inspirer, 
Apollon,  Dieu  du  jour,  Dieu  de  la  poésie  , et  fais  que  mon 
œuvre  puisse,  grâce  à toi,  traverser  les  siècles  à venir.  Un 
jour  viendra  peut-être  où  nos  arrière-neveux  auront  plai- 
sir à consulter  la  description  d’un  mal  oublié.  Oublié,  oui, 
car  nul  doute  que  dans  un  temps  donné  ce  mal  ne  ren- 
tre dans  les  ténèbres  du  néant.  Et  nul  doute  aussi  qu’après 
une  autre  série  de  siècles,  il  ne  revienne  à la  lumière  pour 
affliger  de  nouveau  le  monde  et  répandre  encore  une  fois 
la  terreur  parmi  les  peuples  d’un  autre  âge. 

« Un  premier  fait  des  plus  surprenants,  c’est  qu’après 
avoir  contracté  le  germe  de  la  contagion,  la  victime  touchée 
par  le  fléau  ne  présente  souvent  aucune  lésion  bien  mani- 
feste avant  que  la  lune  n’ait  accompli  quatre  fois  sa  carrière. 
Le  mal,  en  effet,  ne  se  révèle  pas  immédiatement  par  des 
symptômes  accusateurs  dès  l’instant  où  il  pénètre  dans 
l’organisme.  Pendant  un  certain  temps  il  couve  en  silence, 
comme  s'il  recueillait  des  forces  pour  une  explosion  plus 
terrible.  Dans  cette  période,  toutefois,  une  langueur  insolite 
s’empare  du  malade  et  déprime  tout  son  être  ; l’esprit 
semble  alourdi,  les  membres  mous  et  défaillants  se  refusent 
au  travail  , l’œil  perd  son  éclat  et  le  visage  assombri  se 
couvre  de  pâleur. 

« C’est  aux  organes  de  la  génération  que  se  porte  le  virus 
tout  d’abord  , pour  s’irradier  de  là  sur  les  parties  voisines 
et  sur  les  régions  de  l’aine.  Bientôt  après,  se  manifestent 
des  symptômes  plus  tranchés.  Lorsque  s’éteint  la  lumière 
du  jour  pour  faire  place  aux  ombres  de  la  nuit,  à l’heure  où 
la  chaleur  innée  des  corps  vivants  abandonne  les  parties 
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périphériques  pour  se  concentrer  sur  les  viscères,  soudain 
cl’atroces  douleurs  éclatent  dans  les  membres  chargés 
d’humeurs  viciées  et  torturent  les  articulations,  les  bras, 
les  épaules,  les  mollets.  C'est  qu’à  ce  moment,  en  effet,  la 
nature  vigilante , ennemie  de  toute  impureté  , travaille  à 
réagir  contre  les  ferments  putrides  que  le  mal  a introduits 
dans  les  veines  et  dont  il  a pénétré  toutes  les  humeurs,  tous 
les  sucs  nourriciers  de  l’organisme.  Elle  s’efforce  de  les 
chasser,  elle  lutte  énergiquement  contre  eux.  Mais  ceux-ci 
résistent  ; épais,  visqueux,  ne  se  déplaçant  qu’avec  lenteur, 
ils  se  fixent  aux  chairs,  ils  s’attachent  à la  trame  exsangue 
des  tissus  et  provoquent  partout  où  ils  adhèrent  d’effroya- 
bles souffrances. 

« Les  plus  subtiles  de  ces  humeurs  morbides,  celles  qui 
se  laissent  le  plus  facilement  évacuer,  se  réfugient  soit  vers 
la  peau,  soit  aux  extrémités  des  membres.  Elles  produisent 
alors  sur  ces  points  de  hideux  exanthèmes  qui  se  répandent 
bientôt  sur  tout  le  corps  et  couvrent  le  visage  d’un  masque 
repoussant. 

« Inconnus  jusqu’à  nos  jours,  ces  exanthèmes  consistent 
en  des  boutons  pustuleux  et  coniques,  qui,  gorgés  de  liqui- 
des corrompus,  ne  tardent  pas  à s’ouvrir  pour  donner  issue 
à une  sanie  muqueuse  et  virulente.  Quelquefois  même  des 
boutons  semblables  se  développent  dans  la  profondeur  des 
organes  et  corrodent  sourdement  les  tissus.  On  voit  ainsi 
d’horribles  ulcères  dépouiller  les  membres,  dénuder  les  os, 
ronger  les  lèvres  et  pénétrer  jusque  dans  la  gorge,  d’où  ne 
s’échappe  plus  qu’une  voix  sourde  et  plaintive. 

« D’autres  fois  encore,  il  s’exhale  de  la  peau  des  humeurs 
épaisses  qui  se  concrètent  en  croûtes  immondes  à la  surface 
des  téguments.  Tels  on  voit  les  sucs  visqueux  qui  suintent 
du  cerisier  ou  de  l’amandier  se  condenser  en  calus  gom- 
meux sur  l’écorce  de  ces  arbres. 
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a Ah  ! que  de  malades,  tristes  victimes  de  ce  fléau,  con- 
templant avec  horreur  leur  visage  et  leur  corps  couverts 
de  hideuses  souillures,  déplorant  leur  jeunesse  flétrie  en  sa 
fleur,  n’ont  pas  maudit  les  Dieux  et  menacé  le  ciel  ! Infor- 
tunés ! La  nuit  qui  verse  un  doux  repos  sur  toute  la  nature, 
n’a  plus  de  charmes  pour  eux  , car  le  sommeil  fuit  leurs 
paupières.  Pour  eux,  de  même,  l’aurore  se  lève  sans  attraits, 
car  le  jour  comme  la  nuit  rappelle  leurs  douleurs.  Plaisirs 
de  la  table , festins  joyeux  , dons  enivrants  de  Bacchus, 
fêtes  de  la  ville,  délices  de  la  campagne,  rien  ne  leur  sourit 
plus.  Vainement  ils  vont  chercher  quelque  allégement  à 
leurs  souffrances  sur  les  rives  verdoyantes  qu’égaie  le  mur- 
mure des  eaux , sous  les  ombrages  des  vallons,  dans  les 
solitudes  des  montagnes.  Désespérés,  éperdus,  ils  revien- 
nent adresser  aux  Dieux  d’ardentes  prières,  brûler  dans  les 
temples  l’encens  expiateur,  charger  les  autels  de  riches 
présents.  Peines  inutiles  ! Les  Dieux  restent  sourds  à leur 
voix  et  dédaignent  leurs  offrandes  » (1). 

Voilà  décrite  dans  toute  son  horreur,  bien  que  sous  une 
forme  poétique,  cette  cruelle  maladie  du  quinzième  siècle, 
dont  la  syphilis  de  notre  époque  n’est  plus  heureusement 
que  la  faible  reproduction  ! 

La  France,  avons-nous  dit,  fut  peut-être  de  toutes  les 
nations  celle  qui  eut  le  plus  à souffrir  du  terrible  fléau.  De 
même  notre  province,  par  suite  de  ses  relations  incessantes 
avec  l’Espagne  et  l’Italie,  ces  deux  points  de  départ  de  la  dis- 
persion syphilitique,  fut  aussi  celle  qui  subit  les  premières 
atteintes.  Une  autre  cause  du  reste  , à défaut  de  cette 
influence  de  voisinage,  pourrait  encore  expliquer  l’importa- 


(1)  Jérôme  Fracastor.  La  Syphilis,  1330,  Le  Mal  français.  Traduc- 
duction  et  commentaires  par  leDr  Alfred  Fournier,  1809. 
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tion  du  virus  plus  rapide  dans  nos  parages  que  partout  ail- 
leurs. Ce  fut, en  effet, par  la  Provence  que  les  troupes  de  Char- 
les VIII,  à leur  retour  d’Italie,  rentrèrent  en  France  en  1495. 
Or,  cette  armée  revenant  du  pays  où  l’infection  vénérienne 
avait  éclaté  et  déjà  fait  tant  de  victimes,  ne  devait-elle  pas 
semer  sur  son  passage  le  germe  fatal  et  y laisser  des  traces 
indestructibles  du  mal  de  Naples? 

Si  les  archives  de  Marseille  sont  muettes  à cet  égard  , 

%■ 

nous  trouvons  du  moins,  dans  les  annales  de  Manosque, 
une  délibération  en  date  du  17  avril  1496,  qui  mentionne  le 
premier  cas  de  syphilis  incontestable  en  France.  Cette  déli- 
bération reproduite  à titre  de  curiosité  et  avec  plus  ou 
moins  d’exactitude  par  tous  les  historiographes  de  la  vérole, 
nous  apprend  que  le  Conseil  de  Ville  de  Manosque,  cette 
année-là  même  (1496),  donna  mission  à Honoré  Saffalin  , 
syndic,  d’ordonner  à Elzéard  Bues, fermier  des  fours  banaux 
de  la  cité,  de  défendre  l’entrée  de  ces  fours  à Peyrache,  sou 
fils  ; et  cela,  parce  qu’il  était  atteint  de  la  maladie  dite 
de  las  boyas , d’après  la  dénomination  espagnole,  maladie 
jusque-là  inconnue  en  Provence  et  que  des  soldats  au  ser- 
vice du  roi  et  du  duc  d’Orléans  avaient  rapportée  d'Italie 
l’année  précédente  (1). 

Une  fois  importé,  le  germe  de  la  syphilis  se  propagea 


(1)  « Fuit  ordinatum  quod  supradictus  Dominas  consindicus  Hono- 
rât,us  Saffalini  loquatur  cum  magistro  Elziarîo  Bues,  quod  amoveat  a 
ïurnis  universitatis  Peyracho  fdium  suum  qui  servit  pro  fornerio,  cum 
universitas  non  habeat  gratum  quod  ipso  sit  fornerius,  consideralo 
maxime  quod  ipse  Peyracho  patitur  infirmitatem  de  las  boyas,  quam 
dueerunt  certi  armigeri  a loco  de  Novayro,  anno  lapso,  existentes  in 
servicio  regio  et  illustrissimi  Domini  Ducis  Orlhiani  apud  presentem 
patriarn  Provinciœ,  sanam  pro  tune  existentem  inlirmitate  predictaquæ 
adhuc  non  vigebat  in  patrià  ipsà  Provinciœ.  » Délibérations  de  la 
ville  de  Manosque , lor  avril  1190. 

Voir  Arbaud.  Manosque  au  moyen-âfje,  t.  I,  p.  183. 
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dans  des  proportions  effroyables.  Les  moindres  hameaux 
de  notre  région,  comme  la  plupart  des  villes,  furent  tout-à- 
coup  infestés.  Partout  l’épidémie  devint  à ce  point  meur- 
trière, qu’on  vit  succomber  presque  tous  les  malheureux 
que  la  hideuse  maladie  avait  atteints.  Pour  comble  de  mal- 
heur, la  science,  en  face  de  ce  mal  jusqu’alors  inconnu, 
restait  impuissante,  ne  sachant  encore  quel  remède  lui 
opposer.  C’est  assez  dire  combien  l’alarme  devint  générale 
et  à quelle  consternation  furent  en  proie  toutes  les  popula- 
tions de  nos  contrées. 

Jusqu’à  cette  époque,  l’autorité  n’avait  eu  à poursuivre 
dans  la  promulgation  de  ses  ordonnances  contre  les  fdles 
publiques,  que  le  seul  but  de  défendre  la  morale  et  de 
protéger  l’ordre  public.  L’apparition  de  la  syphilis  et  sa 
rapide  propagation  en  France  auraient  dû  imprimer  un 
caractère  nouveau  à ce  genre  de  législation  et  faire  adjoin- 
dre au  côté  administratif  des  règlements  certaines  mesures 
sanitaires  imposées  par  les  circonstances.  Il  n’en  fut  mal- 
heureusement pas  ainsi  ! Nous  aurons  môme  à parcourir  plus 
de  deux  siècles  encore  pour  arriver  à l’établissement  de 
ces  heureuses  institutions  prophylactiques,  qui  maintenues 
jusqu’à  nos  jours,  font  le  plus  grand  honneur  au  régime 
administratif  sous  lequel  elles  ont  pris  naissance. 

Mais  revenons  à notre  cité. 

A Marseille  donc,  la  prostitution  soumise  à une  taxe 
officielle  était,  par  ce  fait  même,  régulièrement  établie  et 
reconnue. 

Pendant  les  XVI°  et  XVIIe  siècles,  cette  situation  changea 
peu,  et  le  nombre  des  fdles  publiques  suivit  une  progres- 
sion constante. 

Les  abords  de  la  rue  Ingarienne,  où,  par  ordre  adminis- 
tratif, avait  été  autrefois  relégué  le  personnel  de  la  débau- 
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che,  devinrent  le  théâtre  de  si  affreux  scandales,  que  les 
habitants  de  ce  quartier,  par  deux  pétitions  successives 
en  date  des  11  janvier  et  15  juin  1495  (1),  demandèrent  à 
l’autorité  supérieure  de  confiner  ailleurs  le  honteux  trafic 
dont  ils  étaient  chaque  jour  témoins.  Mais  aucun  titre  de 
nos  archives  ne  prouve  que  ces  réclamations  aient  été 
entendues. 

Cependant,  comme  les  filles  de  joie,  grâce  à l’impunité 
dont  elles  jouissaient,  se  multipliaient  d’année  en  année  et 
envahissaient,  outre  la  rue  Ingarienne,  la  plupart  des  quar- 
tiers de  la  ville,  le  Parlement  de  Provence,  dans  le  but 
d’obvier  à cette  diffusion  de  la  débauche,  prononça  un  arrêt 
qui  ordonnait  l’établissement  d’un  bourdeau  à Marseille. 
En  exécution  de  cet  arrêt,  le  Conseil  municipal  de  la  Ville 
mit  l’affaire  en  délibération  le  10  février  1543,  et  s’en  occupa 
encore  le  15  mai  et  le  28  octobre  de  la  même  année, 
le  6 avril  et  le  28  octobre  1544  et  enfin  le  24  février 
1545  (2). 

Pour  procéder  à la  création  de  cet  établissement,  la 
ville  acheta  le  terrain  d’un  nommé  Claret,  sur  la  hauteur 
des  Moulins,  dans  le  voisinage  de  l’Hôtel-Dieu.  Mais 
comme  ce  terrain  était  servile  au  Chapitre  delà  Major  qui 
voulut  le  retenir  par  droit  de  prélation,  le  Conseil  se  vit 
obligé  d’abandonner  l’entreprise  (3). 


(1)  Inventaire  des  titres  de  l’hôpital  Saint-Esprit  de  Marseille, 
1499,  fol.  74.  Aux  archives  de  l’Hûtel-Dieii. 

(2)  Libvre  des  eslections,  délibérations  et  reformations  du  Conseil 
et  aultres  actes  clc  la  ville  de  Marseille  (du  11  novembre  1512  au 
28  octobre  154G),  fol.  88,  aux  archives  de  rilôtcl— do— Vil  le. 

Voir  aux  pièces  justificatives  n°  3. 

(3)  Registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Mar- 
seille (du  2 novembre  1546  au  28  octobre  1549),  fol.  115  et  123,  aux 
archives  de  la  Ville. 
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Quelques  années  s’étaient  à peine  écoulées  que  de  nou- 
veau le  projet  d’une  maison  publique  pour  y loger  les  fem- 
mes de  mauvaise  vie  fut  repris  par  la  ville  de  Marseille.  En 
effet,  le  3 novembre  1555,  le  Conseil  municipal  chargeait 
les  Consuls  de  la  création  d’un  local  « pour  y faire  retirer 
les  filles  faillies  et  vivant  indeignement  et  pour  obvier  aux 
inconvénients  que  journellement  advenaient  à faulte  de 
ladicte  maison  » (1). 

Malgré  ces  indications  si  précises,  les  Consuls  ne  donnè- 
rent aucune  suite  à leur  mandat,  et  cette  fois  encore  le 
projet  d’un  établissement  public  de  débauche  resta  sans 
exécution.  Est-ce  adiré  que  la  négligence  des  Consuls  fut  la 
seule  cause  de  ce  nouvel  insuccès?. . . Nous  avons  d’au- 
tant moins  de  raison  de  le  penser  que  nous  touchons  ici  à 
une  époque  vraiment  mémorable  dans  l’histoire  de  la  pros- 
titution publique,  époque  qui  eut  sans  doute  son  influence 
sur  les  suites  de  la  décision  de  notre  Conseil  de  Ville. 

C'était  en  1560;  les  États  d’Orléans  solennellement  assem- 
blés décrétèrent  l’abolition  delà  prostitution  et  la  fermeture 
immédiate  de  toutes  les  maisons  de  débauche.  L’article  101 
cle  la  grande  ordonnance  datée  de  cette  ville  et  enregistrée 
en  Parlement  le  13  septembre  1561  était  ainsi  conçu  : 
« Défendons  à toutes  personnes  de  loger  et  recevoir  en 
leurs  maisons,  plus  d’une  nuict,  gens  sans  adveu  et  inco- 
gneus.  Et  leur  enjoignons  les  dénoncer  à justice,  à peine  de 
prison  et  d’amende  arbitraire.  Défendons  aussi  tous  bor- 
deaux, berlans,  jeux  de  quilles  et  de  dez,  que  voulons 
estre  punis  extraordinairement,  sans  dissimulation  ou 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Marseille 
(du  4 novembre  1554  au  5 novembre  1850),  fol.  68,  aux  archives  de  la 
Ville. 


connivence  des  .juges , à peine  de  privation  de  leurs 
offices.  » 

Cette  ordonnance  venait  à peine  d’être  promulguée  que 
l’administration  de  l’époque  se  prévalut  de  l’article  que 
nous  venons  de  citer  et  se  mit  en  devoir  de  le  faire  exé- 
cuter. Dès  lors,  tous  les  établissements  publics  du  royaume 
reçurent  l’ordre  de  se  fermer,  et  les  femmes  de  mauvaise 
vie,  qui  avaient  jusque-là  exercé  paisiblement  leur  scanda- 
leuse industrie  sous  la  protection  des  lois  et  des  magistrats, 
furent  chassées  de  l’enceinte  des  villes.  Arrêtées,  empri- 
sonnées chaque  fois  qu’elles  voulurent  faire  résistance , 
elles  étaient,  en  cas  de  récidive,  condamnées  au  fouet,  à la 
prison  et  à la  marque. 

Dans  les  campagnes,  qui  devinrent  leur  dernier  refuge, 
elles  ne  se  trouvaient  pas  mieux  en  sûreté.  Traquées  sou- 
vent comme  des  bêtes  fauves,  elles  furent  contraintes  de 
se  cacher  dans  la  profondeur  des  bois  pour  échapper  à la 
persécution  générale. 

A ce  propos,  remarquons  ici  cette  bizarrerie  inexpli- 
cable qui,  dans  la  marche  des  événements,  préside  quel- 
quefois à la  réalisation  de  certains  faits.  Penser,  en  effet, 
que  ce  fut  au  milieu  de  cette  horrible  dépravation  et  de  ces 
débordements  inouïs  du  XVIe  siècle,  en  face  de  cette  Cour 
si  corrompue  et  si  éhontée  des  derniers  Valois,  que  fut 
proclamée  l’abolition  définitive  de  la  prostitution  légale  ; 
penser  surtout  que  ces  ordonnances  prohibitives,  passées  à 
l’état  de  lettres-mortes  sous  le  règne  de  Saint-Louis,  s’exé- 
cutèrent fidèlement  sous  le  règne  impur  de  Charles  IX, 
c’est  presque  avoir  le  droit  de  révoquer  en  doute  les  ensei- 
gnements de  l’histoire  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’abolition  des  bordeaux  avait  été 
accueillie  avec  une  telle  satisfaction  dans  tout  le  royaume, 
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que  Charles  IX  et  son  chancelier,  Michel  de  l’Hospital,  vou- 
lurent pousser  plus  loin  l’œuvre  commencée  et  continuer  par 
des  édits  successifs  la  réforme  des  mœurs.  Après  l'expul- 
sion des  prostituées  de  l’enceinte  des  villes  et  après  la  fer- 
meture des  maisons  de  débauche,  il  fallut  naturellement 
songer  à balayer  la  cour  et  l’armée  de  toute  cette  bande 
parasite  de  mauvais  sujets,  vagabonds  et  femmes  perdues, 
qui,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  se  faisaient  traîner  à 
la  remorque.  Le  roi,  de  concert  avec  son  vertueux  ministre, 
par  une  nouvelle  ordonnance  du  G août  1570,  ordonna  « que 
tous  vagabonds,  sans  maistres  ni  adveu , ayent  dans  les 
vingt-quatre  heures  à vuidersa  dicte  cour  sur  peine  d’estre 
pendus  et  estranglés  sans  espérance  d’aucune  grâce  ny 
rémission  ; que  toutes  fdles  de  joye  et  femmes  publiques 
deslogent  aussi  de  la  dite  cour  dans  le  dit  temps  sous 
peine  du  fouet  et  de  la  marque.  » 

Divers  autres  édits  non  moins  explicites  promulgués 
vers  la  même  époque  contre  les  prostituées  et  les  goujats 
qui  suivaient  l’armée,  provoquèrent  quelquefois  d’horribles 
excès  de  cruauté.  Témoin  le  fait  de  ce  farouche  maréchal 
Philippe  Strozziqui,  dans  un  moment  d’humeur,  s’il  faut  en 
croire  le  témoignage  de  Varillas,  ordonna  « qu'on  jectât  dans 
la  rivière  de  Loire,  huit  cents  filles  de  joye  qui  suivaient 
son  camp»  (1). 

Pendant  que  de  telles  rigueurs  s’accomplissaient  dans  le 
reste  du  royaume,  quel  était  le  sort  de  la  prostitution  à 
Marseille?  — A n’en  pas  douter,  l’ordonnance  prohibitive 
d’Orléans  eut  son  retentissement  jusque  dans  notre  ville  et 
y exerça  la  meme  influence  que  dans  toutes  les  autres 
grandes  cités  du  pays.  Les  maisons  de  débauche  se  fermè- 


(1)  Varillâs.  Histoire  de  Henri  III , chap.  VT. 
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rent  et  les  filles  de  joie,  qui  avaient  peu  à peu  envahi  les 
quartiers  les  plus  populeux,  furent  contraintes  de  se  cacher 
pour  se  soustraire  à la  vengeance  publique. 

Le  peuple,  en  effet,  avait  accueilli  avec  une  telle  faveur 
l’arrêt  prohibitif,  qu’il  crut  parfois  devoir  s’en  instituer  le 
défenseur  et  en  exiger  la  rigoureuse  exécution.  Devenu 
pour  la  circonstance  et  par  exception  l’auxiliaire  de  la 
police,  il  se  plaisait  souvent  à désigner  à l’autorité,  mais  à 
la  condition  d’une  prompte  justice,  les  repaires  secrets  des 
femmes  perdues  et  des  vagabonds.  Dans  ces  cas,  du  reste, 
les  formalités  n’entraînaient  jamais  de  lenteur,  et  les  sévè- 
res décisions  des  échevins  ne  se  faisaient  pas  attendre. 

Ainsi  traquée  et  poursuivie,  la  prostitution  à Marseille 
eut  à se  dissimuler  pendant  près  d’un  siècle.  Mais,  en 
vérité,  si  durant  cette  période  nous  perdons  sa  trace  dans 
les  archives  de  la  ville,  les  délibérations  du  Conseil  et  les 
arrêts  du  Parlement,  ce  n’est  certes  pas  qu’elle  eût  cessé 
complètement  d’exister.  Il  suffit  même  pour  se  convaincre  du 
contraire  de  consulter  nos  annales  sanitaires  et  ron  y 
apprendra  qu’en  Provence  une  terrible  recrudescence  du 
mal  vénérien  marqua  la  fin  du XVIe  et  le  commencement  du 
XVII"  siècle.  Où  trouver  la  source  de  cette  nouvelle  épi- 
démie , si  ce  n’est  dans  ces  repaires  hideux , derniers 
retranchements  du  vice,  qui,  établis  dans  les  recoins  les 
plus  obscurs,  parvenaient  à déjouer  la  vigilance  de  la  police, 
et  n’en  devenaient  ainsi  que  plus  dangereux? 

Toutefois,  le  système  de  prohibition  absolue  ne  pouvait 
pas  être  observé  indéfiniment  avec  la  même  rigueur. 
C’était  là  un  fait  inévitable  ; il  est  de  ces  dispositions  admi- 
nistratives qui  sont  d’avance  vouées  à un  sort  fatal , celles 
surtout  qui  ont  pour  but  de  s’opposer  à certaines  consé- 
quences de  l’imperfection  humaine.  Insensiblement,  l’édit 
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d’Orléans  cessa  d’être  interprété  suivant 


son  véritable  sens; 


les  légistes  comprirent  que  pour  éviter  le  mal  on  était 
tombé  dans  le  pire  ; les  magistrats,  de  leur  côté,  se  dépar- 
tirent peu  à peu  de  leur  inflexible  sévérité.  Il  n’en  fallait 
pas  davantage  pour  voir  la  prostitution,  cette  plaie  vivace 
de  la  société,  prendre  de  nouvelles  forces  dans  ses  ancien- 
nes racines.  N’est-il  pas  établi  que  l’organisme  social  porte 
en  lui  certains  germes  pernicieux  qu’aucune  force  légale  ne 
pourra  jamais  détruire? 

Cependant  les  maisons  de  débauche  n’avaient  pas  encore 
osé  se  reconstituer  au  grand  jour  ; mais  une  foule  d’autres 
cachées  dans  l’ombre  ou  déguisées  sous  les  apparences  les 
moins  suspectes,  s’étaient  formées  secrètement  aux  dépens 
desvieuxfiefs.de  la  prostitution.il  y avait  bien  encore  de  temps 
à autre  quelques  filles  de  joie  fouettées,  marquées,  rasées 
et  bannies  à perpétuité;  quelques  maquerelles  condamnées 
à l’amende  ou  à l’écriteau  ignominieux,  promenées  à rebours 
sur  un  âne  et  mises  au  pilori;  quelques  ruffians  et  berlan- 
diers  fustigés,  emprisonnés  et  envoyés  aux  galères,  mais 
c'était  là  l’exception  ; on  marchait  visiblement  vers  un  nou- 
veau régime,  celui  de  la  prostitution  tolérée,  de  la  prosti- 
tution légale. 

Déjà,  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle, 
la  débauche  publique  à Marseille  avait  à ce  point  reconquis 
ses  droits  que,  sur  une  population  qui  était  alors  de  quatre- 
vingt  mille  âmes  à peine,  on  ne  comptait  pas  moins  de 
quatre  cents  filles  perdues  qui  vivaient  sans  crainte  de  Dieu 
et  qui  se  prostituaient  vilainement  (i).  Encore  est-il  bien 
probable  que  cette  évaluation  était  de  beaucoup  inférieure 


(1)  Délibérations  des  fondateurs  de  la  Charité,  aux  archives  de 
lTIùtel-Dieu. 
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à la  réalité,  puisqu’elle  ne  concernait  que  la  classe  la  plus 
vile  du  personnel  de  la  débauche,  c’est-à-dire  cette  infâme 
catégorie  qui  de  nos  jours  constitue  le  rebut  de  la  prostitu- 
tion inscrite.  Or,  s’il  est  vrai,  que  dans  tous  les  temps,  le 
vice,  comme  la  vertu,  a eu  ses  degrés,  au  dessus  de  ces 
quatre  cents  fdles  perdues,  devait  tout  naturellement  s'épa- 
nouir ce  monde  de  la  galanterie  que  les  chroniques  nous 
dépeignent  si  florissant  à cette  époque. 

A n’en  pas  douter,  le  temps  des  délations  faites  par  le 
peuple  et  la  bourgeoisie  contre  les  filles  de  mœurs  légères 
était  déjà  passé.  A cette  hostilité  éphémère  avait  succédé 
une  sorte  de  commune  harmonie  qu’entretenait  la  corruption 
générale.  Ne  citons  pour  preuve  de  cette  démoralisation 
de  toutes  les  classes,  que  ces  désordres  scandaleux  dont  le 
clergé  lui-même,  tant  séculier  que  régulier,  se  rendit  alors 
coupable  (1). 

Aussi,  lorsqu’en  1629  éclata,  pour  la  cinquième  fois  à Mar- 
seille, la  terrible  peste  qui  jeta  dans  notre  cité  la  désolation 
et  la  mort,  n'hésita-t’on  pas  à considérer  ce  fléau  comme  une 
juste  punition  du  ciel.  La  dépravation  était  si  universelle, 
si  répandue  dans  la  presque  totalité  de  la  population,  qu’elle 
ne  pouvait  manquer,  disait-on,  d'attirer  la  colère  de  Dieu. 
Triste  mais  éloquent  aveu,  dont  notre  ville  d’ailleurs  n’eut 
pas  le  privilège.  Nous  lisons  à ce  sujet  dans  un  écrit  de 
l’époque  : « En  l’année  1629,  la  peste,  qui  est  le  fléau  du- 
quel Dieu  punit  d’ ordinaire  le  péché  d' impureté , affligeait 
les  trois  principales  villes  de  la  Provence  » (2). 

En  présence  de  l’effroyable  mortalité  que  causait  l’épi- 

(1)  Voir  Augustin  Fabre.  — Les  anciennes  rues  de  Marseille,  t.  III, 

p.  2. 

(2)  Règles  et  constitutions  pour  les  filles  pénitentes  du  Bon-Pas- 
teur de  la  ville  d’Aix.  — Paris;  Coiguard,  lüüG,  in-180. 
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démie,  il  fallait,  disait-on  encore,  apaiser  le  courroux 
céleste.  Dans  ce  but,  les  municipalités  d’Aix  et  de  Marseille, 
représentées  parles  éclievins  et  les  consuls,  n'hésitèrent  pas 
à faire,  sous  forme  de  vœu  solennel,  la  promesse  de  créer 
chacune  une  maison  destinée  à offrir  asile  aux  filles  repen- 
ties. C’était  à la  fois  donner  satisfaction  à l’opinion  publique 
et  faire  une  sorte  d’amende  honorable. 

La  ville  d’Aix  plaça  la  maison  votive  sous  le  vocable  de 
filles  pénitentes  clu  Bon-Pasteur , et  Marseille  sous  celui  de 
filles  repenties  de  Sainte-Marie-Magdeleine.  La  direction 
de  ces  asiles  fut  confiée  pour  le  spirituel  à l’autorité  ecclé- 
siastique ; mais  les  consuls  se  réservèrent  l’administration 
pour  le  temporel , ainsi  que  le  titre  de  recteurs  à perpétuité. 
Des  règlements  à peu  près  identiques,  c’est-à-dire  égale- 
ment sévères,  furent  imposés  à ces  deux  établissements 
qui  nedevaient  jamais  recevoir  que  les  repenties  volontaires. 
Ce  fait,  qui  esta  noter,  se  trouve  ainsi  reproduit  dansl’Afoia- 
nacli  historique  de  Grosson  : « Ne  devront  être  admises 
que  les  personnes  du  sexe  qui  reviennent  de  leurs  égare- 
ments et  qui  vont  de  leur  plein  gré  choisir,  dans  cette 
maison,  une  retraite  à l’abri  de  toute  rechute  »(1). 

Certaines  conditions  étaient  exigées  pour  l’admission 
des  filles  pénitentes.  Ainsi,  d’après  un  article  du  règlement  : 
« celles  qui  étaient  âgées  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ou  qui 
étaient  infirmes  de  corps  ou  d’esprit,  enceintes  ou  mariées, 
ne  devaient  pas  être  reçues  » (2). 


(1)  Grosson.  Almanach  historique  de  Marseille,  1770,  p.  9G. 

(2)  Règles  et  constitutions  pour  les  filles  pénitentes  du  Bon-Pas- 
teur  de  la  ville  d‘Aix,  1GGG,  Coignard,  et  Règles  et  constitutions 
pour  les  filles  repenties  de  Sainte-Marie-Magdeleine  de  la  ville  de 
Marseille,  données  par  Étienne  de  Puget , évêque  de  Marseille.  — 
Avignon  ; Mérande,  1758,  in— 1 8. 
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Une  fois  admises,  les  repenties  consacraient  les  huit  pre- 
miers jours  qui  suivaient  leur  entrée,  à préparer  leur  con- 
fession générale.  Elles  recevaient  ensuite,  conformément 
au  cérémonial,  l’uniforme  de  bure  avec  le  voile  noir,  et 
étaient  placées  dans  le  quartier  de  Sainte-Magdeleine,  pre- 
mière étape  de  leur  vie  de  pénitence.  « Lorsqu’elles  auront 
demeuré  quelques  temps  dans  ce  quartier,  continue  le 
même  règlement  (1),  si  elles  témoignent  grand  désir  de 
s’avancer  à la  perfection,  elles  seront  examinées  par  le 
Directeur,  lequel,  après  avoir  conféré  avec  la  mère  supé- 
rieure et  assistante,  les  pourra  recevoir  au  voile  blanc  etles 
changer  au  quartier  du  Bon-Pasteur,  si  elles  en  sont  dignes. 

« Après  avoir  porté  cinq  années  le  voile  blanc  et  donné 
des  preuves  assurées  de  la  bonne  volonté  qu’elles  ont  de 
servir  Dieu  le  reste  de  leur  vie  dans  la  maison,  elles  pourront 
être  admises  à faire  le  vœu  de  stabilité  publiquement,  en 
la  forme  ci-dessous  insérée  : 

« Moy  qu'on  nommait  au  monde  N.  N.  et  maintenant 
sœur  N.  N.  de  ma  propre  et  franche  volonté,  je  me  donne 
à La  congrégation  de  céans  qu'on  nomme  des  pénitentes  du 
Bon-pasteur , sous  la  protection  de  Saint-Augustin,poury 
vivre  le  reste  de  mes  jours  clans  V exacte  observance  de  conti- 
nence, obéissance  et  pauvreté,  conformément  aux  consti- 
tutions cV icelles  ; et  promets  ci  Dieu,  à la  très-sainte- vierge 
Marie,  sa  mère,  ci  tous  les  saints,  à Monseigneur  V illus- 
trissime et  revèrencl issime  archevesque  et  à ses  successeurs, 
stabilité  et  conversion  de  mes  mœurs  jusques  à la  mort. 
Ainsi  plaise  ci  nostre  seigneur  m'en  faire  la  grâce  et  ses 
SS.  évangiles  » . 

L’installation  de  ces  deux  établissements  était  à peine 


(1)  Voir  la  note  2 de  la  page  47. 
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achevée,  que  déjà  un  certain  nombre  de  tilles  repentantes 
sollicitèrent  leur  admission  et  furent  aussitôt  reçues.  Parmi 
elles,  les  unes  persévérèrent  dans  la  voie  du  repentir  et 
expièrent  jusqu’à  la  fin  de  leur  vie  dans  l’austérité  et  la 
pénitence  leurs  fautes  passées.  Les  autres,  au  contraire, 
incapables,  malgré  de  pénibles  efforts,  de  se  soumettre  à 
l’inflexible  sévérité  des  règlements,  ne  firent  dans  ces  asiles 
qu’un  séjour  passager. 

Toutefois,  les  conversions  que  provoquaient  ces  maisons 
hospitalières  n’avaient  pas  diminué  d’une  manière  sensible 
à Marseille  le  personnel  de  la  débauche.  Le  nombre  des 
filles  publiques  semblait  même  augmenter  de  jour  en  jour  et 
avec  leur  nombre  leur  effronterie.  On  était  déjà  bien  loin 
du  fameux  édit  prohibitif  de  1560.  Les  maisons  publiques  de 
débauche  ne  prenaient  plus  la  peine  de  se  dérober  aux  yeux 
de  la  police.  R.echerchant  même  les  quartiers  les  plus 
populeux,  elles  s’installaient  impudemment  près  de  la  porte 
d’Aix,  à la  rue  Saint-Antoine,  dans  le  voisinage  de  l’église 
Saint-Martin,  à la  rue  Triperie  (1),  au  Coin  de  Reboul,  à la 
rue  Sainte-Catherine,  à la  Tourrette  (2),  etc.,  etc.,  en  un 
mot,  sur  tous  les  points  les  plus  fréquentés  à l’époque.  A en 
croire  les  recherches  d’un  historien  consciencieux  (3), 
il  n’existait  pas  moins  de  trente  maisons  publiques  à 
Marseille  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle.  C’était 
autant  de  repaires  honteux  qui,  à l’abri  de  la  surveillance 
administrative,  constituaient  pour  notre  ville  un  danger 
permanent  de  contagion  physique  et  morale. 

(1)  La  rue  Triperie  devint,  vers  1085,  la  rue  Pavé-d’Amour,  ainsi 
nommée  à cause  du  grand  nombre  de  femmes  galantes  qui  y avaient 
établi  leur  demeure.  (Note  de  V Auteur.) 

(2)  Registres  des  délibérations  du  Bureau  de  l’Œuvre  du  Refuge, 
aux  archives  de  l’Hùtel-Uieu. 

(3)  Augustin  Fabre.  Les  rues  de  Marseille,  1868,  t.  III,  p.  61. 
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En  présence  de  cetle  lâcheuse  situation,  certains  hommes 
animés  de  l’amour  du  bien,  adressèrent  une  demande  à 
l’administration  en  vue  d’obtenir  le  droit  de  créer  une 
maison  de  correction  pour  les  fdles  publiques,  dont  les 
débordements  semblaient  se  soustraire  à tout  système 
répressif.  Cette  demande,  favorablement  accueillie  par  les 
Consuls  (1),  fut  suivie  d’une  prompte  exécution.  En  1640,  en 
effet,  était  créée  dans  la  rue  qui  en  porte  encore  le  nom,  la 
maison  de  force  du  Refuge  aussi  appelée  hôpital  Saint- 
Joseph.  « Cette  maison,  dit  Grosson  (2),  était  destinée  à 
recevoir  les  personnes  du  sexe  qui  mènent  une  vie  scanda- 
leuse ou  qui  subornent  les  jeunes  gens.  » Dans  un  précieux 

* 

document  déposé  aux  archives  de  l’Hôtel-Dieu,  document 
peu  connu  et  qui  infirme  certaines  assertions  contraires,  se 
trouve  ainsi  relatée  la  création  de  l’œuvre  du  Refuge  : « La 
maison  du  Refuge  fut  établie  à Marseille  en  1640  en  vertu 
de  la  permission  que  MM.  les  Consuls  en  donnèrent  à 
MM.  Pierre  de  Bausset,  seigneur  de  Roquefort,  Jacques 
d’Acliard,  seigneur  de  Sainte-Colombe,  et  Thomas  Bavn,  le 
14  décembre  de  la  dite  année. 

« Elle  a pour  objet  de  faire  enfermer  et  de  corriger  les 
filles  et  femmes  de  débauche  publique  et  de  les  retrancher 
ainsi  de  la  société  où  elles  causent  tant  de  désordres  en 
corrompant  les  mœurs  des  jeunes  gens  » (3). 

Les  règlements  du  Refuge  furent  calqués  à peu  près  exac- 
tement sur  ceux  de  la  maison  du  Bon  Pasteur  de  la  Ville  d’Aix. 
Mais  certains  abus  s’étant  connniset  des  évasions  fréquentes 


(1)  Les  consuls  de  Marseille  étaient,  à cette  époque,  de  Riquetti,  De 
Lascours  et  Malaval. 

(2)  Grosson.  Almanach  historique  de  Marseille,  1770,  p.  98. 

(3)  Archives  hospitalières  de  Marseille.  Hôpital  du  Refuge,  IX, 
B.  G. 
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do  filles  condamnées  ayant  eu  lieu,  l’autorité  jugea  le 
moment  venu  de  soumettre  les  détenues  du  Refuge  à une 
discipline  beaucoup  plus  rigoureuse.  C’est  alors  que  furent 
établies,  sous  l’inspiration  ecclésiastique,  ces  fameuses 
Règles  pour  les  filles  cle  la  maison  du  Refuge  de  Marseille , 
que  nous  reproduisons  aux  pièces  justificatives  n°  4,  règles 
si  bien  remplies  de  pratiques  dévotieuses  quelles  ne  seraient 
pas  désavouées  de  nos  jours  par  les  congrégations  de 
femmes  les  plus  austères.  Aussi,  lorsque  le  9 juin  1665, 
l’évêque  de  Marseille,  Etienne  de  Puget,  visitant  en  tournée 
pastorale  la  maison  de  Saint-Joseph,  eut  pris  connaissance 
de  ces  règles,  s’empressa-t-il  de  les  approuver  solennel  - 
lement  et  d’ordonner  qu’elles  seraient  fidèlement  gardées 
et  observées.  En  vérité,  c’était  imposer  une  transition  bien 
brusque  à ces  malheureuses  égarées  que  de  vouloir  tout  à 
coup  et  presque  toujours  contre  leur  gré  les  ramener  si 
brusquement  à Dieu,  elles  qui  jusqu’alors  s’en  étaient  tant 
éloignées  ! 

La  maison  du  Refuge  de  Marseille,  dont  la  création  fut 
confirmée  en  1685  par  lettres  patentes  du  roi  (1),  enre- 
gistrées au  Parlement  de  Provence,  recevait  diverses 
catégories  de  femmes.  Les  plus  nombreuses  étaient  sans 
contredit  les  filles  publiques  incarcérées  par  autorité  de 
justice,  c’est-à-dire  par  arrêt  du  Parlement,  qui  avait  le 
pouvoir  de  les  condamner  à vie,  ou  par  jugement  des 
échevins,  dont  le  pouvoir  n’excédait  pas  une  condamnation 
de  dix  années.  Après  les  prostituées  venaient  les  proxénètes, 
puis  les  femmes  adultères  dont  les  maris  voulaient  tirer 
vengeance,  les  filles  perverties  que  leur  père  ou  mère 

(1)  Ces  lettres  se  trouvent  encore?aux  archives  de  l’Ilùtel-Dieu  (sec- 
tion de  l’hôpital  du  Refuge)  et  portent  le  cachet  royal  de  cire  verte. 

( Note  de  l'Auteur.) 
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faisaient  enfermer  dans  un  but  de  correction  , et  enfin  les 
malheureuses  victimes  des  lettres  de  cachet  du  roi  (1). 

De  grands  noms,  s'il  faut  en  croire  les  chroniques  du 
temps,  figurèrent  quelquefois  sur  les  registres  d’entrée  de  la 
maison  du  Refuge.  Ne  citons  pour  preuve  que  ce  fait 
reproduit  entr’autres  par  Augustin  Fabre  (2)  : « Une  très 
noble  dame  provençale,  Jeanne  de  Razac,  femme  de  M.  de 
Villeneuve,  fut  enfermée  dans  la  maison  du  Refuge  de 
Marseille,  le  13  août  1670,  par  arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  qui  la  condamna  à une  détention  perpétuelle.  La 
prisonnière  s’évada  le  26  mars  1679  et  fut  reprise  le  3 avril 
suivant  ; mais  elle  trouva  le  moyen  de  s’évader  encore  et  on 
ne  put  la  reprendre  » (3). 

Le  nombre  des  détenues  du  Refuge  devint  en  peu  de 
temps  si  considérable  que  les  dépenses  de  cet  établissement 
excédèrent  de  beaucoup  les  revenus.  On  juge  dès  lors  des 
privations  et  des  souffrances  que  cet  état  de  choses  dut 
imposer  aux  malheureuses  prisonnières.  Aussi  le  peuple 
ne  tarda-t-il  pas  à désigner  cette  maison  de  force  sous  la 
dénomination  expressive  de  la  Galère , désignation  qui  sans 
doute  n’avait  rien  d’exagéré. 

A peu  près  en  même  temps  que  se  fondait  la  maison 
de  correction  du  Refuge,  l’autorité  administrative,  à son 
tour,  crût  devoir  intervenir  contre  les  débordements  de  la 
prostitution.  En  effet,  le  9 février  1643,  était  ordonnée  de 
par  Messieurs  les  Viguiers  et  Consuls  de  la  ville  de  Mar- 
seille une  criée  « portant  défense  sous  peine  de  cent  livres 


(1)  Archives  de  V Hôtel-Dieu  (section  du  Refuge).  Mémoire  concer- 
nant les  règles  de  la  maison  de  Saint-Joseph. 

(2)  Augustin  Fabre.  Les  Rues  de  Marseille,  t.  I,  p.  272. 

(3)  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  maison  du  Re- 
fuge, de  1GG9  à 1G92. 
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d’amende  aux  hostes , cabaretiers  et  austres  faisant  estât  de 
donner  des  chambres  à louage , de  recepvoir , tenir,  loger 
ny  èberger  en  leurs  logis  aulcuns  Boyemiens,  ny  filles 
perdues , ny  autres  coureurs,  ny  vagabonds  » (1). 

Le  véritable  but  de  cette  publication  était  évidemment 
d’empêcher  les  prostituées  de  recevoir  asile  dans  les  mai- 
sons qu’elles  avaient  l’habitude  de  fréquenter  et  de  les 
obliger  ainsi  à quitter  la  ville.  Mais  ce  résultat  , s’il  fut 
momentanément  atteint,  n’eut  pas  une  longue  durée,  puis- 
que le  22  mai  1682,  un  arrêt  du  Parlement  de  Provence  , 
plus  explicite  encore,  dut  confirmer  la  teneur  de  cette  criée 
et  même  ordonner  que  « dans  dix  jours  après  la  publica- 
tion du  présent  arrêt,  les  femmes  vagabondes  et  autres  de 
mauvaise  vie,  vuideront  la  province  à peine  du  fouet  et 
que  les  propriétaires  qui  auront  connivè , seront  condamnés 
à cent  livres  d’amende  envers  le  roy  » (2). 

Mais  que  pouvaient  ces  ordonnances  et  ces  arrêts  en  face 
de  cette  démoralisation  générale  que  semblait  autoriser 
l’exemple  de  ceux  qui,  les  premiers,  auraient  dû  non-seule- 
ment la  blâmer,  mais  la  combattre?  Certains  religieux,  en 
effet , oubliant  leur  saint  ministère,  se  livraient  effronté- 
ment aux  plus  impudiques  excès. 

Parmi  tous  les  couvents,  celui  des  Pères  Augustins  se 
fit  remarquer  par  ses  mœurs  licencieuses.  Déjà  en  1651, 
les  Consuls  de  Marseille  déploraient  les  affreux  scandales 
qui  se  commettaient  dans  cette  communauté  et  qui  n’étaient 
déjà  plus  couverts  des  voiles  du  mystère.  Mais,  trente  ans 
plus  tard,  les  choses  en  vinrent  à ce  point  de  gravité,  dans 
ce  même  monastère,  que  les  Consuls,  interprètes  des  sen- 


ti) Archives  de  V Hôtel-de-Ville,  1643. 

(2)  Arrêts  du  Parlement  de  Provence,  1682. 


timents  publics,  se  virent  dans  la  nécessité  de  s’adresser 
directement  au  Général  de  l’Ordre,  à Rome,  pour  demander 
une  juste  satisfaction  en  même  temps  qu’une  réforme  deve- 
nue indispensable.  « Il  est  certain  , disaient-ils  dans  leur 
adresse  , que  si  vostre  Révérence  n’apporte  un  prompt 
remède  en  esloignant  la  plus  grande  partie  de  ces  religieux 
et  en  prenant  un  soing  tout  particulier  de  chercher  dans 
vostre  ordre  des  pères  advancés  dans  l’âge  et  d’une  vertu 
exemplaire  , toute  nostre  ville  est  scandalisée  par  tant  de 
dérèglements.  De  sorte  qu’il  y a apparence  que  le  roi  inter- 
posera son  pouvoir  » (l). 

Une  autre  cause  qui  exerça  aussi  une  très  grande 
influence  sur  la  démoralisation  de  la  fin  du  dix-septième 
siècle , fut  le  développement  du  proxénétisme.  Cet  infâme 
commerce,  en  effet,  malgré  les  peines  si  sévères  édictées  con  - 
treceux  qui  l’exerçaient,  prit  à cette  époque  des  proportions 
alarmantes,  et  l’on  vit  des  entremetteuses  s’introduire  jusque 
dans  l’Hôtel-Dieu  pour  donner  cours  à leur  ignoble  industrie. 
En  1684,  les  Recteurs  du  Saint-Esprit  se  virent  dans  la 
nécessité  de  faire  arrêter  une  misérable  convaincue  par 
plusieurs  témoins  de  venir  débaucher  les  femmes  mala- 
des (2).  En  vain  prononçait-on  encore  de  fréquentes  sen- 
tences et  condamnait-on  à l’expulsion,  au  fouet , à la 
marque  et  à la  galère  ; les  ruffians  et  les  maquerelles  sem- 
blaient ne  pas  se  préoccuper  de  ces  châtiments  et,  conti- 
nuant leur  indigne  courtage,  ils  fournissaient  sans  cesse  de 
nouvelles  recrues  à la  prostitution. 


(1)  Calendrier  spirituel  de  Marseille,  par  Agneau,  p.  234. 

(2)  Libvre  dans  lequel  sont  insérées  les  délibérations  des  Bureaux 
tenus  par  MM.  les  Recteurs  de  l'hospital  Saint-Esprit  et  Saint-J  ar- 
ques de  Galice  de  reste  ville  de  Marseille,  du  7 novembre  1G75  au 
G octobre  1084,  fol.  164  recto. 


Ce  déplorable  état  de  la  dépravation  dçs  moeurs  à Marseille 
étant  parvenu  à la  connaissance  de  Louis  XIV,  des  mesures 
énergiques  de  répression  furent  bientôt  prises.  En  effet , 
dès  1688,  deux  ordonnances  spéciales  à notre  cité  et  con- 
cernant l’une  la  recherche  et  la  punition  des  femmes  de 
mauvaise  vie,  l’autre  la  maison  du  Refuge,  furent  édictées 
parle  Grand  Roi,  et  contre-signées  par  Colbert.  Ce  sont  là, 
on  le  comprend,  deux  documents  d’une  trop  grande  impor- 
tance par  rapport  à l'histoire  que  nous  écrivons  pour  ne  pas 
être  ici  reproduits  en  entier. 

La  première  de  ces  ordonnances  fut  portée  à la  connais- 
sance du  public  sous  cette  forme  : Avis  des  Echevins  sur 
la  recherche  des  femmes  de  mauvaise  vie  et  sur  la  punition 
portée  contre  elles  par  ordonnance  du  Roy. 

« De  par  le  Roy, 

« Monsieur  de  Forville  de  Pilles,  capitaine  d’une  des 
galères  de  sa  Majesté,  Gouverneur-Viguier, 

« Et  Messieurs  les  Echevins  de  cette  ville  de  Marseille. 

« Estant  venu  à notre  connaissance  que,  par  une  ordon- 
nance du  Roy  du  troisième  du  présent  mois  de  février,  Sa 
Majesté  veut  et  entend  que  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui 
seront  trouvées  dans  quelques  baraques  des  forçats,  ou  dans 
les  chambres  des  soldats  et  autres  gens  des  équipages  de  ses 
galères,  ou  qui  seront  convaincues  d’entretenir  avec  aucun 
d’eux  quelque  commerce  scandaleux,  soient  à l’avenir  con- 
damnées par  le  Conseil  de  Guerre  à avoir  le  nez  et  les 
oreilles  coupés  par  V exécuteur  de  la  haute  justice,  et  à être 
menées  en  cet  état  le  long  du  Port  ; et  jugeant  qu’il  est 
très  nécessaire  pour  le  service  du  Roy  et  l’intérêt  public 
quelle  ne  soit  pas  ignorée,  vu  qu’il  est  mandé  à Monsieur  le 
maréchal  de  Vivonne,  général  des  galères  de  sa  Majesté, 
et  à tous  autres  officiers  qu’il  appartiendra  de  tenir  la  main 
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à l’exécution  d’icelle  ; Nous  faisons  savoir  qu’il  en  sera  fait 
une  exacte  perquisition  de  notre  part,  et  que  les  femmes 
trouvées  coupables  dudit  crime,  seront  arrêtées  et  remises 
aux  prisons  du  Roy  pour  subir  la  peine  portée  par  ladite 
ordonnance,  ou  autre  qui  leur  sera  imposée  par  le  Conseil 
de  Guerre,  auquel  Sa  Majesté  en  a attribué  la  connaissance  ; 
et  pour  cet  effet,  la  présente  sera  lue  et  publiée  à son  de 
trompe  et  cry  public,  et  mise  par  affiche  en  tous  les  lieux  et 
carrefours  de  cette  ville  accoutumés. 

« A Marseille,  ce  20  février  1688,  signés  : Forville  de  Pil- 
les ; Agneau,  Eschevin  ; André  Porry,  Eschevin  ; Napol- 
lon,  Eschevin  ; Chambon,  Eschevin. 

« Nous  certifions  d’avoir  publier  cette  ordonnance  par 
tout  les  lieux  et  carefou  et  mis  par  affiche  par  moy  Espé- 
rit  JeanUtre,  trompette  juré  de  cette  ville. 

« A Marseille  le  20e  février  1688. 

Signé:  Jean  Utre  » (1). 

Ce  supplice  affreux  de  la  mutilation  du  nez  et  des  oreilles 
par  l’exécuteur  de  la  haute  justice,  ne  nous  ramène-t-il  pas 
aux  plus  beaux  temps  de  la  barbarie?  Il  faut  vraiment  que 
les  ordonnances  qui  contiennent  de  pareilles  pénalités 
soient  bien  authentiques  pour  que  nous  acceptions  de  croire 
que  de  telles  atrocités  se  ‘commettaient  encore  à la  fin  du 
dix-septième  siècle  ! 

La  seconde  ordonnance  de  Louis  XIV  avait  pour  titre  : 
Règlement  du  Roy  pour  la  punition  des  femmes  et  filles 
de  débauche  publique  et  scandaleuse  et  qui  seront  enfer- 
mées dans  la  maison  du  Refuge.  Elle  était  ainsi  conçue  : 


(1)  Aux  archives  de  rHôtel-de-Ville. 


« Règlement  que  le  Roy  veut  estre  exécuté  pour  la  puni- 
tion des  femmes  et  filles  d’une  débauche  publique  et  scan- 
daleuse, qui  se  pourront  trouver  dans  la  ville  et  terroir  de 
Marseille,  et  du  traitement  qu’on  leur  doit  faire  dans  la 
maison  du  Refuge,  sous  le  titre  de  Saint-Joseph,  érigée 
dans  cette  ville,  au  quartier  de  Saint-Jean,  où  elles  seront 
enfermées. 

I 

a Les  filles  et  femmes  d’une  débauche  et  prostitution 
publique  et  scandaleuse,  ou  qui  en  prostituent  d’autres, 
seront  renfermées  dans  ladite  maison  du  Refuge. 

II 

« Ceux  qui  voudront  faire  renfermer  dans  ladite  maison 
lesdites  filles  et  femmes  d’une  débauche  publique,  s’adres- 
seront au  bureau  établi  pour  la  direction  des  filles  et  fem- 
mes pénitentes  ; et  celuy  qui  se  trouvera  y présider,  com- 
mettra deux  directeurs  pour  informer  de  la  vérité  du  fait, 
pour,  sur  le  rapport  qu’ils  en  fairont,  en  avertir  les  Esche- 
vins  juges  de  police  de  ladite  ville;  lesquels,  après  avoir 
verbalisé  ou  informé  sommairement  de  la  vérité  du  fait, 
pourront  donner  leur  ordonnance,  pour  arrêter  et  faire  ren- 
fermer dans  ladite  maison  lesdites  filles  et  femmes  du  con- 
sentement et  avec  la  permission  du  sieur  Evêque  de  Mar- 
seille ou  de  son  vicaire  général,  sans  frais  ny  forme  de 
procès  ; et  ce  pour  tel  temps  qu’il  sera  jugé  à propos. 

III 

« Sa  Majesté  veut  que  les  ordonnances  desdits  juges  de 
police  en  ce  fait  particulier,  et  dont  elle  leur  attribue 
en  tant  que  besoin  est  toute  juridiction  et  connaissance, 
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soient  exécutées  comme  déjugés  en  dernier  ressort  et  ce 
par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  auquel 
elle  enjoint  de  ce  faire  sans  difficulté. 

IV 

« Veut  encore,  Sa  Majesté,  que  le  statut  municipal  de  la 
dite  ville  de  Marseille,  par  lequel  il  est  défendu  à toute  per- 
sonne de  loger  dans  leurs  maisons  lesdites  femmes  et  fdles 
de  débauche  et  prostitution  publique,  soit  observé  et  exé- 
cuté par  lesdits  juges  de  police  * à cet  égard  aussi  en 
dernier  ressort. 

V 

« Permet,  Sa  Majesté,  auxdits  directeurs  sans  formalités 
de  justice,  et  sur  les  attestations  de  deux  proches  parents 
paternels  et  de  deux  maternels,  ou  au  défaut  des  parents, 
sur  un  certificat  du  sieur  Evêque  de  Marseille  ou  de  son 
grand  vicaire,  de  recevoir  les  filles  et  femmes  de  débauche, 
qui  leur  seront  présentées  par  leurs  père  ou  mère,  pour 
être  renfermées  et  corrigées  dans  la  dite  maison. 

VI 

« En  casque  lesdites  femmes  ayent  des  maris  complices 
de  leur  mauvaise  vie,  lesdits,  juges  de  police  en  dresseront 
des  procès-verbaux,  qu’ils  envoyeront  aux  juges  ordinaires 
de  ladite  ville  pour  être  par  eux  pourvu  sur  iceux,  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances. 

VII 

« Lesdites  filles  et  femmes  entendront  la  messe  au  moins 
les  dimanches  et  fêtes,  et  elles  prieront  Dieu  toutes  ensem- 
ble un  quart  d’heure  le  matin  et  autant  le  soir  ; et  durant 
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la  journée  on  leur  faira  la  lecture  du  catéchisme  et  de  quel- 
que livre  de  piété  pendant  le  travail  auquel  on  trouvera  à 
propos  de  les  employer. 

VIII 

« Elles  seront  habillées  de  bure  ou  de  tiretaine,  avec  des 
sabots;  elles  auront  du  pain,  du  potage  et  de  l'eau  pour 
nourriture  ; et  une  paillassade,  des  draps  et  une  couverte 
pour  se  coucher. 

IX 

« On  les  fera  travailler  le  plus  longtemps  et  aux  ouvrages 
les  plus  pénibles  que  leurs  forces  le  pourront  permettre,  en 
la  manière  en  laquelle  les  Directeurs  qui  en  auront  le  soin 
particulier,  le  trouveront  à propos. 

X 

* 

a Lesdits  Directeurs  pourront  après  quelque  temps  per- 
mettre à celles  desdites  filles  et  femmes  qui  paraîtront  avoir 
regret  de  leurs  désordres,  de  travailler  à des  ouvrages 
moins  rudes  et  d’acheter,  du  gain  qu’elles  y pourront  faire, 
jusques  à demi  livre  de  viande  chaque  jour  que  l’on  en 
peut  manger,  ou  des  fruits  et  autres  rafraîchissements, 
ainsi  que  lesdits  Directeurs  le  jugeront  à propos. 

XI 

« On  punira  les  jurements,  la  paresse  au  travail,  les  em- 
portements et  les  autres  fautes  que  lesdites  filles  et  femmes 
pourront  commettre,  par  le  retranchement  du  potage,  en 
les  mettant  au  carcan  dans  les  malaises  durant  certain 
temps  de  la  journée,  ou  par  d’autres  voyes  semblables  que 
lesdits  Directeurs  estimeront  nécessaires. 
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XII 

« Pourront  aussi  y estre  reçues  lesdites  filles  et  femmes 
qui  voudront  y entrer  volontairement  par  un  esprit  de  péni- 
tence, ou  ensuite  de  condamnations,  et  conformément  aux 
lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  mois  de  décembre  1685. 

XIII 

« Ne  pourront  lesdites  filles  et  femmes  qui  auront  été 
renfermées  dans  ladite  maison,  en  sortir  que  par  délibé- 
ration du  bureau,  signée  de  celuy  qui  y présidera  et  au 
moins  de  la  moitié  des  autres  Directeurs. 

« Fait  à Versailles,  le  23me  jour  de  février  1688. 

« Signé:  Louis. 

« Et  plus  bas  : Colbert. 

« Veu  par  nous  Éschevins,  Protecteurs  et  Défenseurs  des 

♦ 

privilèges,  franchises  et  immunités  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, juges  de  police,  faisant  les  fonctions  de  Gouverneur 
en  absence,  le  Règlement  fait  par  sa  Majesté,  et  qu’il 
veut  être  exécuté  pour  la  punition  des  femmes  et  filles  d’une 
débauche  publique  et  scandaleuse,  qui  se  pourront  trouver 
dans  cette  ville  et  son  terroir,  et  du  traitement  qu’on  leur  doit 
faire  dans  la  maison  des  femmes  et  filles  pénitentes  du  Refu- 
ge, sous  le  titre  de  Saint-Joseph,  ou  elles  seront  enfermées; 
par  lequel  Sa  Majesté  nous  a donné  pouvoir  et  commission 
d’en  juger  : et  ordonne  en  l’article  III  que  nos  ordonnances,  en 
ce  fait  particulier,  dont  elle  nous  attribue  toute  juridiction  et 
connaissance,  seront  exécutées  comme  de  juges  en  dernier 
ressort  par  le  premier  huissier  ou  sergent  pour  ce  requis; 
auquel  sa  dite  Majesté  enjoint  de  ce  faire  sans  difficulté  en 
date  ledit  règlement  du  23  février  dernier,  signé  Louis  et 
plus  bas  Colbert,  duement  scellé  du  petit  sceau. 
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« Nous  ordonnons  que  ledit  règlement  sera  gardé  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu’il  sera  signifié  avec 
• notre  présente  ordonnance  aux  sieurs  Recteurs  de  ladite 
maison  du  Refuge  et  à tous  autres  qu’il  appartiendra  ; et 
néanmoins  qu’il  sera  publié  à son  de  trompe  et  cry  public, 
et  mis  par  affiche  afin  que  personne  n’en  ignore  et  conservé 
aux  archives  de  l’Hôtel-de-ViUe,  où  il  sera  enregistré  pour 
y avoir  recours  quand  besoin  sera. 

« Fait  à Marseille,  ce  14  septembre  1688. 

« Signé  : Agneau,  eschevin  ; André  Porry, 
^ eschevin  ; Nappollon  , eschevin  ; 

Chambon,  eschevin  f l).  » 

Inutile,  supposons-nous,  de  faire  ressortir  combien  la 
procédure  sommaire  indiquée  dans  cette  ordonnance  était 
exorbitante  et  en  opposition  manifeste  avec  les  principes  les 
plus  élémentaires  du  droit  commun  'et  de  la  liberté  indivi- 
duelle ! Comme  à toutes  ces  exagérations  royales  nous  pré- 
férons cette  autre  ordonnance  qui  fut  proclamée  deux 
années  plus  tard  par  notre  municipalité  et  qui,  à bon  droit, 
mériterait  peut-être  encore  d’être  mise  en  vigueur  à notre 
époque. 

« Ordonnance  de  police  défendant  à tous  hôtes  et  caba- 
retiers  d’avoir  à leur  service  des  femmes  ou  filles  au 
dessous  de  cinquante  ans, 

« De  par  le  Roy, 

« Monsieur  de  Forville  de  Pilles,  capitaine  d’une  des 
galères  du  Roy,  gouverneur-viguier  ; 

« Et  Messieurs  les  Eschevins  de  Marseille  faisant  les 
fonctions  de  gouverneur  en  absence. 


(1)  Aux  archives  de  l’ilùtel-cle- Ville. 
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« Sa  Majesté  nous  ayant  commis  le  soin  de  remédier  aux 
scandales  et  désordres  publics  et  d’enfermer  les  femmes  de 
desbauclie,  nous  avons  reconnu  que  celles  quv  tombent 
dans  le  dézordre  d'une  prostitution  publique  et  escanda- 
leuse,  du  moins  la  plus  grande  partie,  ont  commencé  leurs 
desbauches  dans  les  cabarets,  où  elles  ont  fait  naufrage 
dans  le  temps  qu’elles  y ont  demeuré  pour  servantes,  ce  quy 
est  presque  inévitable  à cause  que  ce  sont  des  lieux  de 
desbauclie,  où  les  hommes  n’ont  point  de  rézerve  alliors 
qu’ils  sont  remplis  du  vin,  particulièrement  les  estrangers 
de  toutes  les  nations  quy  abondent  en  ceste  ville,  à quoy 
estant  necessaire  de  pourvoir. 

« Nous  enjoignons  à tous  les  cabarettiers  et  austres 
tenant  rameaux  et  bouchons  en  ceste  ville  et  son  terroir,  de 
congédier  les  femmes  ou  filles  qu’ils  ont  à leur  service  au 
dessous  de  le  âge  de  cinquante  ans,  dans  deux  mois  après  la 
publication  de  nostre  présente  ordonnance  ; leur  faisons 
deffenses  de  s’en  servir  dans  leurs  cabarets  pour  servantes 
ny  autrement  mesme  soubs  pretexte  de  parantaige,  mais 
bien  de  tenir  de  valets,  de  garçons  pour  le  mesnage  et 
service  de  leurs  cabarets  ; leur  défendons  en  outre  dy  tenir 
de  lits  autres  que  pour  leur  usage  à peine  de  dix  livres 
d’amende  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  et  sera 
notre  présente  ordonnance  leue  et  publiée  à son  de  trompe 
et  cry  public  et  mise  par  affiche  en  tous  les  lieux  et  endroits 
de  la  Ville  accoustumés  afin  que  personne  n’en  ignore. 

« Fait  à Marseille,  le  22  aoust  1690. 

« Signé:  J.  Savigon  , échevin;  Saint-Jacques, 
échevin;  L.  Remuzat,  échevin;  A. 
Caire,  échevin  (1).  » 


(1)  Aux  archives  de  l’IIùtel— de- Ville. 
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A en  juger  par  les  innombrables  dossiers  datés  de  la  fin 
du  dix-septième  siècle  et  du  commencement  du  dix-lmi- 
tième,  dossiers  qui  figurent  aux  archives  de  la  Ville  sous 
le  titre  d 'Informations  sommaires  (1),  les  échevins  de 
Marseille  veillèrent  avec  un  soin  scrupuleux  pendant  de 
longues  années  à la  fidèle  observation  des  ordonnances  qui 
précèdent.  Mettant  à profit  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le 
roi  leur  avait  accordé,  ils  en  usèrent  souvent  et  en  abusè- 
rent môme  dans  de  terribles  proportions. 

De  l’histoire  de  la  débauche  publique  à cette  époque,  se 
dégage  un  grand  enseignement  que  nous  aurions  garde  de 
ne  pas  faire  ressortir.  Une  fois  de  plus,  exposons-en  toute 
la  signification  à ces  moralistes  austères,  qui,  de  nos  jours, 
croient  encore  à la  possibilité  de  l’extinction  de  la  prostitu- 
tion. Ils  n’auront  qu’à  parcourir  ces  informations  vraiment 
sommaires  pour  se  convaincre  par  eux-mêmes  et  en  même 
temps,  nous  l’espérons,  pour  perdre  leurs  illusions.  S'il  sont 
sincères,  ils  ne  pourront  vraiment  pas  s’empêcher  de 
reconnaître  que,  si  la  prostitution  a résisté  à de  telles  vexa- 
tions, à des  jugements  si  impitoyables,  ce  n'est  que  parce 
qu’elle  constitue  un  vice  inhérent  à l’espèce  humaine,  une 
plaie  sociale  qui  a existé  de  tout  temps  et  qui  existera 
toujours,  que  l’autorité  pourra  bien  maintenir  dans  de 
certaines  limites,  mais  qu’elle  ne  détruira  jamais. 

La  conclusion  incontestable  qui  s’impose,  en  effet,  quand 
on  analyse  ces  curieux  documents,  est  celle-ci:  que  toute 
femme  dénoncée  était  aux  yeux  des  échevins  une  femme 
coupable  et  par  suite  passible  de  condamnation.  Or,  un  tri- 
bunal qui  s’inspire  de  ces  sentiments,  c’est-à-dire  qui  con- 


(1)  Le  nombre  de  ces  informations  s’élève  à deux  ou  trois  mille 
environ.  (Note  de  l’auteur). 
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damne  de  parti-pris,  est  à la  fois  un  tribunal  méprisable  et 
inique,  qui  représente  le  maximum  de  la  sévérité  humaine. 
Ce  qu’il  n’a  pu  faire,  ce  qu’il  n’a  pu  obtenir,  aucune  autre 
force  judiciaire  ne  pourra  jamais  ni  le  faire,  ni  l’obtenir. 

Pour  preuve  que  nous  n’avançons  ici  rien  d’exagéré, 
examinons  en  particulier  chacune  de  ces  informations; 
nous  les  trouvons  toutes  sans  exception  calquées  sur  un 
modèle  uniforme.  Que  contiennent-elles?. . . D’abord  l’ex- 
posé de  la  poursuite  dirigée  contre  la  nommée  ...,  con- 
vaincue de  prostitution  publique  sur  la  dénonce  des  sieurs 
Recteurs  de  la  maison  du  Refuge  ; puis  les  dépositions  des 
témoins,  témoins  exclusivement  à charge,  bien  entendu,  et 
successivement  : l’ordre  d’arrestation  de  l’inculpée,  sa  pré- 
tendue défense  et  invariablement  enfin  sa  condamnation. 
N’est-ce  pas  là,  une  forme  de  procédure  arbitraire  par 
excellence  ? Quant  aux  pénalités  le  plus  souvent  mises  en 
usage,  elles  étaient  en  rapport  avec  la  sévérité  des  juges 
qui  les  prononçaient.  C’étaient  : la  détention  au  Refuge, 
le  fouet  jusqu’à  effusion  du  sang,  le  bannissement  et  l’obli- 
gation de  faire  murer  à chaux  et  à sable  les  portes  des 
appartements  où  s’étaient  commis  les  prétendus  délits. 
Quel  tribunal  oserait  à notre  époque  et  osera  dans  l’ave- 
nir assumer  la  responsabilité  de  semblables  condamna- 
tions ? 

Toutes  ces  sévérités  ne  protégeaient  malheureusement 
en  rien  la  santé  publique.  Au  commencement  duXVJIP  siè- 
cle, la  syphilis  était  d’autant  plus  répandue  à Marseille 
qu’on  n’opposait  encore  aucun  obstacle  à sa  propagation. 
Non-seulement  les  prostituées  n'étaient  soumises  à aucune 
surveillance  sanitaire,  mais  les  hôpitaux  mêmes  fermaient 
impitoyablement  leurs  portes  aux  malades  vénériens, 
que  les  Directeurs  de  la  Grande-Miséricorde  se  faisaient 
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scrupule  de  secourir  à domicile.  Dans  ces  conditions,  « le 
mal  vénérien,  dit  Augustin  Fabre,  continuait  à exercer 
dans  notre  ville  des  ravages  dont  rien  n’arrêtait  le  cours 
meurtrier.  Toutes  les  classes  de  la  société  lui  payaient  un 
tribut  de  larmes.  Si  les  personnes  riches  ou  aisées  pou- 
vaient se  procurer  des  moyens  de  guérison,  les  pauvres 
s’en  voyaient  privés  et  traînaient  jusqu’au  tombeau  le 
poids  d’une  existence  flétrie  par  la  honte  et  tourmentée  par 
la  douleur.  Ils  mouraient  lentement,  couverts  d’ulcères 
hideux,  maudissant  à la  fois  l’attrait  funeste  du  plaisir  et 
l’injuste  dureté  des  hommes.  La  maladie  contagieuse,  en 
circulant  avec  le  sang,  minait  tous  les  organes.  De  là,  les 
mariages  stériles  ou  la  procréation  d’enfants  débiles  ou 
valétudinaires.  L’espèce  humaine  était  abâtardie  (1).  » 

Ce  ne  fut  que  vers  1775  que  la  situation  parut  devoir  s’amé- 
liorer. « A cette  époque,  continue  A.  Fabre,  l’Hôtel-Dieu 
de  Marseille  recevait  par  tolérance  quelques  vénériens  des 
classes  élevées  ou  bourgeoises,  auxquels  il  faisait  payer 
une  indemnité  variable  suivant  l’intérêt  qu’ils  inspiraient  ou 
leur  position  de  fortune.  Le  13  juin  1782,  sur  la  proposition 
du  président  semainier,  le  Bureau  délibéra  unanimement 
qu’à  dater  de  ce  jour,  les  vénériens  des  deux  sexes  ne 
seraient  reçus  à l’Hôtel-Dieu  qu’en  payant  d’avance  la 
somme  de  cent  quarante-quatre  livres,  quelle  que  fut  la 
durée  de  la  maladie.  Il  fut  dit  encore  que  les  nourrices  et 
nourriciers  des  enfants  de  l’hôpital,  quand  ils  auraient  le 
malheur  d’être  infectés  par  leurs  nourrissons,  continue- 
raient d’être  admis  et  traités  gratuitement  avec  le  plus 


(D  Augustin  Fabre.  Histoire  des  hôpitaux  et  des  institutions  de 
bienfaisance  de  Marseille , 185 i,  t.  I,  p.  316. 


grand  soin  (l).  » Une  administration  qui  portait  te  qualifi- 
catif d’hospitalière,  ne  pouvait  vraiment  pas  se  montrer 
moins  charitable  ! 

Le  moment  est  ici  propice  pour  déplorer  amèrement 
qu’à  ces  époques  reculées,  l’autorité,  qui  était  à ce  point 
soucieuse  de  la  surveillance  administrative  des  prostituées, 
ne  se  soit  en  rien  préoccupée  de  leur  surveillance  hygié- 
nique. Il  n’eût  même  pas  été  besoin  que  les  mesures 
protectrices  de  la  santé  publique  fussent  aussi  rigoureuses 
que  toutes  celles  que  nous  avons  énumérées  et  qui  n’avaient 
jamais  eu  que  la  défense  de  la  morale  pour  but.  Quelques 
simples  précautions  de  police  sanitaire  eussent  suffi,  et  nos 
ancêtres  en  auraient  ressenti  les  salutaires  effets.  Au  lieu 
de  se  perpétuer,  de  se  répandre,  de  se  généraliser  pour 
ainsi  dire,  le  virus  vénérien  eût  été  arrêté  dans  son  déve- 
loppement, anéanti  dans  son  principe  ; notre  sang  serait 
aujourd’hui  plus  pur,  notre  race  plus  forte.  S'il  n’en  a pas 
été  ainsi,  sachons  au  moins  mettre  à profit  l’expérience  du 
passé  et,  mieux  éclairés  que  nos  devanciers  parles  lumières 
de  la  science,  faisons  pour  les  générations  futures  ce  que 
nos  pères  n’ont  pas  su  faire  pour  nous. 

Les  sévères  ordonnances  contre  la  prostitution  qui  avaient 
marqué  à Marseille  la  fin  du  dix-septième  siècle,  furent 
renouvelées,  au  siècle  suivant,  sinon  à la  lettre,  du  moins 
dans  leur  esprit.  C’est  là  une  preuve  manifeste  que  les 
informations  sommaires  n’avaient  pasété  suivies  de  grands 
résultats.  La  débauche  publique,  toujours  prospère,  restait 
donc  une  des  plus  constantes  préoccupations  de  l’autorité 
communale  qui,  de  son  coté  d’ailleurs,  ne  se  fatiguait  pas 
de  sévir. 

O)  Augustin  Fabre.  Histoire  des  hôpitaux  et  des  institutions  de 
bienfaisance  de  Marseille,  185  i,  t.  I,  p.  318. 
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Dès  1713,  par  une  ordonnance  du  treize  septembre,  « il 
est  fait  dèffences  aux  hommes  et  femmes  dont  la  conduite 
est  suspecte  de  recevoir  des  Turcs  ou  des  forçats  dans  leurs 
maisons  sous  peine  de  prison  et  autres  ».  Le  1 1 juin  1718, 

« on  enjoint  par  ordre  de  police  aux  femmes  et  filles  de 
débauche  de  vuider  la  ville  et  son  terroir  ».  En  1721,  deux 
ordonnances  des  échevins,  l'une  en  date  du  31  mars  (1),  et 
l’autre  du  lor  mai,  renouvellent  la  même  prescription  et 
confirment  en  outre  la  peine  du  fouet.  Pour  la  première 
fois  se  trouve  mentionné  dans  ces  deux  documents  le  danger 
de  la  contagion  vénérienne  par  l’intermédiaire  des  femmes 
de  mauvaise  vie.  « Estant  advertis,  disaient  les  échevins, 
qu’il  y a dans  la  ville  un  grand  nombre  de  femmes  et  filles 
débauchées  qui  exercent  une  prostitution  publique  dans 
leurs  maisons,  appartements  et  demeures,  et  que  plusieurs 
même,  à l’entrée  de  la  nuit,  sous  prétexte  de  demander  l'au- 
mône, vont  par  les  rues  pour  accrocher  les  soldats,  matelots 
et  autres  ; comme  ces  dépravations  sont  toujours  intoléra- 
bles et  que  clans  ce  temps  cle  contagion , outre  qu’elles  ne 
peuvent  qu’irriter  la  colère  de  Dieu,  elles  sont  si  perni- 
cieuses et  d’une  conséquence  si  dangereuse  qu’elles  pour- 
raient perpétuer  le  mal  contagieux.  Pour  y remédier,  nous 
ordonnons. . . . etc.  » (2).  L’autorité  se  rendait  enfin  compte 
des  dangers  physiques  que  les  prostituées  faisaient  courir 
à la  population  ; c’était  un  véritable  progrès.  Bien  qu’il 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  u°  5. 

(2)  Cette  désignation  de  mal  contagieux  se  rapporterait-elle  plutôt 
à la  peste  qu’à  la  syphilis*? . . . Nous  ne  le  pensons  pas,  puisqu’il  ne 
s’agit  dans  cette  ordonnance  que  des  femmes  publiques  et  des  consé- 
quences de  leurs  excès. 

Los  mots  {dans  ce  temps  de  contagion)  s’expliquent  mieux,  croyons- 
nous,  par  les  affreux  ravages  que  faisait  à cette  époque  la  maladie  véné- 
rienne. (Note  de  l’auteur ). 
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nous  reste  encore  de  longues  années  à parcourir  avant  d’ar- 
river à la  mise  en  pratique  de  la  surveillance  sanitaire,  il 
importait  cependant  de  constater  ce  premier  pas  accompli 
par  l’Administration  dans  la  voie  des  réformes  hygiéniques. 

Le  18  juillet  1724,  fut  édictée  une  déclaration  du  roi 
Louis  XV,  sur  les  femmes  de  débauche  et  bohémiennes  de 
la  ville  de  Marseille.  « Toutes  femmes  appelées  vulgaire- 
ment bohémiennes,  fdles  de  leur  bande  et  de  mauvaise 
vie,  disait  cette  déclaration,  vuideront  cette  ville  et  son 
terroir  dans  trois  jours  précisément,  après  lesquels  celles 
qui  seront  trouvées,  seront  emprisonnées,  sans  forme  ny 
ligure  de  procès,  et  sur  un  simple  procès-verbal,  rasées 
et  attachées  pendant  deux  heures  aux  carcans,  et  ensuite 
chassées  avec  défense  d’y  revenir  et  séjourner,  hanter  et 
fréquenter  sous  plus  grande  peine  ; et  en  conséquence  les 
habitants,  hôtes,  cabaretiers  et  gens  qui  logent  à la  nuit 
leur  refuseront  asyle,  retraite,  vivres  et  subsistance  à peine 
de  complicité  ».  De  nombreuses  sentences  de  police  con- 
servées aux  archives  de  lTIùtel-de-Ville,  établissent  que 
cette  prescription  royale  fut  exécutée  à la  lettre  et  suivie 
de  très  fréquentes  condamnations.  Citons  au  hasard  une  de 
ces  sentences  ; ab  unâ  clisce  omnes , pourrions-nous  dire 
avec  juste  raison. 

« Extrait  des  registres  de  la  Lieutenance  générale  de 
police  de  la  ville  de  Marseille. 

Veu,  etc. 

« Nous,  Echevins,  Conseillers  du  Roy,  Lieutenants  géné- 
raux de  police  de  cette  ville  de  Marseille,  avons  déclaré 

lesdites  Jeanne  G , et  Elisabeth  R , duement 

atteintes,  convaincues  et  confesses  de  prostitution  publique 
et  d’avoir  été  trouvées  dans  la  nuit  en  flagrant  délit  de 
débauche  avec  deux  soldats,  même  la  dite  Jeanne  G 
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en  rescidive  ; pour  réparation  de  qnoy  les  avons  condam- 
nées d’être  mises  sur  le  chevalet  de  la  Canebière,  le  mar- 
ché tenant,  et  y demeurer  exposées,  assises  sur  le  talus, 

scavoir  la  dite  Jeanne  G l’espace  de  deux  heures,  et 

la  dite  Elisabeth  R , l’espace  d’une  heure  ; et  ensuite 

ordonnons  qu’elles  seront  chassées  de  la  ville  et  à cet  effet 
conduites  par  les  gardes  de  police,  scavoir  : la  dite  Jeanne 

G , hors  la  porte  d’Aix,  et  la  dite  Elisabeth  R hors 

la  porte  de  Rome,  avec  défense  à elles  d’y  revenir  à peine 
de  punition  corporelle;  et  au  surplus  ordonnons  qu’il  sera 
enjoint  au  propriétaire  du  bâtiment  appelé  la  glacière , où 
les  dites  femmes  ont  été  trouvées,  d’y  faire  apposer  une 
porte  ou  de  la  murer  dans  trois  jours,  autrement  permis  au 
procureur  du  roy  de  le  faire  faire  aux  frais  du  dit  proprié- 
taire. 

« Fait  à Marseille  dans  l’Iîôtel  de  Ville  et  Chambre  de 
police,  le  cinquième  mars  1725. 

« Signés  : Cordier,  Mallet,  Alphanty,  David,  éclievins.  » 

D’autres  mesures  relatives  à la  prostitution  furent  édictées 
le  16  mai  1727,  le  25  février  1728,  et  le  28  janvier  1730  ; 
mais  il  est  inutile  de  les  reproduire,  puisqu’elles  sont  toutes 
comprises  dans  la  grande  ordonnance  de  police  du  18  août 
1731,  sur  les  femmes  et  filles  de  débauche  (1),  ordonnance 
si  remarquable  par  son  étendue,  par  la  précision  de  ses 
considérants  et  la  netteté  de  ses  injonctions,  qu’elle  semble 
avoir  eu  pour  but  de  résumer  toutes  les  prescriptions  anté- 
rieures sur  la  matière.  Le  soin  minutieux  que  les  éclievins 
paraissent  avoir  apporté  à sa  rédaction,  nous  permet  en 
quelque  sorte  de  supposer  qu’ils  avaient  voulu  faire  du 
texte  de  cette  ordonnance  le  texte  constant  de  lajurispru- 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives,  n°  G. 
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dence  sur  la  répression  de  la  débauche  publique.  En  ceci, 
le  but  de  ces  magistrats  fut  en  partie  atteint,  car  nous  ne 
trouvons  plus  dans  les  archives  de  la  ville,  jusqu’à  l’époque 
delà  grande  révolution,  aucun  titre  nouveau  sur  le  sujet, 
sauf  d’innombrables  sentences  et  arrêts. 

De  même  que  l’ordonnance  de  1721  avait  marqué  le  pre- 
mier pas  vers  la  répression  sanitaire,  de  même  l’ordonnance 
de  1731  contenait  la  première  idée  de  l’inscription  des 
prostituées.  Sans  doute,  cette  inscription  ordonnée  par  les 
échevins  était  encore  loin  d’entraîner  les  mêmes  consé- 
quences, d’avoir  la  même  signification  que  l’inscription 
moderne  ; mais  elle  faisait  du  moins  pressentir  la  grande 
organisation  de  la  police  des  mœurs  qui  devait  s’accomplir 
moins  d’un  siècle  plus  tard. 

Et  puisque  l’occasion  se  présente  à ce  propos  de  réfuter 
l’opinion  de  Parent-Duchatelet  sur  la  priorité  du  projet 
d’inscription  des  filles  publiques,  il  nous  convient  de  p" 
pas  la  négliger.  D’après  nous,  c’est  aux  échevins  de  Mar- 
seille et  non  point  à un  commissaire  de  police  de  Paris  que 
revient  le  mérite  de  cette  proposition.  Mais,  d’ailleurs,  voici 
comment  s’exprime,  dans  son  remarquable  ouvrage,  l’illus- 
tre auteur  que  nous  venons  de  citer  : a Depuis  Charlema- 
gne, dit-il,  jusqu’au  milieu  du  siècle  dernier,  beaucoup  de 
nos  rois  ont  fait  contre  les  prostituées  de  leurs  états  et 
en  particulier  contre  celles  de  Paris,  des  règlements  plus 
ou  moins  sévères;  mais  dans  aucun  de  ces  règlements,  il 
n’est  question  d’inscription  et  d’organisation  régulières,  ce 
qui  les  rendit  inutiles  et  les  fit  tomber  en  désuétude  presque 
aussitôt  après  leur  publication. 

« Ce  fut  en  1765,  qu’un  commissaire  de  police,  adressant 
au  lieutenant  général  en  fonction  à cette  époque,  un  rapport 
sur  les  désordres  et  les  abominations  commis  par  les  pros- 
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ti tuées  dans  les  jardins  publics  et  les  promenades,  lui  indi- 
quait , comme  moyen  de  faciliter  la  répression  devenue 
nécessaire,  une  inscription  générale  de  toutes  ces  femmes, 
et  la  formation  d’un  bureau  spécial  pour  recevoir  les  noms, 
demeures  , âges  et  qualités  de  celles  qui  voudraient  jouir 
de  la  protection  qu’on  leur  accorderait  à cette  condition»  (1). 

Ce  texte  seul  n’établit-il  pas  une  priorité  incontestable  en 
faveur  de  nos  échevins?. ..  Ils  avaient  proposé  et,  bien 
mieux,  ordonné  en  1731  la  mesure  de  l’inscription  des 
prostituées  comme  un  moyen  facile  de  surveillance,  tandis 
que  cette  mesure  ne  fut,  en  réalité,  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  à Paris  qu’en  1765,  c’est-à-dire  trente-quatre  ans 
plus  tard. 

Cette  digression  rapide  nous  a permis  de  faire  la  lumière 
sur  un  point  mal  établi  , et  de  reconstituer  la  vérité.  Qui 
oserait  nous  blâmer  d’avoir  tenu  à rendre  cet  hommage  à 
l'js  anciens  magistrats,  qu’ils  firent  toujours  preuve  d’un 
très  grand  esprit  d’initiative  dans  la  mise  en  vigueur  des 
moyens  de  répression  de  la  débauche  publique  ? 

Après  avoir  exposé  les  diverses  mesures  prises  par  les 
édiles  marseillais , dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle, 
contre  les  femmes  de  mauvaise  vie , il  importe  de  dire 
maintenant  quelle  fut  l’influence  de  ces  dispositions  admi- 
nistratives sur  les  mœurs  publiques. 

A n’en  pas  douter,  chacune  de  ces  ordonnances  exerça 
une  action  incontestable  sur  le  personnel  de  la  débauche  ; 
mais  cette  action,  comme  nous  l’avons  toujours  remarqué 
et  comme  nous  aurons  à le  remarquer  maintes  fois  encore 
dans  l’avenir,  ne  fut  jamais  que  passagère.  Il  suffisait 


(1)  Pareut-Duchatelet.  De  la  prostitution  dans  la  ville  de  Pari?, 
3me  édition,  1857,  t.  1,  p.  345. 
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que  la  sévérité  des  juges  se  relâchât  quelque  peu,  que 
les  condamnations  fussent  moins  fréquentes , pour  que 
l’hydre  de  la  prostitution  redressât  immédiatement  la  tête. 
Comme  le  monstre  de  la  mythologie,  elle  renaissait  d'elle- 
même,  et,  autre  ressemblance,  ses  blessures  aussi  étaient 
souvent  mortelles. 

Pour  compliquer  la  situation,  le  Refuge,  qui  était  la  seule 
maison  de  force  destinée  aux  prostituées  , regorgeait  de 
filles  publiques  détenues.  On  les  y avait  entassées  pêle- 
mêle  et  en  si  grand  nombre  que  l’autorité  hésitait  à envoyer 
dans  cet  établissement  de  nouvelles  condamnées.  C’eût  été 
dépasser  les  limites  que  comprenait  l’espace  de  cette  pri- 
* son  et  surtout  que  comportait  son  budget.  Dans  ces  condi- 
tions, les  Echevins  étaient  souvent  réduits  à l’impuissance 
et  obligés  de  tolérer  ce  qu’ils  ne  pouvaient  empêcher.  Il 
n’en  fallait  pas  davantage  pour  laisser  croire  aux  filles  de 
mauvaise  vie  que  le  temps  de  l’impunité  était  enfin  venu 
pour  leurs  débordements  et  qu’elles  pouvaient  en  toute 
liberté  se  livrer  aux  plus  violents  excès.  Or,  comme  la  pra- 
tique en  pareille  matière  suit  de  près  la  théorie,  la  prostitu- 
tion redevint  bientôt  plus  florissante  que  jamais  et  entraîna 
naturellement  à sa  suite  tout  ce  personnel  ignoble  de 
souteneurs,  ruffians, proxénètes,  et,  suivant  l’expression  de 
Saint-Augustin,  autres  pestes  de  même  nature. 

L’effroyable  dépravation  de  mœurs  qui  se  développa 
alors  dans  les  bas-fonds  de  la  société  n’a  d’ailleurs  rien 
qui  doive  nous  surprendre.  Cette  époque  ne  correspond- 
elle  pas  à ces  temps  flétris  par  l’histoire  où  la  débau- 
che était  partout , sur  les  marches  du  trône  comme 
dans  la  bourgeoisie,  chez  les  grands  comme  dans  le  vul- 
gaire ? L’exemple  venu  d’en  haut  imposait  une  sorte  d’en- 
traînement irrésistible  aux  classes  inférieures  qui  n’avaient 


pas  encore  assez  d’indépendance  pour  savoir  réagir.  En 
cela  le  peuple  était-il  coupable  de  subir  le  contre-coup  des 
saturnales  de  la  régence  et  des  ignominies  du  règne  de 
Louis  XV  ? 

Il  y a de  ces  excès  qui  ne  constituent  que  des  fautes  chez 
le  vulgaire,  mais  qui,  par  suite  des  dangers  de  l’exemple, 
deviennent  des  crimes  chez  les  grands  et  des  forfaits  chez 
les  rois.  L’époque  dont  nous  parlons,  l’histoire  est  là  pour 
l’attester,  fut  fertile  en  crimes  et  en  forfaits  de  ce  genre. 
Aussi,  quel  profond  avilissement  des  mœurs  publiques  en 
fut  la  conséquence  !...  Que  la  responsabilité  d’une  pareille 
situation  retombe  sur  la  mémoire  de  ceux  qui  avaient  le 
devoir  de  la  conjurer  et  qui  en  furent  , au  contraire,  les 
principaux  auteurs;  de  ceux  qui,  fatigués  des  plaisirs  trop 
faciles  que  leur  offrait  le  monde  des  marquises  et  des 
duchesses,  allaient  semer  dans  les  classes  moins  élevées  le 
germe  de  la  corruption  ! 

De  même  que  le  peuple  avait  suivi  l’exemple  de  l’aristo- 
cratie, Marseille  suivit  le  pernicieux  exemple  delà  capitale. 
La  dépravation  des  mœurs  y devint  générale  et  on  vit  la 
noblesse  , le  haut  commerce  , la  bourgeoisie  et  le  peuple 
rivaliser  pour  ainsi  dire  dans  leurs  débordements.  C’en 
était  trop  pour  ne  pas  favoriser  une  nouvelle  recrudescence 
de  la  prostitution. 

Les  filles  de  joie  plus  que  jamais  enhardies  se  répandi- 
rent dans  toute  la  ville,  aussi  bien  dans  les  nouveaux  que 
dans  les  vieux  quartiers.  Encombrant  les  promenades  et 
les  rues , elles  narguaient  partout  les  femmes  honnêtes  et 
affichaient  publiquement  leurs  allures  provocantes.  Les 
scandales  auxquels  elles  donnèrent  lieu,  n’eurent  dès  lors 
plus  de  limites. 

A la  vue  de  tant  de  désordres,  la  partie  saine  de  la  popu- 
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lation  gémissait  de  l’inaction  de  l’autorité.  Se  voyant  sans 
cesse  exposée  au  hideux  spectacle  de  la  débauche,  elle  ne 
cherchait  pas  à se  rendre  compte  des  difficultés  de  la 
situation.  Pour  elle,  la  santé  et  la  morale  publiques  étaient 
compromises  , il  fallait  agir  quand  môme.  Une  pétition 
adressée,  en  1739,  à Messieurs  les  Consuls, exprimait  en  ces 
termes  le  sentiment  public  : « Nous  vous  demandons  une 
grâce,  disait-on  aux  magistrats  de  la  cité  C’est  au  nom 
d’une  jeunesse  intéressante,  l’espoir  de  notre  patrie,  mais 
fougueuse  et  inconsidérée,  que  nous  vous  la  demandons  ; 
c’est  au  nom  de  tout  ce  que  vous  avez,  dans  vos  murs,  de 
pères  et  de  mères  respectables  qui  versent  des  larmes 
amères  sur  la  perte  de  leurs  enfants,  longtemps  même  avant 
'leur  mort  ; c'est  au  nom  d’une  foule  attendrissante  d’épou- 
ses pleines  de  charmes  et  de  vertus  ; c’est  au  nom  de  la 
religion  elle-même.  Sa  voix  ne  vous  est  pas  inconnue,  ni 
son  langage  étranger.  Souffrirez-vous  davantage  cet  essaim 
corrupteur  de  courtisanes  effrontées  qui  inondent  tous  les 
quartiers  de  la  ville?  Fléau  cruel  qui  porte  la  douleur  dans 
le  sein  des  familles  les  plus  heureuses,  et  précipite  dans 
l’horreur  du  tombeau  des  milliers  do  jeunes  gens  qui  eus- 
sent fait  des  citoyens  utiles  » (1). 

Quel  fut  le  sort  de  cette  pétition?...  Ce  qu’il  devait 
être  forcément,  c’est-à-dire  à peu  près  nul,  et  Marseille 
resta,  suivant  l’expression  d’un  contemporain,  le  paradis 
de  Mahomet  par  la  vie  volupt  ueuse  qu'on  y menait  (2). 

Une  institution  à laquelle  on  a souvent  attribué  le  mérite 

(1)  Projet  cV administration  et  de  police  pour  la  ville  de  Mar- 
seille, cm  Lettre  & MM.  les  Consuls  et  volontaires  patriotes  de  la  même 
ville,  1739. 

(2)  Mémoires  instructifs  pour  un  voyageur  dans  les  divers  États 
de  V Europe.  Amsterdam,  1738,  t.  II,,  p.  240. 
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de  châtier  les  mœurs,  le  théâtre,  fut,  dans  le  cours  du 
XVIII"'*  siècle,  une  des  causes  les  moins  contestables  de  la 
démoralisation  marseillaise.  Cette  assertion  pourra,  au 
premier  abord,  sembler  paradoxale,  mais  les  dévelop- 
pements qui  vont  suivre  suffiront  à donner  la  preuve  du 
contraire. 

La  principale  salle  de  spectacle  était  à cette  époque 
située  à la  rue  Vacon.  Les  abords  étaient  à ce  point  encom- 
brés de  filles  publiques  que  les  familles  honnêtes  qui  se 
rendaient  aux  représentations,  ne  pouvaient  éviter,  soit  à 
l’entrée,  soit  à la  sortie,  la  rencontre  de  ces  malheureuses 
en  quête  de  clients.  La  plume  la  plus  réaliste  hésiterait, 
croyons-nous,  à dépeindre  les  scènes  scandaleuses  aux- 
quelles ces  allées  et  venues  ne  manquaient  jamais  de  donner 
lieu.  La  rue  d’Aubagne,  la  rue  Méolan  et  toutes  les  rues 
avoisinantes,  s’il  faut  en  croire  les  indications  fournies  par 
Grosson  (I),  étaient  particulièrement  infestées  de  femmes 
de  mauvaise  vie.  Leur  présence  ainsi  tolérée  au  cœur  même 
de  la  ville,  indique  avec  juste  raison  combien  les  mesures 
répressives  avaient  perdu  de  leur  ancienne  rigueur. 

Mais  ce  qui  se  passait  au  dehors  du  théâtre  n’était,  pour 
ainsi  dire,  que  le  reflet  des  sôènes  de  tumulte  et  d’immo- 
ralité qui  avaient  lieu  dans  l’intérieur.  Les  filles  folles,  ayant 
pour  la  plupart  leur  entrée  libre,  avaient  peu  à peu  envahi 
toutes  les  places  ; les  courtisanes  allaient  dans  les  premières 
loges  et  les  femmes  d’un  rang  moins  élevé,  au  parquet,  à 
la  galerie  et  à l’amphithéâtre.  Prises  sous  le  patronage 
d’hommes  complaisants  de  tout  âge  et  de  toute  condition, 
elles  semblaient  défier  la  police  qui,  de  son  côté,  était 

(1)  Grosson.  Almanachs  historiques*  de  Marseille,  1783,  p.  202,  ot 
1784,  p.  192. 
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devenue  plus  que  tolérante.  Elles  ne  se  gênaient  même  pas 
pour  fixer,  à haute  voix,  le  prix  qu’elles  attachaient  à leurs 
faveurs.  Quoique  obligées  de  rabattre  souvent  de  leurs 
prétentions,  la  conclusion  du  marché  avec  le  dernier 
enchérisseur  se  faisait  presque  toujours  publiquement.  On 
eut  dit  que  la  location  de  telles  marchandises  plus  ou  moins 
avariées,  avait  besoin  pour  être  valable  d’un  grand  nombre 
de  témoins.  Tristes  enchères,  en  vérité  ! 

Pour  les  hommes  de  qualité  et  pour  ceux  qui  sans  l’être 
voulaient  en  avoir  les  apparences,  le  bon  genre,  dit 
Augustin  Fabre  (1),  consistait  à entretenir  des  actrices 
ou  des  danseuses  de  l’Opéra,  qui  poussaient  loin  l’avidité 
des  richesses  et  raffinaient  sur  tous  les  plaisirs.  Aussi 
n’était-il  bruit  que  de  leurs  volages  amours  et  de  leurs 
débauches  fastueuses. 

Les  filles  de  l’Opéra,  à en  croire  le  même  auteur,  avaient 
des  mœurs  plus  licencieuses  que  les  comédiennes,  qui 
cependant  ne  faisaient  pas  vœu  de  chasteté.  Entraînées  par  le 
goût  de  la  dépense  et  le  besoin  du  luxe,  elles  ne  mettaient 
pas  de  bornes  à l’amour  des  richesses  qu’elles  dissipaient 
d’une  main  capricieuse  et  légère.  La  nécessité  de  se  sou- 
tenir dans  un  état  conforme  à leur  condition  de  nymphes, 
de  reines,  d’héroïnes,  de  déesses,  les  faisait  recourir  à 
toutes  les  ressources  qu'elles  pouvaient  tirer  de  leur 
déshonneur.  Si  les  unes  ne  s’en  tenaient  qu’à  un  seul  amant, 
on  ne  peut  en  dire  autant  des  autres,  et  c’était  le  plus 
grand  nombre. 

Aujourd’hui  que  le  grand  art  a si  noblement  relevé  le 
niveau  moral  de  ceux  qui  l’interprètent,  on  a peine  à ne  pas 
révoquer  en  doute  tous  ces  récits  sur  les  débordements  qui 


(1)  Augustin  Fabre.  Les  Rues  de  Marseille,  t.  III,  p.  358. 


— 77  — 


souillèrent  le.  théâtre  à une  époque  déjà  lointaine  ; volon- 
tiers on  croirait  à l’exagération.  Mais,  comme  preuve  que 
nous  n’avons,  sur  ce  délicat  sujet,  rien  avancé  qui  ne  soit 
parfaitement  exact,  nous  renvoyons  pour  de  plus  amples 
renseignements  au  tableau  des  mœurs  au  théâtre  de  Mar- 
seille, tracé  par  Augustin  Fabre.  Cet  auteur,  pour  mieux 
affirmer  ses  assertions,  a cru  devoir  citer  des  noms  et  des 
faits  tellement  précis,  qu’il  est  impossible  de  les  mettre  en 
suspicion.  Si,  pour  notre  part,  il  ne  nous  appartient  pas 
d’entrer  dans  une  semblable  voie,  nous  pouvons  du  moins 
invoquer  un  témoignage  précieux , celui  du  marquis 
d’Argens.  « On  ne  saurait  dire,  écrivait  ce  gentilhomme 
provençal,  combien  la  débauche  règne  parmi  les  hiles  de 
l’Opéra,  et  pendant  que  j’ai  vécu  avec  elles,  j’ai  toujours  vu 
des  choses  surprenantes  (l)  .»  Une  telle  affirmation  a 
d’autant  plus  de  valeur  que  le  marquis  d’Argens  était  plus 
compétent  que  tout  autre  sur  la  matière.  Il  avait,  en  effet, 
passé  à Marseille  une  partie  de  sa  jeunesse  et  s’était  tou- 
jours fait  remarquer  par  le  grand  nombre  de  ses  aventures 
galantes.  Quand  la  débauche  prend  de  telles  proportions 
qu’elle  étonne  un  homme  de  ce  genre,  n’est-on  pas  auto- 
risé à dire  qu’elle  est  arrivée  à ses  plus  extrêmes  limites  ? 

Cette  fâcheuse  dépravation  de  mœurs,  entretenue  pour 
ainsi  dire  par  le  théâtre,  se  prolongea  jusqu’en  1787,  époque 
à laquelle  l’Opéra  de  la  rue  Vacon  fut  transféré  à la  place 
Beauvau.  Aussitôt  les  hiles  de  joie  abandonnèrent  les 
abords  de  l’ancienne  salle  et  vinrent  affluer  dans  le  quartier 
appelé  depuis  lors  quartier  du  Grand-Théâtre.  C’est  là  que 
naguères  encore,  par  suite  d’une  tolérance  incompréhen- 
sible, ces  femmes  éhontées  affichaient  avec  effronterie, 

(I)  Mémoires  et  Lettres  du  marquis  a’Argens,  p.  118. 


comme  sur  un  terrain  leur  appartenant  par  droit  de  con- 
quête, leurs  repoussantes  nudités.  Quel  affreux  spectacle, 
fnous  en  avons  conservé  le  triste  souvenir),  que  ces  rues  si 
populeuses  et  si  passantes,  situées  au  centre  même  de  la 
ville,  ainsi  livrées  publiquement  aux  tumultes  et  à toutes 
les  horreurs  de  la  débauche  la  plus  obscène  ! Rendons  un 
éclatant  et  très  sincère  hommage  à l’Administration  (1)  qui 
a su  enfin  comprendre  tous  les  dangers  d'une  si  coupable 
tolérance  et  qui  est  parvenue  à éloigner  des  yeux  du  public 
ces  scènes  immondes,  révoltantes,  dont  on  était  trop 
souvent,  hélas  ! le  témoin  involontaire. 

Ce  qui  se  passait  dans  la  seconde  nîoitié  du  dix-huitième 
siècle  aux  abords  des  salles  de  spectacle,  se  produisait 
aussi,  quoique  dans  de  moindres  proportions,  sur  divers 
autres  points  de  Marseille  où  les  filles  de  joie  se  montraient 
en  foule. 

Les  magistrats  municipaux,  voyant  que  les  anciennes 
ordonnances  sur  la  prostitution,  étaient,  malgré  leur  sévérité, 
tombées  en  désuétude,  ne  se  préoccupaient  plus  d’arrêter 
par  des  règlements  nouveaux  la  débauche  publique.  De  son 
côté,  la  police,  peu  encouragée  à sévir,  semblait  se  désin- 
téresser de  la  question;  c'était  l’âge  cl’or  de  la  prostitution. 

En  cet  état  de  choses,  les  étrangers  qui  affluaient  dans 
notre  ville,  ne  pouvaient  s’empêcher  de  reconnaître  « que 
les  Marseillaises  avaient  de  l’agrément  et  qu'elles  étaient 
naturellement  portées  à la  galanterie  ».  L’un  d’eux  allait 
même  jusqu’à  dire  en  1760  : « Il  n’y  a pas  de  ville  en  France 
où  le  libertinage  des  tilles  soit  poussé  plus  loin  qu’à  Mar- 
seille. Non-seulement  elles  se  piquent  de  ne  rien  refuser, 


(1)  L’administration  de  M.  Jeunet,  en  1873. 
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mais  encore  elles  sont  les  premières  à tout  offrir  » (1).  Un 
peu  plus  tard,  en  1700,  on  disait  dans  un  autre  écrit  : « Les 
femmes  publiques  viennent  de  toutes  parts  à Marseille, 
assurées  de  n’y  trouver  aucun  obstacle  à leurs  dérèglements. 
Les  ombres  de  la  nuit  ne  leur  suffisent  plus.  Il  faut  encore 
qu’elles  profitent  de  l’astre  du  jour  pour  donner  plus  d’éclat 
à leur  conquêtes  passagères.  Il  semble  que  leur  unique 
objet  est  de  faire  circuler  dans  le  sang  des  familles  le  poi- 
son qu’on  puise  au  sein  de  la  débauche  » (2). 

Tel  était  l’état  moral  à Marseille,  lorsqu’ éclata  en  France 
la  grande  et  salutaire  révolution  de  1780,  qui,  en  modifiant 
les  bases  de  la  société,  devait  aussi  imprimer  une  régéné- 
ration aux  mœurs  publiques.  Quoique  ce  ne  soit  point  ici  le 
lieu  de  rechercher  quelles  ont  été  les  causes  de  cet  événe- 
ment politique  si  considérable,  disons  toutefois  que  la  dépra- 
vation du  règne  de  Louis  XV,  en  dépouillant  la  monarchie 
du  prestige  traditionnel  qu’elle  avait  jusqu’alors  conservé 
plus  ou  moins  intact,  ne  fut  peut  être  pas  étrangère  à cet 
acte  solennel  de  l’émancipation  sociale.  Cette  considération 
établie,  ce  qu'il  importe  maintenant,  c’est  de  préciser  jus- 
qu'à quel  point  s'effectua , dans  notre  cité  du  moins,  cette 
rénovation  des  mœurs  qui  devait  suivre  de  si  près  la  refonte 
des  lois  et  des  institutions  anciennes. 


(1)  Mémoires  de  Jacques  Casanova,  t.  III,  p.  ‘213. 

O Pétition  philosophique  sur  les  femmes  publiques,  par  l’Ami  de 
la  Paix,  1700. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


Histoire  de  la  prostitution  à Marseille  depuis  1789 

jusqu’à  nos  jours. 


Dès  1790,  on  vit  se  produire  à Marseille,  au  sujet  de  la 
prostitution,  un  mouvement  littéraire  tout  particulier.  En 
l’espace  de  quelques  mois,  en  effet,  quatre  petits  opuscules 
publiés  sous  le  couvert  de  pseudonymes  spirituellement 
fantaisistes,  excitèrent  dans  notre  ville  une  certaine  émotion 
et  piquèrent  surtout  la  curiosité. 

Si,  à notre  grand  regret,  l’espace  nous  manque  pour  re- 
produire ces  divers  documents,  dont  l’originalité  révèle  le 
caractère  de  l’époque,  nous  ne  saurions  du  moins  nous  dis- 
penser d’en  faire  une  fidèle  analyse. 

Au  premier  de  ces  écrits,  dont  nous  avons  déjà  fourni 
quelques  extraits  et  qui  a pour  titre:  Pétition  philoso- 
phique sur  les  femmes  publiques , — 8 juillet  1790  — (1),  se 
rattachent  des  idées  de  haute  morale.  L’auteur,  V Ami  de  la 
paix , n’hésite  pas  à prescrire  aux  pères  de  famille  les  obli- 
gations qu’ils  ont  à remplir  envers  leurs  enfants  et  à ceux- 
ci  la  ligne  de  conduite  dont  ils  ne  doivent  jamais  dévier  pour 
éviter  le  vice  et  aimer  la  vertu.  Il  décrit  ensuite  avec  au- 
tant de  hardiesse  que  de  vérité  les  abus  de  la  prostitution 
et  conseille,  pour  y remédier,  d’expulser  les  tilles  publiques 


(1)  Pétition  philosophique  sur  les  femmes  publiques,  par  l’Ami  de 
la  paix.  — Imprimerie  Favet,  8 juillet  1790.  Marseille» 
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du  centre  de  la  cité  et  de  les  reléguer  par  tolérance  dans 
les  faubourgs  où  leurs  portes,  en  signe  indicateur,  seraient 
peintes  en  jaune.  « De  cette  manière,  ajoute- t-il,  ces  fem- 
mes perdues  ne  troubleraient  plus  par  leurs  querelles  le 
sommeil  de  l’artisan  et  leurs  demeures  ne  serviraient  plus 
de  refuge  aux  malfaiteurs  et  ne  se  prêteraient  plus  aux  in- 
trigues galantes.  » 

Mais  les  propositions  de  Y Ami  de  la  paix  ne  furent  pas, 
paraît-il,  du  goût  des  intéressées.  Aussi,  dès  le  13  juillet, 
parut  la  Réponse  d'une  fille  publique  du  grand  ton  à la 
pétition  philosophique  (1).  Après  avoir  combattu  avec  une 
certaine  ironie  les  idées  émises  dans  cette  pétition,  Y Amie 
de  l'humanité , (tel  était  le  sous-titre  de  la  fdle  publique  du 
grand  ton),  expose  à son  tour  les  réformes  qu’elle  croit  né- 
cessaires et  qui,  d’après  elle,  ne  devraient  pas  tarder  à 
donner  des  résultats  surprenants.  « Mais  ne  nous  épuisons 
pas  en  vaines  plaintes,  vous  et  moi,  dit-elle  au  philosophe  ; 
le  mal  existe  ; une  maladie  cruelle  énerve  le  genre  hu- 
main, attaque  les  principes  de  l’existence,  affaiblit  la 
constitution,  les  organes  humaines  et  porte  partout  la  mort. 
Tandis  que  l’art  s’empresse  de  calmer  cette  maladie  aux 
filles  qui  peuvent  faire  la  dépense,  on  ne  fait  rien  pour 
celles  qui  sont  sans  ressources;  car  les  malheureuses  qui 
n’ont  pas  de  moyens  sont  obligées  de  mourir  sur  un  fumier 
ou  à propager  leur  mal  à tous  ceux  qui  se  présentent.  Com- 
ment, dans  ces  beaux  jours  où  on  parle  tant  de  patriotisme, 
d’égalité,  d’humanité,  oubliez-vous  ces  créatures?  Car, 
linalement  ce  sont  des  êtres  comme  vous  ; ainsi,  cherchez, 


(1)  Réjwnse  d’une  fille  ‘publique  du  grand  ton  h la  pétition  du 
philosophe  usé,  glacé  par  l’àge.  — Marseille,  imprimerie  de  Jean 
Mossy,  13  juillet  1790. 
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grand  philosophe,  dans  l’ordre  politique  les  moyens  d'en 
arrêter  le  cours  et  les  progrès  ! 

« On  compte  six  mille  filles  du  monde  publiques  (1)  à 
Marseille;  j’estime  qu’elles  soient  taxées  en  plusieurs  clas- 
ses, depuis  un  écu  jusqu’à  un  louis,  par  un  comité  de  chi- 
rurgiens gagés.  De  cette  somme  et  quelques  legs  que  de 
bonnes  âmes  s’empresseront  à laisser  à cette  œuvre,  et  les 
amendes  qu’on  pourrait  les  assujetir  à payer,  tant  elles  que 
les  personnes  qui  leur  louent  les  appartements  garnis  ; tout 
cela  ferait  un  produit  pour  que  la  municipalité  entretint 
cinquante  lits  à l’hôpital,  pour  faire  guérir  celles  qui  se 
trouveraient  malades;  obliger  toutes  les  filles  publiques 
de  venir  chercher  un  certificat  de  bonne  santé,  de  se  faire 
inscrire  au  registre  et  payer  leur  taxe,  sous  peine  de  payer 
un  écu  d’amende  ; obliger  de  même  tous  les  hôtes  qui 
logent  ces  filles  d’exiger  d’elles  leur  certificat,  sous  peine 
d’une  pareille  amende  ; les  faire  loger  toutes  dans  des 
appartements  sur  la  rue  autant  qu’il  serait  possible.  Chaque 
fille  aura  en  tout  temps  un  falot  numéroté  sur  sa  fenêtre, 
lequel  sera  et  restera  allumé  aussitôt  et  aussi  longtemps 
que  les  réverbères.  Les  jours  où  les  réverbères  ne  seront 
point  allumés  à cause  du  clair  de  lune,  elles  allumeront 
leur  falot  à l’heure  ouïes  réverbères  auront  été  allumés  la 
veille.  Chacune  d’elles  aura  son  numéro  écrit  en  gros  carac- 
tères, appliqué  à la  portée  de  la  vue,  sur  sa  croisée.  Tous 
les  particuliers,  à qui  une  fille  aura  communiqué  du  mal, 
seront  autorisés  à écrire,  sur  une  carte  seulement,  le 
numéro  de  cette  fille  et  à jeter  cette  carte  dans  une  boite 
que  l’on  placera  à la  maison  commune.  La  police  enverra 

(I)  Remarquons  que  la  population  de  Marseille  n était  à cette  époque 
que  de  90.000  habitants.  (Note  de  l’auteur). 
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aussitôt  un  chirurgien  du  comité,  pour  visiter  et  constater 
le  mal.  Sur  son  rapport  confirmatif,  chaque  fille  malade 
aura  un  ordre  de  ne  pas  allumer  de  falot.  Il  lui  sera  ôté  tout 
moyen,  en  l’obligeant  de  présenter  un  certificat  de  guérison 
du  Comité.  Ausurplus,  elle  se  fera  guérir  à l’hôpital  gratis, 
par  le  moyen  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  ou  à ses  dépens, 
par  qui  elle  jugera  à propos. 

« Il  est  certain  qu’alors,  malgré  toutes  les  agaceries  et 
les  étalages  de  ses  charmes  qu’une  fille  pourrait  faire  aux 
passans,  s’ils  ne  voient  pas  le  falot  ou  à défaut  le  certificat 
(sur  lequel  le  Comité  est  prié  de  mettre  le  signalement,  nom 
et  surnom),  ils  ne  se  laisseront  pas  prendre  ; autrement,  ils 
n’auraient  pas  droit  à se  plaindre. 

« Eh  bien,  mon  grand  philosophe,  voilà  des  moyens,  je 
crois;  car  ce  n’est  pas  tout  de  montrer  le  mal,  il  faut  le 
remède.  Sans  me  prévaloir  de  mes  idées,  je  crois  pouvoir 
dire  qu’il  n’y  a pas  de  moyen  plus  simple  et  plus  prati- 
quable  pour  préserver  le  public  d’un  écueil  si  dangereux. 
On  en  retirerait  un  double  avantage,  puisque  ces  falots 
allumés  donneraient  un  supplément  de  clarté  et  de  sécurité 
à la  ville.  » 

D'une  pierre  deux  coups  (1),  par  l’Ami  de  la  modestie, 
tel  est  le  titre  du  troisième  opuscule  qui  ne  fut  en  réalité 
qu’une  critique  assez  acerbe  des  deux  précédents.  L'Ami 
de  la  modestie , lui,  ne  veut  à aucun  prix  des  mesures  pro- 
posées par  ses  devanciers,  et  le  seul  projet  dont  il  désire, 
dit-il  plaisamment,  gratifier  le  public,  c’est  d’élever  à Mar- 
seille un  temple  à Messaline,  dont  Y Ami  de  la  paix  sera 
le  chancelier,  et  Y Amie  de  l'humanité  la  grande  prê- 
tresse. 

(1)  D’une  pierre  deux  coups , par  l’Ami  de  la  modestie.  — Impri- 
merie Favet,  Marseille,  1790. 


Le  dernier  écrit  de  cette  série  de  publications  bizarres, 
est  intitulé  : Rapport  sur  le  logement  et  la  discipline  des 
femmes  publiques  à Marseille , par  l’Ami  du  genre  humain. 
C'est  de  beaucoup,  empressons-nous  de  le  dire,  la  plus 
sérieuse  de  ces  quatre  productions  ; elle  porte  pour  épigra- 
phe cette  maxime  d'Horace  : Quid  vanœ , sine  moribus , 
leges  proficientf  Dans  son  rapport,  Y Ami  du  genre  humain 
réfute  ses  prédécesseurs,-  mais  il  adopte  cependant  quel- 
ques-unes de  leurs  idées.  Après  avoir,  en  une  dizaine  de 
pages,  exposé  ses  réflexions  et  ses  vues  personnelles,  il 
termine  âa  dissertation  par  un  règlement  détaillé,  qui  est 
sa  conclusion  et  qu’il  voudrait  voir  imposer  aux  prostituées 
par  les  magistrats  de  la  ville.  « Fondés,  dit-il,  sur  les  dis- 
positions de  l’art.  III  du  décret  de  de  l’Assemblée  nationale 
du  onze  de  ce  mois,  concernant  la  police  du  royaume,  attri- 
buée aux  Corps  municipaux,  nos  espérances  nous  portent  à 
croire  fermement  que  nos  premiers  soins  ne  seront  pas 
infructueux  pour  le  repos  public. 

« Dans  ces  circonstances  et  après  avoir  examiné  les  pré- 
tentions des  parties  intéressées  au  logement  et  à la  disci- 
pline des  femmes  publiques  à Marseille,  nous  estimons 
définitivement,  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  nos 
concitoyens,  qu’il  peut  être  statué  et  ordonné  : 

« Article  premier.  — Que  tous  entremetteurs  de  l’un  et 
l’autre  sexe,  atteints  et  convaincus  de  favoriser  la  prostitu- 
tion dans  la  ville,  fauxbourg  et  territoire  de  Marseille, 
soient  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments de  police. 

« Art.  II.  — Que  toutes  femmes  et  filles  connues  publi- 
ques, soient  tenues  de  déguerpir  ladite  ville  au  plus  tard  le 
jour  de  Saint-Michel  prochain  et  forcées  à ne  pouvoir  loger 
par  tolérance  et  en  plus  grand  nombre  possible,  dans  les 
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mêmes  maisons  que  fauxbourgs,  à peine  d’être  condamnées 
à cinquante  livres  d’amende  pour  la  première  contraven- 
tion et  pour  chaque  récidive  à cent  livres  ; à défaut  de  paie- 
ment, constituées  prisonnières  pendant  un  mois,  et  ensuite 
renvoyées  hors  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

« Art.  III.  — Qu’il  sera  nommé  par  la  municipalité 
quatre  chirurgiens,  lesquels  seront  préposés  à l’examen  de 
bonne  santé  de  toutes  femmes  publiques,  auxquelles  ils  en 
délivreront  gratis  un  certificat  authentique,  portant  leur 
signalement;  mais  que,  dans  le  cas  .de  mauvaise  santé,  il 
leur  sera  refusé. 

a Art.  IV.  — Qu'aucune  prostituée  ne  pourra  désormais 
loger  même  dans  nos  fauxbourgs,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  sans  auparavant  avoir  produit  son  certificat, 
indiqué  sa  demeure,  s’être  fait  enregistrer  et  signaler 
comme  telle  au  greffe  de  la  police,  à peine  de  trente  livres 
d’amende  pour  la  première  fois,  et  pour  récidive  d'être 
renvoyée  comme  en  l’art.  II. 

« Art.  V.  — Que  toutes  femmes  publiques  seront  taxées 
annuellement  en  quatre  classes  : 

« 1°  A trente  six  livres  jusqu’à  l’âge  de  vingt  ans; 

« 2°  A vingt-quatre  livres,  depuis  vingt  jusqu’à  trente 
ans; 

« 3°  A douze  livres  depuis  trente  jusqu’à  quarante  ans  ; 

« 4°  Enfin,  à six  livres  seulement,  au-delà  de  quarante 
ans  ; 

« Art.  VI.  — Qu’elles  ne  pourront  être  enregistrées  à 
la  police  qu’après  avoir  satisfait  pleinement  à l'article  pré- 
cédent. 

« Art.  VII.  — Que  la  porte  de  la  maison  où  logera  une 
prostituée  ou  plusieurs  ensemble,  dans  les  fauxbourgs, sera 
peinte  en  jaune.  Sur  le  milieu  de  la  porte  sera  peinte  en 
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noir , de  la  circonférence  de  dix-huit  pouces,  une  étoile  qui 
sera  la  marque  distinctive  d’un  lieu  de  débauche. 

« Art.  VIII.  — Que  dans  les  fauxbourgs  mêmes,  aucunes 
prostituées  ne  pourront  recevoir  ni  retenir  chez  elles  aucun 
individu  après  la  retraite  sonnée,  sous  peine  de  vingt- 
quatre  livres  d’amende  à chaque  contravention;  laquelle 
amende  sera  également  imposée  à chaques  personnes  de 
tout  sexe  trouvées  ensemble  (si  elles  ne  logent  sous  le  même 
toit),  après  ladite  heure  et  dans  tous  les  lieux  spécifiés  dans 
l’art  VII  ci-dessus.  Faute  de  paiement  de  ladite  amende, 
les  hommes  seront  constitués  prisonniers  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  les  femmes  renvoyées  comme  en  l’ar- 
ticle II. 

« Art.  IX.  — Qu'il  sera  expressément  défendu  à toute 
prostituée  de  sortir  de  chez  elle,  ni  même  d’appeler  de  sa 
porte  ou  de  sa  fenêtre  aucun  passant  après  l’heure  ci- 
dessus,  à peine  de  six  livres  d’amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

« Art.  X.  — Qu’il  sera  pareillement  défendu  à toute 
prostituée,  sous  peine  de  douze  livres  d'amende,  de  raccro- 
cher pendant  le  jour,  ni  jusqu’à  l’heure  désignée  art.  VIII, 
dans  les  rues  de  la  ville  et  celles  des  fauxbourgs,  moins 
encore  dans  les  temples  et  autres  endroits  publics,  aucune 
personne  que  ce  puisse  être. 

« Art.  XI.  — Que  le  produit  de  toutes  les  taxes  et  amen- 
des ci-dessus , sera  fidèlement  enregistré  et  déposé  au 
greffe  de  la  maison  commune  de  Marseille,  par  ordre  de 
date,  avec  les  noms  des  délinquants,  quels  qu’ils  soient. 

« Art.  XII.  — Que  les  fauxbourgs  de  ladite  ville  seront 
divisés  en  quatre  départements,  dans  lesquels  chacun  des 
quatre  chirurgiens  fera  une  visite  générale,  au  moins  une 
fois  chaque  semaine,  pour  constater  l’état  des  femmes 
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publiques,  soit  à raison  de  maladie,  soit  pour  cause  de 
grossesse.  En  cas  de  maladie,  leur  certificat  de  santé  sera 
lacéré  sur  le  champ  par  le  chirurgien,  à peine  pour  celui-ci 
de  perdre  la  confiance  publique. 

« Art.  XIII.  — Que  les  chirurgiens  seront  tenus  de 
déclarer  à la  police,  dans  le  jour  même,  les  femmes  qui 
seraient  attaquées  de  maladies  dangereuses,  suites  de  l’in- 
continence, sous  les  peines  ci-dessus,  ainsi  que  celles  qui  se 
trouveraient  enceintes;  l'une  et  l'autre  pour  être  secourues 
comme  il  va  être  expliqué. 

« Art.  XIV.  — Que  du  produit  des  taxes  et  amendes 
ci-dessus,  il  sera  meublé,  loué  et  entretenu  par  la  mu- 
nicipalité, une  maison  aérée  et  spacieuse,  pour  y traiter 
les  femmes  malades  jusqu’à  parfaite  guérison  et  être  ensuite 
remises  en  liberté,  sans  cependant  les  dispenser  des  obliga- 
tions ci-dessus,  si  elles  continuent  le  même  état  ; à l'effet  de 
quoi,  leur  certificat  de  santé  serait  renouvelé. 

« Art.  XV.  — Que  sur  ce  même  produit  seront  pris  les 
honoraires  des  quatre  chirurgiens,  également  chargés  des 
divers  traitements,  ainsi  que  les  gages  des  domestiques- 
femmes  qui  auraient  soin  de  la  maison,  sous  l’inspection  de 
l’un  des  chirurgiens  qui  feraient  ce  service  par  quartier; 
mais  toujours  sous  la  surveillance  scrupuleuse  de  deux  offi- 
ciers municipaux  choisis  par  leur  corps. 

« Art.  XVI.  — Que  pour  procurer  toujours  plus  à l’hu- 
manité les  secours  qui  lui  sont  dus,  toute  femme  publique 
enceinte  qui  ne  pourrait  subvenir  aux  frais  de  ses  couches, 
serait  reçue,  à sa  réquisition,  dans  ladite  maison  et  traitée 
avec  tous  les  égards  que  mérite  la  tendresse  maternelle. 

« Art.  XVII.  — Que  les  enfants  aussitôt  nés  seraient 
portés  à l’hôpital  de  l’IIôtel-Dieu  pour  y être  baptisés,  enre- 
gistrés et  déclarés  provenir  des  œuvres  de  N.,.;  qu’une 
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marque  distinctive  leur  serait  donnée,  afin  de  pouvoir  être 
réclamés  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  si  l’amour  paternel 
venait  à leur  rappeler  ce  devoir  sacré. 

« Art.  XVIII.  — Qu’en  conformité  de  l’article  ci-des- 
sus, moitié  du  travail  de  ces  femmes  fait  avant  et  après 
leurs  couches,  serait  au  profit  de  la  maison,  dans  laquelle 
elles  ne  pourraient  rester  plus  d’un  mois  après  leur  déli- 
vrance, à moins  quelles  ne  fussent  dans  le  cas  d’être  trai- 
tées pour  quelque  maladie. 

« Art.  XIX.  — Que  tous  les  ans,  à l’époque  du  renou- 
vellement des  taxes  portées  par  l’article  V,  tous  les  fonds 
qui  se  trouveraient  en  caisse,  provenant  de  ces  mêmes 
taxes  et  amendes  de  l’année  précédente,  seraient  remis  sur 
reçu  en  forme  au  receveur  dudit  hôpital,  pour  subvenir  à 
ses  besoins  toujours  pressants. 

« Art.  XX.  — Enfin,  que  dans  tous  les  cas  prévus  ou 
non  prévus,  ladite  maison  sera  toujours  ouverte  à toutes  et 
à telles  personnes  qui  justifieraient  avoir  un  intérêt  parti- 
culier à la  visiter. 

« Puissent  ces  conclusions,  ajoute  l’Ami  du  genre  hu- 
main, mériter  l’attention  de  nos  magistrats  et  celle  de  nos 
concitoyens,  auxquels  nous  les  présentons!  Nous  aurons 
ainsi  payé  notre  tribut  à la  patrie  et  nos  désirs  seront 
remplis.  Ah!  le  beau  jour  pour  nous  si  parleur  effet,  nous 
contribuons  à corriger  le  vice  et  à exciter  la  vertu  ! (1)  » 

Si  nous  avons  reproduit  à peu  près  dans  leur  entier  les 
principaux  passages  des  quatre  publications  que  nous 
venons  d’analyser,  ce  n’est  certes  pas  sans  raison.  Nous 
voulions  établir  ce  fait  qu’en  même  temps  qu’à  Paris  la 


(1)  Rapport  sur  le  logement  et  la  discipline  des  femmes  publiques 
à Marseille . Brochure  in-12.  — Imprimerie  Ant.  Favet.  30  août  1790. 
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question  de  la  prostitution  préoccupait  la  sollicitude  de  cer- 
tains hommes  animés  de  l’amour  du  bien  public,  en  pro- 
vince et  à Marseille  en  particulier,  cette  même  sollicitude 
était  aussi  mise  en  éveil.  Sans  doute,  on  peut  faire  aux 
divers  opuscules  publiés  dans  notre  ville  le  reproche  d'avoir 
présenté  certains  côtés  peu  sérieux , mais,  en  vérité,  les 

projets  d’Aulas  et  de  Rétif  de  la  Bretonne  étaient-ils  plus 

% 

pratiques?  Aussi  n’hésitons-nous  pas  à avancer  que  de  tous 
les  écrits  parus  en  France  avant  1793  sur  la  répression  ad- 
ministrative et  sanitaire  de  la  débauche  publique,  aucun  n’a 
été  si  précis  et  si  complet  que  le  règlement  proposé  par 
notre  compatriote,  Y Ami  du  genre  humain.  Ce  serait,  en 
effet,  manquer  de  justice  que  de  ne  pas  reconnaître  dans  les 
articles  qu’on  vient  de  lire  le  germe  déjà  mûr  de  l’institution 
de  la  police  des  mœurs  et  des  visites  sanitaires. 

Cependant,  malgré  sa  précision,  ce  règlement  ne  fut  suivi 
d’aucun  effet  immédiat  et  les  propositions  qu'il  contenait 
furent  à peine  prises  en  considération.  Les  temps  troublés 
qui  suivirent  sa  publication,  expliquent  d’ailleurs  très- 
suffisamment  son  insuccès  auprès  de  l’autorité. 

Les  fdles  publiques  continuèrent  donc  à jouir  dans  notre 
ville  d’une  liberté  à peu  près  absolue.  Au  lieu  d’aller  s'éta- 
blir dans  les  faubourgs,  comme  on  avait  proposé  de  les 
y contraindre,  elle  s’appliquèrent  à établir  leurs  demeures 
dans  les  quartiers  les  plus  populeux.  Le  centre  de  la  cité 
était  même  devenu  à ce  point  le  champ  préféré  de  leurs 
exploits  qu’il  était  difficile,  la  nuit  venue,  de  circuler  dans 
les  principales  voies  sans  être  l’objet  des  sollicitations  les 
plus  pressantes.  Comment  d’ailleurs  aurait-il  pu  en  être 
autrement  en  face  de  la  négligence  administrative  qui  per- 
sistait depuis  si  longtemps  ? En  effet,  depuis  le  13  août  1731, 
époque  rie  la  dernière  ordonnance  contre  les  femmes  et 
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filles  de  débauche,  aucune  mesure  répressive  n’avait  été 
remise  en  vigueur.  La  prostitution  semblait  donc  ne  plus 
dépendre  d’aucune  branche  de  l’autorité;  aussi  profitait- 
elle  de  cette  inaction. 

Toutefois,  le  5 nivôse,  an  II  de  la  république  et  pour 
ainsi  dire  au  moment  où  on  s’y  attendait  le  moins,  fut  tout- 
à-coup  affiché  dans  Marseille  un  arrêté  d’un  style  ampoulé 
et  prétentieux,  qui  semblait  décréter  l’abolition  définitive 
de  la  prostitution.  Ce  document  avait  pour  titre  : Procla- 
mation de  la  Commission  municipale  sur  la  réclusion  des 
femmes  publiques  (1).  Il  était  ainsi  conçu  : 

« La  cause  de  la  liberté  triomphe  par  les  armes.  Il  faut 
encore  assurer  la  prospérité  de  la  République  par  la  régé- 
nération des  mœurs.  C’est  pour  arriver  à ce  but  que  les 
représentants  du  peuple  ont  pris  un  arrêté  en  date  du 
10  brumaire  dernier.  Il  frappe  d’un  salutaire  anathème  les 
femmes  publiques. 

« Ces  êtres  que  la  société  rougit  d’avoir  dans  son  sein,  ces 
êtres  par  qui  la  jeunesse  est  souvent  conduite  au  crime  et 
toujours  au  tombeau,  ces  syrènes  dangereuses  dont  le 
poison  corrupteur  flétrit  l’âme  et  énerve  le  corps,  porte  le 
trouble  dans  le  sein  des  familles  et  le  germe  de  la  mort 
dans  les  armées,  vont  être  renfermées  dans  des  maisons 
nationales.  Là,  les  femmes  qui  seront  saines,  seront  occu- 
pées à travailler  pour  le  compte  de  la  République,  les  autres 
seront  traitées  par  des  chirurgiens  nationaux  pour  tra- 
vailler, après  leur  guérison,  aux  mêmes  ouvrages  que  leurs 
compagnes,  et  ces  maisons  deviendront  tout  à la  fois 
des  monuments  d’économie  publique  et  de  bienfaisance 
nationale. 


(1)  Aux  archives  de  l’IIotel-de-Ville. 
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« La  Commission  municipale,  empressée  d’exécuter  un 
arrêté  dont  le  but  tend  si  directement  à la  restauration  des 
mœurs  publiques,  satisfaite  devoir  achevées  toutes  les  dis- 
positions préliminaires  qu’exigeait  son  exécution,  se  fait  un 
plaisir  d’apprendre  à tous  les  citoyens,  que  c’est  aujourd’hui 
qu’on  termine  une  opération  qui  extirpera  du  milieu  de 
Marseille  ce  principe  de  corruption  qui  circulait  dans  son 
sein. 

« Ce  soir,  toutes  les  femmes  publiques  dont  la  vie  scanda- 
leuse a attiré  sur  elles  les  regards  de  la  police,  auront  été 
mises  en  état  d’arrestation  ; rien  ne  peut  les  soustraire  à sa 
surveillance.  Des  citoyens,  dont  la  probité  et  les  principes 
révolutionnaires  sont  connus,  les  observent  dans  ce  moment 
même;  elle  n’échapperont  pas  à leurs  recherches. 

a Mais,  citoyens,  si  une  saine  morale  et  l’amour  de  la 
vertu  inspira  cet  arrêté  aux  représentants  du  peuple,  leurs 
principes  de  justice  et  leur  respect  pour  la  liberté,  base  de 
tout  gouvernement  républicain,  leur  dictèrent  des  distinc- 
tions capables  de  rassurer  les  femmes  qui,  plus  faibles  peut- 
être  que  coupables,  et  n’insultant  pas  du  moins  aux  mœurs 
publiques,  se  couvrent  de  l’ombre  du  mystère  et  du  voile 
de  la  décence.  Elles  sont  à plaindre  celles  là,  mais  on  ne 
les  punit  point.  C’est  le  vice  effronté,  c’est  le  scandale  cra- 
puleux, c’est  le  poison  mortel  de  la  corruption  que  l’on 
poursuit. 

« En  conséquence,  et  pour  éviter  toutes  méprises,  le 
public  est  averti  que  l’article  III  de  l’arrêté  des  représen- 
tants porte  que  les  femmes,  qui,  quoique  logées  en 
chambres  garnies  et  non  mariées,  vivent  sans  scandale,  et 
pour  qui  un  citoyen  connu  viendra  se  rendre  caution  par 
écrit,  seront  exemptes  d’arrestation. 

« Un  citoyen  ne  pourra  répondre  que  d’une  seule  femme, 
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et  par  le  seul  fait  de  sa  responsion,  il  sera  tenu  de  fournir  à 
sa  subsistance  et  à tous  ses  besoins. 

« Il  y a au  bureau  des  archives  de  la  commune  un 
registre  ouvert  à cet  effet. 

« Fait  à Marseille,  dans  la  maison  commune,  le  cinq 
nivôse,  an  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

« Signés  : les  membres  de  la  Commission  municipale 
nommés  par  les  Représentants  du  peuple. 

« Conforme  à l’original, 

« Lombard,  secrétaire-greffier  ». 

Malgré  les  promesses  pompeuses  qu’elle  contenait,  cette 
proclamation,  resta  sans  le  moindre  effet.  Le  projet  des 
maisons  nationales,  dont  elle  annonçait  la  création,  tourna  à 
l’utopie.  Les  arrestations  en  masse  projetées  ne  furent  pas 
maintenues  ou  plus  probablement  encore  n’eurent  même 
pas  lieu  ; en  un  mot,  avorta  dans  tout  son  ensemble  cette 
fameuse  opération  qui  devait  extirper  du  milieu  de  Mar- 
seille le  principe  de  corruption  qui  circulait  dans  son  sein. 

Dans  ces  conditions,  les  mœurs  publiques,  malgré  les 
assurances  formelles  de  la  commission  municipale,  ne 
furent  en  rien  améliorées,  et  la  prostitution  livrée  à elle- 
même  ne  fut  plus  en  butte  de  1794  à 1821,  à aucune  surveil- 
lance, à aucune  répression.  Il  n’en  fallait  pas  davantage 
pour  lui  voir  étendre  et  multiplier  ses  ravages  au  double 
point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  morale  publiques. 

Mais  pendant  cette  période,  de  1794  a 1821,  durant 
laquelle  aucune  mesure  répressive  ne  marqua  plus  la  légis- 
lation de  la  débauche  publique  à Marseille,  il  se  produisit 
à Paris  des  faits  d’une  telle  importance  au  point  de  vue  de 
l’organisation  définitive  de  la  police  de  la  prostitution, 
qu'il  nous  est  impossible  de  les  passer  sous  silence.  Ces 
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faits  sont  relatifs  à la  création  du  Dispensaire  de  salubrité 
publique  dans  la  capitale,  création  bientôt  imitée  dans  les 
principales  villes  de  France.  Ils  sont  ainsi  rapportés  par 
Parent-Duchâtelet  (1). 

— Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  les 
maladies  vénériennes  que  propageaient  les  prostituées, 
atteignirent  des  proportions  si  effrayantes  qu’elles  donnè- 
rent lieu  à d’unanimes  réclamations.  La  Convention,  invitée 
à prendre  quelques  mesures  à cet  égard,  ordonna  un  recen- 
sement général  des  femmes  de  débauche.  Mais  ce  recense- 
ment commencé  le  20  ventôse  an  IV  (1796),  n’eut  pas  une 
grande  influence  sur  l’état  sanitaire  des  filles  publiques  qui, 
à cette  époque,  pullulaient  dans  Paris.  Ce  ne  fut  que  deux 
ans  après,  vers  la  fin  de  1798,  que  l’on  accueillit  l’idée  de 
les  soumettre  aune  visite  sanitaire.  Il  était  temps,  enfin,  de 
s’occuper  des  moyens  d’assainissement. 

A cette  époque,  toutes  les  attributions  de  l'ancien  lieute- 
nant-général de  police  se  trouvaient  entre  les  mains  d’une 
Commission  désignée  sous  le  nom  de  Bureau  central  et 
elle-même  subdivisée  en  bureaux  secondaires, dont  l’impor- 
tait le  titre  de  Bureau  des  mœurs.  Ce  bureau  était  littéra- 
lement assailli  de  récriminations  sur  la  mauvaise  santé  des 
prostituées.  Ce  n’était  pas  seulement  le  public  qui  adressait 
ces  plaintes;  les  dames  de  maisons  elles-mêmes  sollici- 
taient l’appui  de  l’autorité  et  accusaient  l'insouciance  incon- 
cevable de  leurs  filles  en  cas  de  maladie. 

Enfin  la  Préfecture  de  police  fut  créée  (1800),  et  M.  Du- 


(1)  Voir  Parent-Duchâtelet  : De  la  j>rostitution  dans  la  ville  de 
Paris,  3°  édition,  1857,  t.  I,  p.  G 19. 

Les  pages  qui  vont  suivre  ne  sont  qu’un  résumé  des  renseignements 
très  circonstanciés  fournis  par  ce  savant  hygiéniste. 

( Note  de  l'auteur.  ) 
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bois,  qui  présidait  le  Bureau  des  mœurs,  nommé  préfet. 
Ce  magistrat,  mieux  à même  que  personne  d’apprécier 
la  nécessité  qu’il  y avait  de  soumettre  la  prostitution  à un 
régime  particulier,  voulut,  avant  de  rien  entreprendre, 
consulter  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  lui  donner  un 
avis  raisonné  sur  la  réforme  qu’il  projetait.  Dans  le  courant 
de  germinal  an  VIII,  plusieurs  mémoires  fort  intéressants 
lui  furent  adressés,  soit  par  des  commissaires  de  police  en 
fonctions,  soit  par  de  simples  particuliers.  Tous  faisaient 
une  peinture  hideuse  de  l’état  de  choses  existant  à cette 
époque  et  démontraient  la  nécessité  de  mesures  énergique- 
ment répressives  et  sanitaires. 

Le  plus  sage  et  le  plus  judicieux  de  ces  projets,  émanait 
d’un  chirurgien  de  Paris,  très-bien  informé  de  ce  qui  se 
passait  alors  ; il  indiquait,  comme  le  meilleur  remède  au 
mal  signalé,  l’établissement,  dans  chaque  arrondissement, 
d'un  local  où  toutes  les  femmes  seraient  tenues  de  venir  se 


faire  visiter  deux  fois  par  semaine,  et  dans  lequel  on  retien- 
drait celles  qui,  reconnues  malades,  devraient  être  dirigées 
sur  les  hôpitaux.  A chacun  de  ces  bureaux  devaient  être 
attachés  quatre  officiers  de  santé  et  trois  adjoints. 

L’examen  et  l’appréciation  de  tous  ces  projets  exigèrent 
un  temps  assez  long.  Le  préfet  eut  d’abord  l’idée  de  faire 
faire  des  visites  périodiques  à domicile  par  des  chirurgiens 
très-experts  sur  les  maladies  vénériennes.  Dans  ce  but,  il 
nomma  trois  médecins  appartenant  déjà  à divers  titres  a 
l’administration. 

Pour  subvenir  aux  frais  que  devaient  occasionner  l’in- 
scription, la  surveillance  et  surtout  les  mesures  sanitaires, 
on  jugea  convenable  de  faire  payer  trois  francs  par  mois  aux 
isolées  et  douze  francs  à chaque  dame  de  maison.  Malheu- 
reusement la  perception  de  cette  taxe  ayant  été  confiée 
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aux  chirurgiens  chargés  des  visites,  il  se  produisit  des 
désordres  et  des  abus  qu’on  aurait  dû  prévoir. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  d’exciter 
de  vives  réclamations;  elles  ne  tardèrent  pas  à se  produire, 
mais  l’administration  ne  s’y  arrêta  pas.  D’ailleurs,  pour 
donner  un  but  d’utilité  à ce  nouvel  impôt  et  démontrer  la 
nécessité  des  visites,  les  médecins  inspecteurs,  dont  les 
premiers  choix  n’avaient  pas  été  des  plus  heureux,  propo- 
sèrent la  création  d’une  salle  de  santé,  où  toutes  les  tilles 
malades,  non  susceptibles  d’entrer  à l’hôpital,  recevraient 
des  conseils  et  des  médicaments  gratuits,  ce  qui  leur  per- 
mettrait de  se  soigner  chez  elles.  Cette  proposition  fut 
acceptée,  et  on  choisit  pour  cela  un  local  dans  la  rue  Croix- 
des-Petits-Champs,  point  central  et  autour  duquel  se  trou- 
vait groupée  alors  la  majeure  partie  des  prostituées  qui, 
à cette  époque,  attiraient  l’attention  de  la  police.  L’ouver- 
ture de  cet  établissement,  auquel  on  donna  le  nom  de 
Dispensaire  de  salubrité,  eut  lieu  le  23  frimaire  an  XI 
(décembre  1802). 

Mais  sur  ces  entrefaites,  M.  Dubois  quitta  la  préfecture  de 
police  ; avec  lui  s’en  allèrent  quelques  hommes  qui  avaient 
trouvé  le  moyen  de  le  tromper  sur  la  véritable  conduite  des 
médecins  auxquels  il  avait  accordé  sa  confiance. 

Le  nouveau  préfet  de  police,  M.  Pasquier,  venait  à peine 
d’être  installé  que  des  plaintes  lui  arrivèrent  de  toutes  parts. 
Dames  de  maisons,  filles  isolées,  hommes  en  place,  sim- 
ples amis  de  l’ordre  et  du  bien,  lui  dénonçaient  les  faits 
les  plus  graves,  et  tous  appuyaient  leurs  observations  de 
preuves  irrécusables.  Cette  affaire  devint  grave  ; et  même 
elle  acquit  encore  plus  d’importance  par  un  avis  qui  arriva 
du  ministère  de  la  police  générale  du  royaume.  L’examen 
en  fut  confié  à une  commission  d’enquête. 
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Le  rapport  de  cette  Commission,  remarquable  à plusieurs 
titres,  reconnut  en  principe  tout  le  bien  que  l'institution  du 
dispensaire  devait  produire;  mais  il  établit  en  môme  temps 
que  cette  institution  avait  donné  lieu,  à son  début,  à de 
graves  désordres  de  la  part  de  fonctionnaires  peu  conscien- 
cieux, et  qu'il  fallait,  pour  lui  faire  porter  des  fruits,  lui 
imprimer  une  nouvelle  direction.  Il  jugea  surtout  que  le 
personnel  existant  mettrait  toujours  obstacle  aux  innova- 
tions utiles,  et  qu’une  réorganisation  complète  était  indis- 
pensable. 

C’est  dans  ces  vues  que  M.  Pasquîer  rédigea  l’arrêté  du 
20  décembre  1810.  Il  mita  la  retraite  les  anciens  méde- 
cins avec  3,000  fr.  de  pension  viagère;  il  reconstitua  un 
nouveau  personnel  et  régla  en  outre  toutes  les  branches  du 
service. 

Il  est  dit  dans  ce  règlement  que  toutes  les  fdles  seraient 
visitées  deux  fois  par  mois;  qu’une  note  de  ces  visites 
serait  envoyée  régulièrement  à la  Préfecture  ; que  la  taxe 
serait  perçue  par  un  employé  de  l’administration;  que  sur 
cette  taxe  chaque  médecin  recevrait  un  droit  fixe,  et  que  le 
surplus,  s’il  en  restait,  serait  employé  en  améliorations 
appliquées  au  dispensaire. 

En  outre,  M.  Pasquier  exigea  qu’un  rapport  lui  fut  adressé 
toutes  les  semaines,  sur  quelques  unes  des  opérations  les 
plus  importantes  du  dispensaire.  Pour  donner  encore  plus 
de  relief  à ce  service,  il  créa  une  commission  permanente 
pour  l’amélioration  de  cette  institution  ; idée  féconde,  d’où 
devaient  découler  tous  les  perfectionnements  apportés  de- 
puis au  régime  sanitaire  des  prostituées.  Cette  commission 
composée  du  premier  médecin  et  du  premier  chirurgien,  du 
chef  de  division  ayant  le  dispensaire  dans  ses  attributions, 
du  caissier  et  du  trésorier  de  la  préfecture  et  de  deux  offi- 
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ciers  de  paix  attachés  au  service  des  mœurs,  se  réunissait 
tous  les  mois  et  s’occupait  du  résultat  des  mesures  prises, 
des  modifications  qu’il  convenait  d’y  apporter,  et  des  inno- 
vations dont  on  pouvait  attendre  d’heureux  effets. 

De  tels  efforts  ne  pouvaient  manquer  d’être  couronnés  de 
succès  ; aussi,  ne  tarda-t-on  pas  à voir  diminuer  d’une  ma- 
nière très  sensible,  à la  suite  de  cette  active  surveillance, 
le  nombre  et  la  gravité  des  maladies  vénériennes  chez  les 
prostituées. 

M.  Anglès  ayant  succédé  à M.  Pasquier  à la  préfecture 
de  police  (1814),  apporta  à l’institution  du  dispensaire,  la 
même  sollicitude  que  son  prédécesseur.  Pendant  sa  longue 
administration,  ce  magistrat  ne  cessa  pas  un  instant  de 
s’occuper  de  la  surveillance  sanitaire  et  de  tout  ce  qui  a trait 
au  régime  des  filles  publiques  ; il  y mit  en  quelque  sorte  sa 
gloire  et  voulut  que  le  bien  qu’il  ferait  dans  cette  partie  fut 
un  de  ses  premiers  titres  à la  reconnaissance  de  ses  conci- 
toyens; il  compléta,  en  un  mot,  l’œuvre  de  M.  Pasquier,  et  ne 
laissa  presque  rien  à faire  à ceux 'qui  lui  succédèrent.  Il 
présidait  lui-même  la  commission  permanente  chargée  de 
l’amélioration  de  cette  partie  du  service  ; il  la  reconstitua 
et  voulut  que  ses  réunions  eussent  lieu  deux  fois  par  mois  ; 
il  appelait  souvent  auprès  de  lui  les  chefs  et  les  médecins,  et 
s'informait  de  tout  dans  les  plus  petits  détails. 

Une  année  s’était  écoulée  depuis  l’entrée  en  fonctions  de 
M.  Anglès,  lorsque  M.  Becquey,  alors  ministre  de  l'Inté- 
rieur, frappé  des  bons  résultats  obtenus  à Paris,  crut  devoir 
s’adresser  au  ministre  de  la  police  pour  se  concerter  avec 
lui  sur  une  organisation  générale  pour  tout  le  royaume. 
Voici  en  quels  termes  il  finissait  sa  lettre  : « ....  Je  pense, 
au  reste,  qu’il  serait  utile  d’adopter  pour  la  répression  et  le 
traitement  des  filles  atteintes  de  maladies  vénériennes,  des 
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dispositions  générales  dont  l’application  pût  être  faite  aux 
diverses  villes  du  royaume,  et  je  prie  votre  Excellence 
d’examiner  s’il  ne  serait  pas  avantageux  qu’elle  voulût  Lien 
se  concerter  avec  moi  sur  cet  objet  important». 

Cette  lettre  était  datée  du  18  octobre  18 IG. 

Le  ministre  de  la  police  générale  répondit  : « Je  partage 
votre  opinion  sur  la  nécessité  d’arrêter  de  concert  des 
dispositions  qui  puissent  s’appliquer  aux  différentes  villes 
du  royaume,  et  j'ai  même  prévu  à ce  sujet  les  intentions  de 
votre  Excellence;  mais,  avant  tout,  il  m’a  paru  utile  d’avoir 
des  données  sur  le  nombre  approximatif  des  filles  publiques 
existantes  dans  les  principales  villes,  et  sur  les  ressources 
que  présentent  ces  villes,  sous  le  rapport  des  moyens  de 
correction  et  de  salubrité.  J’ai  depuis  quelques  jours  écrit 
circulairement  à MM.  les  Préfets,  pour  obtenir  des  ren- 
seignements, et  dès  qu'ils  me  seront  parvenus,  je  me  ferai 
un  plaisir  de  les  communiquer  à votre  Excellence,  de  me 
concerter  avec  elle,  et  de  m'éclairer  de  ses  lumières  pour 
l’adoption  définitive  d’un  règlement.» 

On  voit  dans  cette  lettre,  émise,  pour  la  première  fois,  l'in- 
tention d’étendre  à toute  la  France  ce  qui  ne  se  faisait  qu’à 
Paris,  et  d’appuyer  de  l’autorité  imposante  de  la  loi  les  me- 
sures sanitaires.  Sous  ce  rapport  elle  est  digne  du  plus  haut 
intérêt. 

On  renouvela,  à cette  époque,  la  proposition  d’établir  une 
infirmerie  spéciale  pour  le  traitement  des  prostituées  ; le 
service  de  cette  infirmerie  devait  se  faire  par  les  médecins 
du  dispensaire.  Le  préfet,  les  ministres  de  la  police  et  de 
l’intérieur,  approuvèrent  ce  projet  ; mais  le  manque  de 
fonds  en  fit  ajourner  l’exécution. 

Dans  les  rapports  fréquents  que  M.  Anglès  avait  avec  le 
ministre  de  l’intérieur,  ce  magistrat  ne  cessait  de  parler  du 
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dispensaire  et  d’en  vanter  les  heureux  résultats.  « Cet  éta- 
blissement, disait-il,  en  1816,  est  tellement  utile,  tellement 
honorable  pour  l’administration,  et  à un  tel  point  essentiel 
pour  le  bien  de  la  capitale,  que  j’émets  le  vœu,  de  le  voir 
authentiquement  consacré  par  l’administration  ; j'insiste 
sur  cette  mesure  que  je  crois  importante,  et  sur  laquelle  je 
ne  me  lasserai  pas  de  fixer  l’attention  de  votre  Excellence». 

L’année  suivante,  M.  Angles  disait  encore  : « Le  dispen- 
saire dont  je  viens  de  faire  connaître  les  heureux  résultats, 
est  un  établissement  qui  agit  dans  l'ombre,  mais  qui  rend  à 
la  société  les  plus  éminents  services  ; on  peut  apprécier, 
par  le  bien  qu’il  a déjà  fait,  l’étendue  de  celui  qu’il  doit  opé- 
rer un  jour.  Quoique  cet  établissement  soit  récent,  il  est 
parvenu  à un  degré  suffisant  de  maturité  pour  provoquer 
un  intérêt  particulier  ; il  ne  lui  manque  maintenant  que 
l’approbation  authentique  du  Gouvernement  ; il  faut  le  re- 
vêtir d’un  caractère  légal  et  lui  donner  le  rang  d’un  établisse- 
ment sanitaire.  L’exposé  que  je  viens  de  faire  à votre  Excel- 
lence, la  mettra  à même  d’éclairer  le  Gouvernement  sur  le 
parti  qu'il  peut  tirer  d’une  institution,  qui  n’a  besoin  que 
d’être  connue  pour  être  appréciée  autant  qu’elle  le  mérite 
et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à notre  pays  ».  — 

Sous  les  successeurs  de  M.  Angles  à la  préfecture  de 
police,  l'institution  du  dispensaire  de  salubrité  publique 
de  Paris  n’a  fait  que  se  perfectionner  encore.  Il  n’y  a,  d’ail- 
leurs, qu’à  lire  l’histoire  qui  en  est  tracée  dans  les  savants 
ouvrages  de  MM.  Jeannel,  Lecour,  Maxime  du  Camp,  etc. 
pour  voir  combien  les  heureux  résultats  qu’il  a donnés  et 
qu  il  donne  encore  aujourd’hui,  sont  à apprécier. 

Sans  doute,  les  idées  modernes  réclament  dans  le  mode 
de  fonctionnement  de  cette  institution  certaines  réformes 
fondamentales,  mais  avouons,  du  moins,  que  son  action 
salutaire  sur  la  santé  publique  est  indéniable. 
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L'idée  du  Gouvernement  (1818)  d’imposer  à toutes  les 
grandes  villes  de  France  la  création  d’un  dispensaire  de 
salubrité  publique,  établi  sur  les  mêmes  bases  que  celui 
de  Paris  et  dépendant  d’une  direction  commune,  n’eut 
pas  de  suite.  Toutefois,  certaines  villes,  s’inspirant  des 
heureux  résultats  obtenus  dans  la  capitale,  prirent  elles-mê- 
mes l'initiative  d’une  institution  analogue.  Marseille  fut  une 
des  premières  à entrer  dans  cette  voie,  et,  hâtons-nous  de 
le  dire  à la  louange  des  magistrats  qui,  en  1821,  adminis- 
traient notre  cité,  elle  le  fit  dans  de  telles  conditions,  qu'on 
peut  presque  affirmer  que  le  dispensaire  créé  alors  ne  laissa 
que  très  peu  à désirer,  en  théorie  du  moins.  Lisons,  d’ail- 
leurs, les  instructions  et  arrêtés  relatifs  à la  police  et  au 
traitement  sanitaire  des  femmes  qui  se  livrent  à la  prosti- 
tution datés  de  cette  époque,  et  nous  y verrons  avec  quel 

soin,  avec  quelle  précision  méthodique  tout  est  prévu  et 
ordonné. 


Arrêté  de  police  concernant  les  femmes  livrées 
à la  prostitution. 


« Nous,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  officier  de  l’Ordre  royal 
de  la  Légion  d’honneur,  chevalier  de  l’Ordre  royal  Constantmien 
des  Deux-Siciles, 

« Vu  la  loi  des  17—19  juillet  1791,  portant,  article  10  du  titre  1", 
([ue  les  officiersde  police  ont,  en  tout  temps,  le  droit  d’entrer  dans 
les  lieux  notoirement  livrés  à la  débauche  ; et,  article  46  du 
même  titre,  que  les  maires  sont  autorisés  à ordonner  les  précau- 
tions et  mesures  convenables  sur  les  matières  confiées  à leur 
autorité,  par  la  loi  des  16  août  et  24  du  même  mois  1790,  titre  2, 
article  3,  au  nombre  desquelles  se  trouve  tout  ce  qui  intéresse  la 
tranquillité,  la  sûreté  et  la  santé  des  habitants; 

« Vu  l’art.  5,  même  titre,  de  ladite  loi  des  1 6-24  août  1790,  par 
lequel  est  déclarée  punissable  toute  contravention  à la  police, 
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selon  l’étendue  des  peines  qui  déterminent  la  compétence  des 
tribunaux  de  police,  disposition  maintenue  par  l’article  480  du 
Code  pénal  ; 

« Vu  enfin  l’arrêté  du  Gouvernement  du  5 brumaire  an  IX,  sec- 
tion 2,  art.  8,  portant  que  la  police  locale  fera  surveiller  les  mai- 
sons de  débauche,  ceux  qui  y résideront  ou  s’y  trouveront. 

« Arrêtons  : 

« Article  Premier.  — Toute  fille  ou  femme  notoirement 
livrée  à la  prostitution  publique,  sera  inscrite  sur  un  registre 
tenu  à cet  effet  au  bureau  de  police  de  la  mairie. 

« Art.  II.  — Cette  inscription  sera  ordonnée  par  le  maire, 
d’après  les  informations  et  renseignements  fournis  par  le  com- 
missaire de  police  dans  l’arrondissement  duquel  la  fille  ou 
femme  qui  en  sera  l’objet,  aura  sa  résidence. 

« Art.  III.  — Les  filles  ou  femmes  ainsi  inscrites  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  mesures  sanitaires  ordonnées  par 
l’administration,  pour  prévenir  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  dont  elles  peuvent  être  atteintes. 

« Art.  IV.  — Elles  seront  tenues,  à chaque  mutation  de  loge- 
ment, d’en  faire,  le  jour  même,  la  déclaration  tant  au  commis- 
saire de  police  de  l’arrondissement  d’où  elles  sortiront,  qu’à 
celui  de  l’arrondissement  où  elles  iront  habiter. 

« Art.  V.  — Elles  ne  pourront  refuser  d’ouvrir  leurs  portes, 
eu  tout  temps  et  à toute  réquisition,  aux  officiers  et  agents  de 
police. 

« Art.  YI.  — Très  expresses  inhibitions  et  défenses  leur  sont 
faites  de  se  produire  et  de  vaguer  dans  les  rues  après  dix  heures 
du  soir  en  hiver  et  onze  heures  en  été  ; d’appeler  directement  ou 
indirectement,  soit  de  jour  ou  de  nuit,  aux  portes,  aux  fenê- 
tres, dans  les  rues,  places,  promenades  ou  chemins,  ainsi  que 
de  stationner  sur  aucun  passage  public. 

« Art.  VII.  — Pareille  inhibition  et  défense  leur  est  faite  de 
s’introduire  dans  les  casernes  ou  corps-de-garde  ; de  recevoir 
ou  d’avoir  chez  elles  des  militaires  après  la  retraite,  et  même 
de  se  trouver  ailleurs  en  leur  compagnie. 

« Art.  VIL  — Défenses  sont  faites  à toutes  personnes  tenant 
maison  de  débauche,  ainsi  qu’aux  logeurs  de  filles  ou  femmes 
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prostituées,  d’y  avoir  cabaret  ou  d’y  donner  à boire;  il  est  égale- 
ment défendu  à tout  cabaretier  et  lavernier  de  recevoir  dans 
leur  cabaret  ou  taverne  des  fdles  publiques,  et  auxdites  femmes 
de  s’y  introduire. 

« Art.  IX.  — Il  sera  délivré  à chacune  de  ces  femmes  une 
carte  d’inscription,  dont  elles  devront  être  toujours  munies 
pour  la  représenter,  à toute  réquisition,  à tous  officiers  ou  agents 
de  police. 

« Cette  carte  contiendra , entr’autres , l’énonciation  de  la 
demeure  de  la  femme  qui  en  sera  porteur. 

« Art.  X.  — Toute  personne  qui  donnera  à loger  en  garni  à 
des  femmes  ou  filles  notoirement  connues  pour  vivre  de  prosti- 
tution, devra  les  enregistrer  dès  leur  entrée,  exiger  d’elles  la 
représentation  de  leur  carte  d’inscription;  s’assurer  dans  les 
vingt  quatre  heures  qu’elles  y ont  fait  annoter,  par  le  commis- 
saire de  police,  la  mention  de  leur  nouvelle  demeure  ; ou,  si 
lesdites  femmes  n’étaient  pas  nanties  de  leur  carte  d’inscrip- 
tion , en  faire  eux-mêmes  immédiatement  la  déclaration  au 
bureau  de  police  de  la  mairie,  sous  les  peines  portées  par  le 
paragraphe  2 de  l’art.  10  du  Code  pénal. 

« Art.  XI.  — Toute  fille  ou  femme  inscrite  qui  désirera  obte- 
nir sa  radiation,  adressera  sa  pétition  au  maire,  lequel,  d’après 
les  informations  prises  sur  la  conduite  de  la  pétitionnaire  et  le 
rapport  du  commissaire  de  police  de  l’arrondissement,  statuera 
ce  qu’il  appartiendra. 

« Art.  XII.  — Les  contrevenants  aux  dispositions  qui  précè- 
dent seront  traduits  par  devant  le  tribunal  de  police  municipale, 
pour  être  poursuivis,  comme  de  droit,  pour  fait  de  contraven- 
tions aux  règlements  de  police,  sans  préjudice  des  poursuites  et 
peines  plus  graves  qu’ils  auraient  encourues  à raison  de  délits 
et  de  crimes  prévus  ou  qualifiés  par  les  lois  en  vigueur,  et  nom- 
mément pour  cause  d’attentat  aux  mœurs  et  de  corruption  de  la 
jeunesse. 

« Art.  XIII.  — Les  commissaires  de  police,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  et  plus  spécialement  dans  l’étendue  de  leur 
arrondissement  respectif,  sont  chargés  de  tenir  exactement  la 
main  à l’observation  du  présent  arrêté,  de  constater  les  contra- 
ventions, d’en  poursuivre  légalement  les  auteurs  et  de  nous  les 
signaler. 
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« Art.  XIY.  — Le  présent  arrêté  sera,  préalablement  à son 
exécution,  soumis  à l’approbation  de  Monsieur  le  Préfet,  et  notifié 
à toutes  les  personnes  que  cette  exécution  peut  concerner,  a la 
diligence  des  commissaires  de  police. 

« Fait  à Marseille,  en  l’Hôtel-de-Ville,  le  8 janvier  1821. 

« Le  marquis  De  Montgrand. 

« Vu  et  approuvé  par  nous,  Maître  des  requêtes,  Préfet  du 
département  des  Bouches-clu-Rhône. 

« A Marseille,  le  22  juillet  1821. 

« Comte  De  Villeneuve.  » 


Arrêté  de  police  relatif  au  traitement  sanitaire  des  femmes 

livrées  à la  prostitution. 


« Nous,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  officier  de  l’Ordre 
royal  de  la  Légion  d’honneur,  chevalier  de  l’Ordre  royal  Cons- 
tan  iinien  des  Deux-Siciles, 

« Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville,  du 
14  juillet  1820,  relatif  à l’établissement  d’une  salle  destinée  au 
traitement  des  lilles  publiques  atteintes  du  mal  vénérien,  au 
moyen  d’une  intervention  sur  les  fonds  communaux,  et  du  pro- 
duit d’une  rétribution  de  trois  francs  par  mois,  que  ces  femmes 
seraient  tenues  d’acquitter,  pour  les  visites  des  hommes  de  l’art, 
auxquelles  elles  seront  soumises  deux  fois  par  mois; 

« Vu  la  lettre  du  11  juillet,  même  année,  de  Monsieur  le 
Conseiller  d’Etat  chargé  de  l’administration  des  hospices  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  à M.  le  Préfet  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  portant  approbation  de  la  délibération 
précitée  ; 

« Vu  la  lettre  à nous  adressée  le  27  septembre  suivant  par 
M.  le  Préfet  pour  nous  transmettre  celle  ci-dessus  mentionnée 
de  M.  le  Conseiller  d’État  chargé  de  l’administration  des  hospices 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ; 

« Vu  la  délibération  du  Conseil  général  des  hôpitaux  de  Mar- 
seille, en  date  du  30  octobre  1820,  relative  à l’établissement  de  la 
salle  destinée  au  traitement  des  maladies  vénériennes  et  au  mode 
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d’organisation  de  ce  traitement,  ladite  déclaration  approuvée 
le  1er  décembre  dernier  par  M.  le  Préfet. 

« Arrêtons  : 

« Article  Premier.  — A dater  du  1er  février  prochain  , 
toutes  les  femmes  publiques  seront  tenues  de  se  faire  visiter 
deux  fois  par  mois  pour  faire  constater  leur  état  de  santé  ; 

« Art.  II.  — Cette  visite  aura  lieu  dans  le  local  qui  sera  à 
cet  effet  disposé  en  la  maison  des  hospices,  rue  de  la  Hoquette  28, 
tous  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  depuis  onze  heures  du 
matin  jusqu’à  deux  heures  après-midi.  Lorsqu’un  des  jours  dési- 
gnés pour  la  visite  sera  férié  , elle  sera  extraordinairement 
renvoyée  au  mardi,  jeudi  ou  samedi  qui  le  suivra  immédia- 
tement ; 

«.  Art.  III.  — Pour  éviter  la  confusion  et  établir  l’ordre 
nécessaire  dans  cette  visite,  les  femmes  publiques,  réparties  en 
six  divisions,  seront  obligées  de  se  présenter  à la  visite  aux  épo- 
ques ci-après  ; 

« Savoir  : 

« Celles  de  la  première  division,  les  1er  et  3mc  lundis  de  cha- 
que mois  ; 

« Celles  de  la  seconde  division,  les  1er  et  3™  mercredis  de  cha- 
que mois  ; 

« Celles  de  la  troisième  division,  les  1er  et  3rao  vendredis  de 
chaque  mois; 

« Celles  de  la  quatrième  division,  les  2me  et  4rac  lundis  de  cha- 
que mois  ; 

« Celles  de  la  cinquième  division,  les  2me  et  4m<?  mercredis  de 
chaque  mois; 

« Celles  de  la  sixième  division,  les  2mc  et  4n,#  vendredis  de 
chaque  mois  ; 

« Art.  IV.  — La  première  division,  formée  d’une  première 
section  de  l’arrondissement  de  police  du  Grand-Théâtre,  com- 
prendra les  femmes  publiques  logées  dans  les  rues  de  Tliiars  et 
de  Glandevès; 

« La  seconde  division,  formant  une  deuxième  section  du  môme 
arrondissement,  comprendra  les  femmes  publiques  logées  dans 
les  rues  d’Albertas  et  de  Rameau  ; 
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« La  troisième  division  se  composera  de  toutes  les  femmes 
publiques  logées  dans  les  arrondissements  de  police  de  la  Halle- 
Neuve,  de  la  Monnaie,  de  l’Hôtel-Dieu  et  du  Nord  extra- 
muros. 

« La  quatrième  division,  formant  une  troisième  section  de 
l’arrondissement  de  police  du  Grand-Théâtre,  comprendra  les 
femmes  publiques  logées  dans  les  rues  Corneille,  Dumarsais, 
Iiaxo,  Latour,  Vacon,  Suffren  et  Beauvau; 

« La  cinquième  division  se  composera,  d’une  part  et  pour  la 
quatrième  section  de  l’arrondissement  du  Grand-Théâtre,  des 
femmes  publiques  logées  dans  toutes  les  rues  dudit  arrondisse- 
ment non  dénommées  ci-dessus,  et  d’autre  part,  de  toutes  les 
femmes  publiques  logées  dans  l’arrondissement  de  l’Observa- 
toire ; 

« La  sixième  division  se  composera  de  toutes  les  femmes 
publiques  logées  dans  les  arrondissements  de  police  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  du  Lycée  et  du  Midi  extra-muros. 

« Art.  Y.  — La  visite  sera  faite  par  MM.  les  médecins  et 

chirurgiens  à ce  désignés  par  l’art.  VI  de  la  délibération  pré- 

% 

citée  du  Conseil  général  d’ Administration  des  hôpitaux  du  30 
octobre  1820. 

« Art.  VI.  — Il  sera,  en  conséquence,  dressé,  d’après  les  rele- 
vés particuliers  qui  seront  fournis  par  chaque  commissaire  de 
police,  un  état  nominatif  ou  registre  matricule  des  filles  publi- 
ques qui  existent  dans  la  ville  et  qui  seront  soumises  à la  visite 
périodique. 

« Les  1er  et  15  de  chaque  mois,  il  sera  donné  par  les  com- 
missaires de  police  un  relevé  des  mutations  survenues  parmi  les 
femmes  publiques  dans  leur  commissariat  respectif. 

« Le  registre  matricule  sera  établi  et  tenu  au  bureau  de  police 
de  la  mairie,  d’après  les  premiers  documents  fournis  par  les 
commissaires  de  police  et  les  états  successivement  donnés  des 
mutations  survenues. 

« Un  double  de  ce  registre  ainsi  que  des  mutations  successives 
sera  remis  par  le  bureau  de  police  au  préposé  du  local  des  visites, 
lequel  devra,  au  fur  et  à mesure  de  la  connaissance  qu’il  aura 
de  ces  mutations,  opérer  les  rectifications  convenables  à son 
registre  matricule. 
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« Art.  VII.  Messieurs  les  Commissaires  de  police  et,  à leur 
défaut,  les  inspecteurs  et  agents  de  police,  veilleront  à ce  que 
l’opération  des  médecins  et  chirurgiens  visiteurs  puisse  avoir 
lieu  avec  l’ordre,  la  décence  et  la  tranquillité  convenables 

« Art.  VIII.  — Il  sera  délivré  à chaque  femme  soumise  à la 
visite  une  carte  portant  vingt-quatre  divisions,  respectivement 
destinées  à recevoir  une  marque  déterminée,  pour  chaque  visite 
que  cette  femme  doit  subir  dans  le  courant  de  l’année. 

« L’empreinte  de  cette  marque,  apposée  par  le  médecin  ou 
chirurgien  visiteur,  après  sa  visite,  sur  l’une  des  divisions  de  la 
dite  carte,  constatera  pour  chaque  femme  l’accomplissement  de 
l’obligation  qui  lui  est  imposée  de  se  présenter  à la  visite. 

« Art.  IX.  — Il  sera  en  outre  remis  au  médecin  ou  chirur- 
gien visiteur  une  feuille  préparée  d’avance,  portant,  pour  chaque 
jour  de  visite,  l’indication  des  femmes  qui  doivent  être  visitées. 
Il  y marquera  le  résultat  des  visites  qu’il  aura  faites  à chacune 
des  femmes  inscrites  sur  la  dite  feuille,  qui  se  seront  présentées. 

Art.  X.  — Les  femmes  publiques  qui  seront  reconnues  attein- 
tes d’une  maladie  vénérienne  quelconque  ou  de  toute  autre 
maladie  contagieuse,  seront  retenues  après  la  visite,  pour  être 
de  suite  envoyées  à la  salle  destinée  au  traitement  de  ces  fem- 
mes. Celles  qui  seraient  étrangères  à la  ville  de  Marseille  seront, 
après  guérison,  renvoyées  au  lieu  de  leur  naissance  ou  du  domi- 
cile de  leur  famille.  Celles  de  ces  femmes  appartenant  à la  ville 
de  Marseille  seront,  s’il  y a lieu  et  autant  que  possible,  rendues 
à leurs  parents  aussitôt  après  leur  guérison. 

« Art.  XI.  — Pour  subvenir  aux  dépenses  qui  résulteront 
tant  de  la  visite  que  du  traitement  des  femmes  publiques,  il  sera, 
indépendamment  de  la  subvention  accordée  sur  les  fonds  com- 
munaux, payé  pour  et  par  chacune  de  ces  femmes,  au  moment 
de  chaque  visite,  une  rétribution  de  un  franc  cinquante  centimes. 

« Art.  XII.  — Cette  rétribution  sera  perçue  par  le  préposé  au 
local  des  visites,  qui  devra,  chaque  jour,  en  faire  le  versement 
entre  les  mains  du  receveur  municipal,  en  l’appuyant  d’un  double 
de  la  feuille  de  visite  remplie  par  le  médecin  ou  le  chirurgien 
visiteur,  et  mentionné  en  l’article  0 ci-dessus,  avec  les  résultats 
de  laquelle  devra  concorder  le  montant  de  la  somme  versée. 
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« Art.  XIII.  — Ce  préposé  nous  adressera  chaque  semaine 
la  liste  des  femmes  visitées,  ainsi  qu’une  liste  de  celles  qui  ne  se 
seront  pas  présentées  à la  visite. 

« Art.  XIV.  — Les  femmes  publiques  pour  être  tolérées  clans 
leur  demeure  en  ville, devront  continuellement  être  pourvues  de 
leur  carte  de  visites,  et  elles  seront  tenues  de  la  représenter  à 
toutes  réquisitions  tant  des  commissaires  de  police  que  des 
inspecteurs  et  agents  de  police.  Celles  qui  ne  pourront  produire 
cette  carte,  ou  qui,  sur  son  exhibition,  seront  reconnues  n’avoir 
pas  subi  les  visites  périodiques  auxquelles  elles  sont  soumises, 
seront  considérées  comme  viciées  et  conduites  au  local  du  trai- 
tement, où  elles  seront  retenues  en  état  d'observation,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  s'assurer  de  leur  situation  sanitaire. 


« Art.  XV.  — Les  matrones  et  logeurs  de  femmes  notoire- 
ment livrées  à la  prostitution  seront  responsables  delà  visite  des 
femmes  publiques  qu'ils  logent,  et  devront  en  conséquence  s'en 
faire  justifier  par  l'exhibition  clc  leurs  cartes. 

Art.  XVI.  — Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  après  avoir  été 
préalablement  soumis  à l'approbation  de  M.  le  Préfet,  mais  il  ne 
sera  adressé  qu'aux  commissaires  de  police,  ainsi  qu'aux  agents 
chargés  de  son  exécution  et  de  le  notifier  à toutes  personnes  que 
son  exécution  peut  concerner  ; il  ne  sera  affiché  que  dans  le  local 
destiné  aux  visites. 


« Fait  à Marseille,  en  l’HOtel-de-Villc,  le  8 janvier  1821. 

« Le  Marquis  de  Montgrand. 


« Vu  et  approuvé  par  nous  Maître  des  requêtes,  Préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône. 

A Marseille,  le  21  juin  1821. 


« Comte  de  Villeneuve.  » 


Instruction  réglementaire  sur  le  mode  d’inscription 
des  filles  publiques  et  de  perception 
de  la  rétribution  à laquelle  elles  sont  soumises  pour  frais 

de  visite  et  de  traitement. 

« Article  Premier.  — Les  filles  publiques  seront  inscrites 
par  les  soins  des  commissaires  de  police  sur  le  registre  matri- 
cule tenu  au  bureau  de  police  de  l'Hôtel-de-Ville,  ou  soit  par 
Pagent  à ce  proposé. 

« Il  leur  sera  délivré  une  carte  conforme  au  modèle  déterminé. 

« Art.  II.  — Les  filles  seront  en  outre  inscrites  chez  chaque 
commissaire  de  police  dans  l'arrondissement  duquel  elles  rési- 
deront, sur  le  registre  d’arrondissement. 

« Un  double  de  ce  registre  sera  tenu  par  le  préposé  aux  visites. 

« Chaque  fois  qu'une  fille  passera  d'un  arrondissement  dans 
un  autre,  elle  se  fera  inscrire  chez  le  commissaire  dans  l’arron- 
dissement duquel  elle  viendra  résider  ; mention  de  cette  inscrip- 
tion sera  faite  sur  la  carte,  dans  la  case  à ce  destinée,  par  les  soins 
dudit  commissaire. 

« Il  sera  donné  connaissance  de  ces  mutations  par  le  commis- 
saire de  police  qui  recevra  la  fille,  tant  au  commissaire  d’arron- 
dissement qu’elle  quittera,  qu'au  préposé  aux  visites,  afin  que 
mention  de  ces  mutations  soit  faite  sur  le  registre  matricule  et 
sur  les  registres  d'arrondissement. 

« Art.  III.  — La  veille  de  chaque  jour  de  visite,  le  préposé 
dressera,  par  arrondissement,  l'état,  à douille  expédition,  des  filles 
qui  devront  être  visitées  le  lendemain. 

« Il  présentera  cet  état  à la  signature  du  commissaire  de 
police  de  l'arrondissement,  lequel  le  compulsera  avec  son  regis- 
tre, et  l'arrêtera  au  nombre  des  filles  qui  devront  être  visitées. 

« Art.  IV.  — L'état  mentionné  en  l'article  précédent  sera 
remis  aux  médecins  et  chirurgiens  chargés  de  la  visite.  Les 
fdles  qui  se  présenteront  à la  visite,  déposeront  entre  les  mains 
du  préposé  la  rétribution  fixée  pour  chacune  d’elles  ; elles  se 
présenteront  ensuite  aux  médecins  et  chirurgiens  qui,  sur  le  vu 
de  leurs  cartes,  procéderont  à la  visite,  et  marqueront  ensuite 
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d’une  estampille  les  colonnes  propres  à chaque  cas,  selon  que  la 
tille  sera  saine  ou  malade,  tant  sur  les  deux  expéditions  des 
feuilles  de  visite  que  sur  la  carte  qui  leur  aura  été  présentée. 

« La  visite  terminée,  les  médecins  et  chirurgiens  récapitule- 
ront sur  les  feuilles  de  visite  le  nombre  des  tilles  visitées  et  celui 
des  absentes. 

« Le  total  des  premières  servira  à constater  le  nombre  des 
rétributions  perçues  par  le  préposé  aux  visites. 

« Celui  des  fdles  malades  déterminera  le  nombre  de  celles  qui 
devront  passer  à l’hôpital. 

« Et  celui  des  absentes  aura  pour  objet  de  faire  connaître  les 
filles  qui,  s'étant  soustraites  à l'obligation  de  la  visite,  devront 
être  poursuivies  pour  cette  contravention. 

« A l’effet  de  quoi  : 

« 1°  Une  des  expéditions  de  la  feuille  de  visite,  visée  par  le 
commissaire  de  police  de  l'arrondissement,  sera  remise,  le  soir 
même  de  la  visite,  avec  le  produit  des  rétributions  égal  au  nom- 
bre des  tilles  visitées,  à M.  le  Receveur  municipal,  par  le  pré- 
posé auquel  il  sera  donné  récépissé  de  ce  versement. 

« 2°  La  seconde  expédition  de  la  feuille  de  visite  sera  remise 
au  commissaire  de  police  de  l'arrondissement  qui  poursuivra 
celles  des  tilles  qui  ne  se  seraient  point  présentées  à la  visite,  et 
fera  conduire  à l'hôpital  les  malades  qui  ne  s’y  seront  point 
rendues  après  la  visite. 

« Pour  l'exécution  de  cette  dernière  disposition,  le  préposé, 
avant  de  remettre  la  seconde  expédition  de  la  feuille  de  visite  au 
commissaire  de  police,  ira  s'assurer  à l’hôpital  du  nombre  et 
des  noms  des  filles  qui  y seraient  entrées,  et  dont  il  rapportera 
au  commissaire  une  note  signée  par  l'économe  de  l’hôpital. 

« Art.  Y.  — Les  filles  malades  seront  reçues  à l'hôpital  sur 
le  dépôt  qu'elles  feront,  entre  les  mains  de  l'économe,  de  leur 
carte  portant  l'estampille  dans  la  colonne  intitulée  malade  de 
la  case  de  la  visite  qu'elles  viendront  de  subir. 

« Les  renseignements  portés  sur  la  carte  serviront  à inscrire 
les  filles  sur  le  registre  de  l'hôpital. 

« A leur  sortie,  leur  carte  sera  adressée  par  l’économe  au 
commissaire  dans  l'arrondissement  duquel  elles  demeuraient 
avant  leur  entrée  a l'hôpital,  et  où  elles  iront  la  retirer,  en  lui 
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faisant  connaître  le  lieu  où  elles  se  proposent  de  résider,  afin  que 
cette  nouvelle  mutation  soit  mentionnée  sur  les  registres  respec- 
tifs, ainsi  qu'il  est  marqué  ci-devant  pour  les  autres  mutations. 

« Il  sera  donné  avis  du  décès  des  filles  qui  mourront  à l'hôpi- 
tal, par  l'économe,  au  préposé  aux  visites  qui  en  fera  mention 
sur  le  registre  matricule. 

« Art.  YI.  — Les  registres  matricules  d'arrondissement  et 
les  cartes  seront  renouvelés  chaque  année,  à la  suite  d’un 
recensement  général  qui  sera  fait  dans  chaque  arrondissement 
par  les  soins  de  MM.  les  commissaires  de  police. 

« Fait  à Marseille,  en  l'Hôtel-de-Ville,  le  8 janvier  1821. 

« Le  Maire  de  Marseille  : 

« Le  marquis  De  Montgrànd. 

« Vu  et  approuvé  par  nous  Maître  des  requêtes,  Préfet  du 
département  des  Bouches-du-Kliôme. 

« A Marseille,  le  20  juin  1821. 

« Comte  De  Villeneuve  » (1). 


Voilà  donc  le  dispensaire,  cette  institution  protectrice, 
définitivement  créé  à Marseille.  A n en  juger  que  par  les 
trois  arrêtés  qui  précèdent,  l’organisation  de  cet  établisse- 


ment aurait  dû  donner  des  résultats  immédiats,  et  son 
fonctionnement  ne  laisser  que  peu  de  chose  à désirer.  D un 
côté,  en  effet,  les  instructions  officielles  qui  présidaient  à sa 
fondation,  étaient  empreintes  d’une  netteté,  d’une  précision 


et  même  d’un  esprit  pratique  vraiment  remarquables  ; 
d’autre  part,  jamais  administration  n’avait  été  mieux  dis- 
posée à agir  et  à agir  avec  énergie,  que  celle  qui  venait  de 
prendre  l’initiative  de  toutes  ces  mesures  de  répression 
sanitaire.  Néanmoins,  malgré  ces  excellentes  conditions,  le 


(1)  Les  trois  documents  qui  précèdent  sont  extraits  d’une  brochure 
i n-i°  imprimée  eu  1821,  à Marseille,  chez  Antoine  Ricard. 
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dispensaire  de  Marseille  dut,  comme  celui  de  Paris,  faire  son 
école,  et  il  fallut  encore  d’assez  longues  années  pour  voir 
cette  institution  donner  tout  ce  que  le  public  était  en  droit 
d’attendre  d’elle.  Soit  insuffisance,  soit  incapacité,  le  per- 
sonnel chargé  d’assurer  l’exécution  des  arrêtés  de  l’IIôtel- 
de-Ville  se  montra,  dès  le  principe,  d’une  inactivité  flagrante, 
et  c’est  à peine  si  quelques  prostituées  de  bas  étage  se  ren- 
dirent d’elles-mêmes  au  bureau  d’inscription.  A leur  tour, 
les  commissaires  de  quartier,  déjà  trop  absorbés  par  leurs 
occupations  journalières,  ne  pouvaient  consacrer  que  peu  de 
temps  à la  recherche  des  femmes  de  mauvaise  vie  ; aussi 
se  contenlaient-ils  le  plus  souvent  d’inscrire  celles  qu'un 
délit  quelconque  appelait  dans  leurs  bureaux. 

Quoique  aucun  document  n’ait  été  conservé  aux  archives 
de  la  Mairie,  établissant  le  nombre  exact  des  filles  pub- 
liques inscrites  sur  les  registres  de  la  police  dans  les  pre- 
mières années  qui  suivirent  la  fondation  du  dispensaire , 
on  peut  cependant  affirmer  sans  hésitation  que  ce  nombre 
fut  des  plus  restreints,  par  rapport  surtout  au  chiffre  si  élevé 
qui  représentait  l’effectif  avoué  de  la  prostitution.  On  se 

souvient,  à cet  égard,  que  dans  un  écrit  dont  nous  avons  fait 

• 

plus  haut  l’analyse,  il  a été  établi  que  le  personnel  de  la 
débauche  à Marseille,  en  1793,  ne  s’élevait  pas  à moins  de 
six  mille  femmes  vivant  de  la  prostitution.  Or,  en  1821, 
c’est-à-dire  près  de  trente  ans  plus  tard,  ce  contingent  re- 
doutable ne  devait  pas  avoir  diminué.  Quels  motifs,  en  effet, 
auraient  pu  le  restreindre?...  Plusieurs  causes,  au  contrai- 
re, et  entr’autres  l'abandon  à peu  près  complet  des  mesures 
répressives,  l'augmentation  de  la  population,  qui  ne  fut  pas 
moindre  de  vingt  mille  âmes  durant  cette  période,  avaient 
très  probablement  contribué  à en  grossir  les  rangs.  Mais 
même  en  maintenant  ce  chiffre  de  six  mille  prostituées 
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pour  l'année  correspondante  à la  création  du  dispensaire 
et  aux  années  qui  suivirent,  c’est  à peine  si  un  vingtième  de 
cette  armée  de  la  dépravation  et  du  vice  se  soumit  aux  pres- 
criptions réglementaires  de  nos  magistrats  municipaux. 
Nous  ne  citerons  pour  preuve  que  ce  passage  du  plus  ancien 
mémoire  que  nous  ayons  pu  nous  procurer  sur  les  opéra- 
tions du  dispensaire  à son  début,  mémoire  qui  date  de 
1841  : « La  moyenne  des  filles  publiques  inscrites,  disait  le 
Docteur  Pelacy,  n’a  pas  dépassé  quatre  cents  depuis 
l’origine  de  l’institution,  tandis  que,' eu  égard  au  nombre  de 
ses  habitants,  Marseille  ne  devrait  pas  compter  moins  de 
mille  à douze  cents  filles  soumises.  » (1)  Dans  de  telles 
conditions,  le  dispensaire  ne  pouvait  évidemment  pas 
donner  de-  sérieux  résultats,  tant  au  point  de  vue  moral 
qu’au  point  de  vue  hygiénique.  A ce  propos,  cédons  une  fois 
encore  la  parole  à fauteur  que  nous  venons  de  citer  ; le  ta- 
bleau qu’il  dépeint,  pourrait  paraître  exagéré  de  notre  part, 
tandis  qu’exposé  fidèlement,  tel  que  sa  plume  l’a  tracé,  il 
ne  saurait  être  révoqué  en  doute.  « Nos  confrères  de  la  ca- 
pitale, ajoutait  le  Docteur  Pelacy,  affirment  que  la  maladie 
vénérienne,  autant  par  le  bienfait  de  l’art  prophylactique 
que  par  celui  de  l’art  de  guérir,  s’est  réellement  amendée 
sous  le  rapport  de  la  fréquence  et  sous  celui  de  l’intensité. 
Cette  assertion,  quant  à ce  dernier  caractère  au  moins,  est 
d’ailleurs  mise  hors  de  doute  par  l’inspection  comparative 
de  la  symptomatologie  des  anciens  faits  et  des  faits  nou- 


(1)  Rapport  fait  au  Conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  Marseille  sur 
1 V> La  L et  les  besoins  du  service  du  dispensaire  des  lilles  publiques  de  cette 
ville  au  nom  d’une  Commission,  par  M.  Pelacy,  rapporteur.  — Annales 
d’Iu/giène  publique  et  de  médecine  légale , 18 il , 1 10  série,  t.  XXV, 
p.  297. 
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veaux.  Eu  outre,  on  s’aperçoit  généralement  que  la  syphilis 
constitutionnelle  est  devenue  plus  rare  presque  partout. 

« Il  se  peut  que  quelque  chose  cle  semblable  s’observe 
aussi  à Marseille.  Le  mal  y paraît  moins  intense  depuis  que 
des  méthodes  thérapeutiques  plus  bénignes  et  plus  ration- 
nelles qu’elles  ne  l’étaient  autrefois,  y sont  admises  dans  la 
pratique.  Les  plus  graves  complications  de  la  syphilis  s’y 
rencontrent  moins  souvent,  de  l’aveu  des  médecins  qui 
nous  ont  devancés  dans  la  carrière.  Mais  les  cas  d’infection 
locale  ou  générale  y sont-ils  moins  nombreux  en  totalité  ? 
L’influence  du  dispensaire  vénérien  est-elle  aussi  évidente  ? 
Nous  oserions  avancer  la  proposition  contraire. 

« Ce  qu’aucun  de  nous  ne  peut  ignorer,  c’est  que  le 
poison  syphilitique  s’est  étonnamment  répandu  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  surtout  parmi  les  jeunes  gens. 
Sans  parler  des  cas  qui  se  présentent  à notre  hôpital  des 
vénériens,  plus  peuplé  que  jamais,  ni  de  ceux  qui  se  pres- 
sent aux  consultations  des  médecins,  où  les  affections 
syphilitiques  se  montrent  en  majorité,  ne  savons-nous  pas 
que  barrière-officine  de  certains  pharmaciens,  l’enseigne 
des  médicastres,  des  herboristes,  des  accoucheuses,  la 
porte  de  tous  marchands  ou  marchandes  de  secrets,  sont 
assiégées  de  personnes  infectées,  devenues  autant  de 
foyers  d’infection,  s'attisant  et  s’étendant  en  beaucoup  de 
cas,  par  l’effet  même  des  moyens  irrationnels  et  coupables 
employés  pour  les  éteindre?  Si  l’autorité  supérieure  pou- 
vait descendre  à recueillir  elle-même  des  renseignements 
exacts  sur  les  désordres  causés  secrètement  par  la  maladie 
vénérienne  et  par  l’infâme  cupidité  qui  exploite  sa  honte; 
si  elle  voulait  soulever  le  voile  qui  couvre  cette  fatale  conta- 
gion; sans  doute,  à la  vue  de  tant  de  maux  de  toute  sorte, 
elle  s’empresserait  de  réunir  contre  elle  les  efforts  et  les 
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soins,  par  lesquels  sa  vigilance  s'applique  à prévenir  des 
calamités  qui  ne  sont  pas  plus  funestes,  pour  frapper  davan- 
tage les  sens  et  l’esprit.  C’est  à vous,  Messieurs,  de  hâter 
les  effets  de  sa  sollicitude  sur  ce  point;  c’est  à vous  de  lui 
rappeler  que  le  visible  poison  vénérien  11’a  pas  suspendu 
son  œuvre  de  dévastation  ; 

« Qu’il  n’attaque  pas  seulement  un  grand  nombre  d’indi- 
vidus plus  ou  moins  formés,  mais  qu’il  ne  respecte  pas 
même  les  âges  les  plus  tendres  ; 

a Que,  sans  compter  les  cas  fréquents  où  les  nouveau-nés 
arrivent  â la  lumière,  atteints  et  marqués  de  la  souillure 
syphilitique,  une  grande  proportion  d’enfants  à la  mamelle 
sont  empoisonnés  par  leurs  nourrices; 

« Que  ces  femmes  mercenaires,  qui  font  métier  de  vendre 
leur  lait  au  plus  offrant,  pouvant  dissimuler  aisément  l’in- 
fection vénérienne  dont  j’ai  reconnu  quebeaucoup  d’entr’elles 
sont  frappées,  il  arrive  plus  souvent  qu’on  ne  pense,  dans 
cette  ville  où  elles  ne  sont  soumises  à aucune  inspection 
sérieuse,  qu’elles  en  communiquent  à leur  nourrisson  le 
germe  corrupteur  ; 

« Que  la  prostitution  expose  même  la  plus  jeune  ado- 
lescence près  du  seuil  paternel,  et  que  le  médecin,  dans 
certains  cas,  est  appelé  ou  consulté  bientôt,  eu  égard  à 
l’âge  du  malade,  et  dans  d’autres  bien  tard,  par  rapport  au 
degré  de  la  maladie,  pour  effacer,  s’il  se  peut  encore,  les 
traces  invétérées  d’un  libertinage  ou  d'une  séduction  pré- 
coces; 

« Que  les  filles  publiques  errent  trop  librement  sur  nos 
places  et  dans  nos  rues  ; 

« Que  telles  ou  telles  de  ces  rues,  placées  au  centre  du 
plus  beau  quartier,  par  suite  de  l’invasion  progressive  des 
femmes  et  la  retraite  des  familles  bourgeoises,  sont  deve- 
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nues  des  lieux  de  provocations  permanentes  à la  débauche, 
des  marchés  publics  de  prostitution  où  le  poison  s’expose 
au  rez-de-chaussée,  à travers  la  grille  des  fenêtres  ou  aux 
croisées  du  premier  étage  pendant  le  jour,  et  aussitôt  que 
la  nuit  approche,  dans  la  rue,  en  plein  vent,  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  et  au  grand  scandale  des  dames  honnêtes, 
qui  n’osent  plus  sortir,  ni  passer  ; 

« Qu’ainsi  nous  rétrogradons  à Marseille  ; et,  tandis  qu’à 
Paris,  à Lyon,  à Bordeaux,  à Montpellier,  à Alger  même-,  la 
prostitution  est  refoulée  et  consignée  dans  ses  prostibules 
écartés,  nous  la  tolérons  au  milieu  de  nos  plus  belles  rues, 
sur  nos  promenades  et  au  spectacle,  aux  premières  stalles, 
assise  à côté  de  nos  dames,  souriant  impudiquement  à nos 
enfants,  à qui  nous  devons  apprendre  à fuir  le  théâtre 
comme  un  mauvais  lieu  ; 

« Que  dans  la  seconde  ville  de  France,  malgré  les  progrès 
de  l’économie  sociale,  malgré  les  écrits  des  hygiénistes, 
malgré  l’expérience  des  hommes  spéciaux,  on  en  est  encore 
à favoriser  d’une  certaine  manière  le  commerce  des  prosti- 
tuées et  leurs  provocations  dans  la  rue  » (1). 

Cet  exposé  de  letat  et  des  effets  de  la  prostitution  à 
Marseille,  il  y a quarante  ans  à peine,  est  significatif  au 
plus  haut  degré.  S’il  démontrait  à l’époque  où  il  fut  écrit; 
la  nécessité  des  améliorations  qu’il  y avait  encore  à 
apporter  au  régime  de  la  débauche  publique,  il  laissait 
aussi  comprendre  l’affreuse  situation  qui  avait  persisté 
dans  les  temps  plus  anciens.  Pour  notre  part,  nous  ne 
pouvions  souhaiter  un  témoignage  plus  autorisé  et  qui,  en 
même  temps,  fut  mieux  de  nature  à prouver  combien  nous 
nous  sommes  toujours  tenu  dans  la  vérité,  lorsqu’il  nous  a 


())  Pélacv.  Ouvrage  cité,  p.  299< 
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fallu  faire  ces  tristes  descriptions  qui  se  sont  reproduites  si 
souvent  dans  le  cours  de  cet  historique,  et  qui,  sans  nul 
doute,  ont  dû  paraître  à beaucoup,  sinon  inspirées  par  la 
fantaisie,  du  moins  empreintes  d’exagération. 

Après  avoir  lait  connaître  les  premiers  effets  du  dispen- 
saire au  point  de  vue  des  causes  qui  en  avaient  provoqué  la 
création,  effets  à peu  près  nuis  d'ailleurs,  disons  quelques 
mots  de  l'influence  qu’exerça  sur  l’opinion  publique  la  fon- 
dation de  cet  établissement.  Son  sort  fut  celui  de  toutes  les 
institutions  nouvelles,  c’est-à-dire  blâmé  par  les  uns  et 
loué  par  les  autres.  Toutefois,  si  l’approbation  ne  fut  pas 
unanime,  elle  représenta  du  moins  l’avis  de  la  grande 
majorité  de  la  population,  et  surtout  de  la  population  saine 
et  honnête.  On  prévoyait  avec  raison  qu’une  sorte  de  bar- 
rière administrative  allait  enfin  être  opposée  aux  envahis- 
sements de  la  prostitution,  il  n’en  fallait  pas  davantage 
pour  exciter  l’assentiment  de  tous  les  hommes  de  bien. 
Quelques  critiques  cependant  ne  pouvaient  manquer  de  se 
produire  contre  certains  détails  du  mode  de  fonctionne- 
ment de  ce  nouveau  service.  Ce  fut  surtout  centre  la  taxe,  à 
à laquelle  les  filles  soumises  étaient  assujetties,  que  s’éle- 
vèrent les  plus  vives.  En  vain,  l’autorité  expliquait-elle  que 
cette  taxe  n’avait  d’autre  but  que  de  subvenir  aux  dépenses 
nécessitées  par  le  fonctionnement  du  dispensaire,  de 
couvrir  les  frais  occasionnés  par  le  traitement  des  prosti- 
tuées malades  et  d’éviter  ainsi  aux  contribuables  le  soin  de 
pourvoir  à ce  nouveau  chapitre  du  budget  communal  par 
une  élévation  d’impôts.  Toutes  ces  raisons  ne  parurent 
que  spécieuses  et  n’empêchèrent  pas  de  nouvelles  protes- 
tations. 

Sur  ces  entrefaites,  les  mêmes  attaques  dirigées  à Mar- 
seille contre  l’impôt  des  prostituées,  se  manifestèrent  à 
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Paris  avec  une  grande  violence.  Les  adversaires  de  la 
récente  organisation,  et  parmi  eux  des  hommes  de  grand 
mérite,  la  commentèrent,  et  se  livrèrent  même  à ce  propos 
aux  imputations  les  plus  outrageantes  pour  le  personnel  de 
l’administration.  Ému  de  ces  reproches,  pour  ne  pas  dire 
de  ces  accusations  contre  des  fonctionnaires  placés  sous 
ses  ordres,  M.  Debelleyme,  dès  son  entrée  à la  préfecture 
de  police,  nomma  une  commission  qu’il  présida  lui-même 
plusieurs  fois  et  qui  avait  pour  but  d’étudier  l’opportu- 
nité du  maintien  ou  de  la-suppression  de  ce  genre  d’impôt. 
A l’unanimité,  cette  Commission  décida  « que  la  taxe  était 
illégale  en  même  temps  qu’immorale,  contraire  au  but  de 
l’institution  du  dispensaire,  réprouvée  par  l’opinion  publi- 
que et  préjudiciable  à l’administration;  qu’il  était  juste  que 
les  habitants  d’une  grande  ville  assurassent  l’existence 
d’un  établissement  dont  l’utilité  publique  n’est  pas  con- 
testée, qui  n’a  été  institué  que  dans  l’intérêt  des  familles,  et 
dans  lequel  chaque  citoyen  doit  s’estimer  heureux  de  trou- 
ver, pour  lui-même  et  pour  ceux  qui  l’entourent,  des  motifs 
de  sûreté  et  de  garantie  toujours  subsistant  contre  l’inva- 
sion d’un  mal  contagieux,  qui  menace  à la  fois  sa  santé  et 
son  honneur  (1).  » 

De  telles  conclusions  ne  pouvaient  manquer  de  frapper 
l’esprit  d’un  homme  consciencieux  comme  M.  Debelleyme. 
Aussi,  sans  tarder,  s’adressa-t-il  au  Conseil  municipal  et 
fit-il  valoir  auprès  de  cette  assemblée  les  considérants  de 
la  Commission  pour  obtenir  une  subvention  en  rapport 
avec  les  nécessités  du  service  des  mœurs.  Plus  heureux 
que  ses  prédécesseurs  MM.  Anglès  et  Delavau,  qui  avaient, 
à diverses  reprises  et  toujours  en  vain,  tenté  la  même 

(1)  Voir  Pareil t-Duchâtel,  t.  IL,  p.  207. 
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démarche,  M.  Debelleyme  eut  la  satisfaction  de  réussir. 
Les  fonds  nécessaires  furent  votés,  et,  par  suite,  l’abolition 
de  la  taxe  prononcée.  Cet  impôt  cessa  donc  d’être  perçu  à 
Paris  dès  le  Ier  janvier  1829,  et  depuis  lors  il  n’a  jamais  plus 
été  rétabli. 

La  décision  de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  à peine 
connue  à Marseille,  provoqua  une  délibération  analogue 
delà  municipalité,  et  dès  le  24  décembre  1828,  le  marquis 
de  Montgrand,  qui  occupait  encore  les  fonctions  de  maire, 
prenait  l’arrêté  suivant  : 

« Nous,  Maire  de  la  Ville  de  Marseille,  etc. 

a Vu  nos  arrêtés  du  8 janvier  1821,  relatifs  aux  mesures  de 
salubrité  publique,  dont  les  femmes  et  les  filles  publiques  doivent 
être  l’objet  ; 

« Vu  l’arrêté  de  M.  le  Préfet  de  police  de  Paris,  en  date  du 
16  décembre  courant  ; 

« Considérant  que  les  motifs  les  plus  importants  doivent  faire 
maintenir  et  exécuter  les  dispositions  prescrites  par  nos  arrêtés 
précités  ; 

« Qu’il  y a lieu  seulement  de  les  modifier  en  ce  qui  concerne 
la  rétribution  jusqu’à  ce  jour  imposée  aux  femmes  et  filles  publi- 
ques, à l’occasion  des  visites  auxquelles  elles  sont  soumises, 
modification  dont  la  convenance  est  établie  dans  l’arrêté  sus- 
mentionné de  M.  le  Préfet  de  police  de  Paris,  d’après  des  consi- 
dérations qui  sont  en  tout  applicables  à la  Ville  de  Marseille  ; 


« Arrêtons  : 

« Article  Premier.  — La  rétribution  qui  était  payée  par  les 
femmes  et  filles  publiques,  pour  les  visites  périodiques  auxquelles 
elles  sont  assujetties  dans  le  local  spécialement  affecté  à cet 
objet,  cessera  d’être  perçue  à partir  du  premier  janvier  prochain; 

« Art.  II.  — Toutes  les  dispositions  de  nos  arrêtés  du  8 jan- 
vier 1821,  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent,  continue- 
ront d’être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
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« Art.  III.  — Le  présent  arrêté  sera  soumis  à l’approbation  de 
M.  le  Préfet  ; il  sera  ensuite  adressé  aux  commissaires  de  police 
et  aux  agents  chargés  de  son  exécution  ; il  ne  sera  affiché  que 
dans  le  local  destiné  aux  visites. 

« Fait  à Marseille,  en  l’Hôtel-de-Ville,  le  24  décembre  1828, 
« Le  Marquis  De  Montgrand. 

« Vu  et  approuvé  par  nous,  Conseiller  d’Etat,  Préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône. 

« Marseille,  le  27  décembre  1828, 

« Comte  De  Villeneuve  » (1). 

La  taxe  des  filles  soumises  ainsi  abolie,  le  fonctionne- 
ment du  dispensaire  de  salubrité  publique  resta  ce  qu’il 
avait  été  auparavant,  c'est  à dire  à peu  près  irréprochable 
en  théorie  mais  très  incomplet  dans  son  côté  pratique. 
Comme  conséquence  de  ce  fâcheux  état  de  choses,  le  nombre 
des  prostituées  inscrites  au  bureau  des  mœurs  restait  in- 
variablement stationnaire,  les  visites  de  santé,  qui  régle- 
mentairement devaient  avoir  lieu  deux  fois  par  mois , 
n’étaient  subies  qu’avec  fort  peu  de  régularité,  et  par  suite 
les  maladies  vénériennes  exerçaient  leurs  ravages  avec  la 
même  intensité  qu’avant  la  création  de  l'institution. 

Ces  résultats  négatifs,  qui  répondaient  si  peu  aux  espé- 
rances de  l’administration  et  du  public,  étaient  d’ailleurs 
faciles  à expliquer.  Ils  provenaient  d’une  seule  cause,  l’in- 
suffisance absolue  du  personnel  du  service  des  mœurs.  Pas 
d'agents  spéciaux,  pas  de  direction,  pas  même  de  registres 
établissant  le  contrôle  des  visites,  des  punitions,  des  entrées 
ou  des  sorties  d’hôpital,  des  arrivées  ou  des  départs. . . En 


(1)  Brochure  grand  în-8°.  Marseille,  1835,  de  la  typographie  Feissat 
et  Demonchy. 
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vérité,  on  a peine  à concevoir  comment  les  honorables 
magistrats  de  l’époque,  qui  paraissent  avoir  apporté  un 
soin  si  minutieux  dans  la  rédaction  des  arrêtés  sur  la  ma- 
tière, s’étaient  ensuite  si  peu  préoccupés  des  moyens  de  leur 
mise  à exécution. 

C’est  à ce  défaut  d’organisation  matérielle  que  le  dispen- 
saire de  Marseille  dut  ses  premiers  insuccès,  et  qu’il  faut 
aussi  attribuer  cet  état  lamentable  de  la  débauche  publique 
jusqu’en  1841,  époque  à laquelle  une  commission  spéciale 
fut  nommée  par  le  Conseil  de  salubrité  des  Bouches-du- 
Rhône,  dans  le  but  d’étudier  et  de  signaler  les  perfectionne- 
ments qu’il  convenait  d’apporter  à l’organisation  du  service 
des  mœurs.  Le  rapport  fait  en  cette  circonstance,  au  nom 
de  la  commission,  par  le  Docteur  Pelacy,  nous  est  déjà 
connu  par  les  différents  passages  que  nous  lui  avons  em- 
pruntés. Ajoutons  toutefois  que  la  première  et  la  plus  essen- 
tielle réforme  signalée  par  ce  judicieux  rapporteur,  était 
V unité  d'action  et  d’impulsion  administratives  (1) , qui 
avait  complètement  fait  défaut  jusqu’alors.  On  ne  pouvait 
vraiment  mieux  préciser  en  moins  de  mots  et  le  mal  et 
le  remède. 

Le  10  mars  1842,  M.  Consolât,  alors  Maire  de  Marseille, 
prit  un  nouvel  arrêté  relatif  à la  police  des  établissements 
publics  et  aux  femmes  prostituées,  (Pièces  justificatives  n°7). 
Mais  ce  document,  qui  renouvelait  avec  une  rigoureuse 
sévérité  les  prescriptions  contenues  dans  les  arrêtés  précé- 
dents, restait  muet  sur  le  fonctionnement  du  dispensaire. 
Faudrait-il  en  induire  que  la  municipalité  de  l’époque  ne 
s’était  pas  bien  rendu  compte  des  imperfections  signalées 
flans  le  rapport  du  Conseil  de  salubrité  ? Cependant,  le 


(1)  Pélacy.  Mémoire  cité,  p.  307. 
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magistrat  dont  nous  venons  de  citer  le  nom,  a laissé  dans 
l’administration  des  traces  suffisamment  sérieuses  de  son 
passage,  pour  nous  permettre  de  croire  que  cette  branche 
du  service  ne  lui  était  pas  plus  inconnue  qu’aucune  autre. 
A notre  avis,  ce  silence  sur  la  partie  la  plus  active  de  la 
section  des  mœurs  fut  calculé,  et  il  est  probable  que  la  ré- 
organisation du  dispensaire  fit  l’objet,  d’instructions  spé- 
ciales qui  furent  gardées  secrètes.  Nous  avons  d'autant 
plus  de  raison  de  penser  ainsi,  que  c’est  précisément  de 
cette  époque  que  date,  pour  ainsi  dire,  la  transformation  de 
cet  établissement.  Sans  doute,  comme  le  faisait  remarquer 
Melchior  Robert , dans  son  Coup  d'œil  sur  la  prostitution 
à Marseille , mémoire  annexé  à l’ouvrage  de  Parent-Du- 
chatelet,  le  bureau  des  mœurs  était  encore  loin  de  répondre 
aux  besoins  de  la  localité,  mais  on  entrait  du  moins  dans 
une  voie  nouvelle  et  de  progrès  incontestable.  Ainsi,  le 
nombre  des  femmes  inscrites,  qui  jusqu’alors,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  avait  à peine  atteint  le  chiffre  de  quatre 
cents,  s’éleva  graduellement  à six  et  sept  cents.  Par 
suite,  la  salle  Sainte-Magdeleine  de  lTIôtel-Dieu,  où  étaient 
alors  séquestrées  les  prostituées  malades,  et  qui  ne  conte- 
nait primitivement  qu’une  cinquantaine  de  lits,  devint  bien- 
tôt insuffisante  ; il  fallut  peu  après  porter  le  nombre  des 
places  à soixante-dix  d’abord,  puis  à cent. 

Cette  progression  rapide  dans  le  nombre  des  inscriptions 
et  dans  le  chiffre  des  filles  malades  traitées  à l’hôpital, 
augmenta  promptement  aussi  le  budget  des  dépenses 
affectées  au  service  des  mœurs.  Il  n’en  fallut  pas  davan- 
tage pour  mettre  l’administration  dans  l’embarras  et  pour 
paralyser  ses  bonnes  intentions. 

Préoccupé  de  cette  situation,  M.  de  Chanterac,  qui  avait 
remplacé  M.  Consolatà  la  Mairie,  invita,  en  1854,  un  desmé- 
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decins  du  dispensaire,  M.  le  docteur  Sauvet,  à lui  présenter 
un  mémoire  détaillé  sur  cet  établissement,  sur  ses  besoins, 
ses  imperfections  et  sur  les  réformes  nécessaires. 

Mais  avant  même  que  ce  rapport  fût  déposé  , un  arrêté 
du  23  janvier  1855  (Pièces  justificatives  n°  8),  signé  de 
M.  Honnorat,  alors  premier  adjoint  remplissant  par  inté- 
rim les  fonctions  de  Maire,  vint  régler  certains  points  de 
police  administrative,  relatifs  à la  surveillance  des  maisons 
de  tolérance  et  des  filles  soumises.  Dans  cet  intervalle , 
M.  Sauvet  avait  terminé  son  travail  ; il  le  communiqua 
immédiatement  au  Maire  qui,  à son  tour,  dut  bientôt  le 
transmettre  au  Préfet,  car  la  loi  du  5 mai  1855  avait  fait 
passer  dans  les  attributions  de  l’autorité  préfectorale  la  di- 
rection de  la  police. 

Dans  ce  rapport  très  minutieux,  très  précis,  en  un  mot 
remarquable  à tous  égards,  l’auteur  démontrait  d’abord 
l’insuffisance  et  les  défauts  de  l’organisation  existante  ; il 
passait  ensuite  en  revue  les  motifs  qui  avaient  fait  abolir 
la  taxe  des  prostituées  et  ceux  qui  pesaient  en  faveur  de 
son  rétablissement.  Optant  lui-même  pour  cette  dernière 
alternative,  il  proposait  de  rétablir  cette  taxe,  mais  de  la 
fixer  uniforme  et  aussi  minime  que  possible,  à la  condition 
expresse  que  les  bénéfices  excédant  les  dépenses  nécessi- 
tées par  le  dispensaire,  seraient  intégralement  versés  dans 
la  caisse  des  hospices.  En  outre,  M.  Sauvet  demandait  une 
visite  par  semaine  pour  chaque  fille  soumise,  l’abolition 
des  visites  à domicile  et  la  nomination  de  quatre  médecins 
inspecteurs  dont  un  médecin  en  chef. 

La  plupart  de  ces  conclusions  trouvèrent  bon  accueil 
dans  l’esprit  du  fonctionnaire  qui  était,  à ce  moment,  à 
la  tète  de  l’administration  départementale.  Appréciant 
l’opportunité  de  leur  mise  en  pratique,  ce  magistrat  en  dé- 
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termina  immédiatement  l’application  par  les  deux  arrêtés 
suivants  : 

« Nous,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  : 

« Vu  la  loi  du  5 mai  1855, 

« Considérant  qu’il  y a lieu  de  procéder  à une  nouvelle  orga- 
nisation du  service  médical  établi  à Marseille  pour  la  visite  des 
filles  publiques  ; 

« Arrêtons  : 

« Article  Premier.  — Le  personnel  médical  chargé  de  la 
visite  des  filles  publiques  à Marseille  sera  composé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Deux  médecins  inspecteurs, 

Un  premier  médecin  adjoint, 

Un  second  médecin  adjoint. 

« Art.  II.  — Le  traitement  affecté  aux  médecins  inspecteurs 
sera  de  1,200  francs  par  an,  celui  du  premier  médecin  adjoint 
sera  de  800  francs,  celui  du  deuxième  adjoint  sera  de  six  cents 
francs. 

« Art.  III.  — Le  service  sera  réparti  entre  ces  fonctionnaires 
par  divisions  renfermant  autant  que  possible  le  môme  nombre 
de  filles  publiques  à visiter.  En  cas  d’absence  autorisée  ou  de 
maladie  de  l’un  d’eux,  son  service  sera  fait  à tour  de  rôle  par 
chacun  de  ses  collègues. 

« Art.  IV.  — Lorsqu’une  fille  se  trouvera,  par  suite  de  mala- 
die, dans  l’impossibilité  de  se  présenter  au  dispensaire  pour  y 
être  visitée  au  jour  assigné,  avis  en  sera  donné  par  l’inspecteur 
des  mœurs  au  médecin  chargé  de  la  division  à laquelle  appartient 
cette  fille.  Le  médecin  se  transportera  chez  elle  à l’effet  de 
constater  si  elle  se  trouve  dans  un  cas  d’empêchement  légitime, 
et  fera  parvenir  son  rapport  à l’inspecteur  des  mœurs. 

« Art.  V.  — Il  est  interdit  aux  médecins  chargés  de  la  visite 
des  filles  publiques  de  visiter  ou  de  traiter  une  fille  publique  à 
domicile. 

« Marseille,  le  Dr  septembre  1855. 

Signe  : Crèvecœur  ». 


« Nous,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  ; 

« Yu  la  loi  du  5 mai  1855  ; 

« Considérant  qu’il  y a lieu  d’organiser  sur  de  nouvelles  bases 
le  service  sanitaire  des  filles  soumises  dans  la  Ville  de  Mar- 
seille ; 

« Arrêtons  : 

« Article  Premier.  — Les  filles  publiques  se  rendront  une 
fois  par  semaine  au  dispensaire  pour  y être  visitées  par  le  méde- 
cin chargé  du  service.  Le  jour  de  visite  de  chacune  d’elles  sera 
fixé  par  l'inspecteur  des  mœurs. 

« Art.  IL  — Chaque  fille,  avant  de  subir  la  visite,  versera 
entre  les  mains  de  l’inspecteur  des  mœurs  la  somme  de  cinquante 
centimes  ; elle  recevra  en  échange  un  jeton  d’acquit  qu’elle 
remettra  au  médecin  au  moment  de  la  visite. 

« Art.  III.  — Toute  fille  qui  se  serait  soustraite  à la  visite  ou 
qui  aurait  refusé  le  paiement  de  la  taxe  ci-dessus,  sera  immé- 
diatement recherchée  par  les  soins  de  la  police  pour  qu’il  soit 
pris  à son  égard  telle  mesure  que  de  droit. 

« Art.  IY.  — Les  fonds  provenant  des  versements  faits  par 
les  filles  soumises  seront  employés  à l’acquittement  des  dépenses 
qu’entraîne  le  service  des  mœurs,  le  surplus  sera  versé  dans 
la  caisse  des  hospices  pour  faire  face  au  traitement  des  filles 
atteintes  de  maladies  vénériennes. 

« Art.  Y.  — Le  présent  arrêté  exécutoire  à partir  du  premier 
janvier  1856,  sera  adressé  à M.  le  commissaire  spécial  attaché  à 
la  Préfecture,  chargé  d’en  surveiller  l'exécution.  Une  copie  en 
sera  affichée  dans  la  salle  d’attente  du  dispensaire. 

Marseille,  le  1er  décembre  1855. 

« Signe  : Crèvecœur. 

« Pour  copie  conforme,  pour  le  Secrétaire  général  empêché, 
le  Conseiller  de  Préfecture. 

« Signe  : La  Boulie  ». 


Celte  nouvelle  réorganisation  du  dispensaire  ne  tarda 
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pas  à donner  des  résultats,  et  cette  fois  des  résultats  d’au- 
tant plus  appréciables,  qu’aux  modifications  que  nous 
venons  d’indiquer,  s’ajouta  la  nomination  de  plusieurs 
agents  spécialement  chargés,  sous  la  direction  d’un  inspec- 
teur, de  la  surveillance  des  prostituées.  Les  visites  sani- 
taires se  firent  dès  lors  avec  beaucoup  plus  de  régularité  et 
les  filles  inscrites,  toujours  poursuivies  par  la  crainte  de 
punitions  sévères,  ne  cherchèrent  plus  à s’y  soustraire. 
Aussi,  les  chiffres  vinrent-ils  bientôt  démontrer  avec  pré- 
cision les  effets  obtenus.  En  effet,  tandis  que  les  entrées  à 
l’hôpital  des  filles  publiques  malades  n’avaient  été  que  de 
743  en  1855,  elles  s’élevèrent  à 935  en  1856.  Mais  ce  sont  là 
des  statistiques  sur  lesquelles  nous  aurons  à revenir  dans 
le  chapitre  suivant,  et  qui,  par  conséquent,  ne  doivent  pas 
nous  arrêter  ici. 

En  1861,  M.  le  sénateur  de  Maupas  acheva  de  donner 
satisfaction  au  rapport  de  M.  Sauvet,  en  nommant  son 
auteur  médecin  en  chef  du  service  de  salubrité  publique  et 
en  lui  adjoignant  cinq  autres  médecins  inspecteurs.  Cette 
mesure  était  d’autant  plus  urgente  que  depuis  i 855,  vu  le 
nombre  des  inscriptions,  chaque  médecin  n’avait  pas  moins 
de  deux  cents  femmes  à visiter  à chaque  séance.  C’était 
là  un  état  regrettable  qui  n’avait  que  trop  duré  et  qui 
déjà,  en  1856,  avait  fait  dire  à Melchior  Robert  : « Nous 
connaissons  le  zèle  de  messieurs  les  médecins  inspecteurs, 
et  nous  sommes  intimément  convaincu  qu’ils  ne  négligent 
rien  pour  s’acquitter  de  leur  tâche  le  plus  consciencieuse- 
ment possible;  mais  nous  soutenons  que  l'examen  d’un  si 
grand  nombre  de  femmes  en  une  séance,  quelque  longue 
qu’elle  soit,  ne  peut  se  faire  sans  une  certaine  célérité  qui 
risque  souvent  de  le  rendre  incomplet.  Ce  n’est  pas  tout  : 
la  visite  au  dispensaire  de  Marseille,  quoique  entourée  de 


nouvelles  garanties,  est  encore,  à notre  avis,  très  éloignée 
de  la  perfection  (1)  ». 

Dans  le  but  de  donner  au  régime  de  la  prostitution  des 
garanties  plus  sérieuses  que  toutes  celles  qui  avaient  été 
obtenues  jusqu’alors,  M.  le  Préfet  de  Maupas  ne  s’en  tint 
pas  à la  reconstitution  du  service  médical  ; il  nomma,  la 
même  année,  une  commission  qui  avait  pour  objet  d’étudier 
et  de  résoudre  certaines  questions  relatives  à la  police  des 
mœurs.  Cette  commission  fut  composée  de  MM.  Roux, 
adjoint  au  maire  ; docteur  Girard,  professeur  à l’école  de 
médecine  ; docteur  Sauvet-,  médecin  en  chef  du  dispen- 
saire de  salubrité  publique  ; Seren,  administrateur  des 
hospices  ; Ricard,  chef  de  division  à la  préfecture,  et  de 
Roulhac,  attaché  au  cabinet  du  Sénateur.  Apportant  à son 
œuvre  une  activité  peu  ordinaire,  cette  commission  con- 
sacra huit  séances  consécutives  à l’examen  des  diverses 
questions  qui  lui  étaient  soumises.  Voici  quelles  furent  ses 
conclusions  : 1°  Proscription  absolue  des  visites  à domicile  ; 
2°  Création  de  deux  dispensaires,  l’un  au  quartier  Vivaux, 
l’autre  au  quartier  du  Grand  Théâtre  ; 3°  Inopportunité 
d’imposer  l’obligation  aux  tenants  maison  publique  d'avoir 
un  médecin  particulier;  4°  Maintenir  les  maisons  de  tolé- 
rance dans  le  quartier  Vivaux,  et  ne  pas  les  disséminer 
dans  d’autres  quartiers  ; 5°  Mettre  les  frais  des  journées 
d’hôpital  à la  charge  des  maîtres  ou  maîtresses  de  maisons  ; 
6°  Prendre  des  mesures  disciplinaires  contre  le  séjour  en 
ville  des  fdles  ou  femmes  déclarées  incurables  par  le 
bureau  sanitaire  des  mœurs  ; 7°  Réformer  le  violon  muni- 
cipal actuel,  y introduire  le  système  cellulaire  ; 8’  Veiller 

(I)  Melchior  Robert.  Coup  d'œil  sur  la  prostitution  à Marseille. 
Mémoire  publié  dans  l’ouvrage  de  Parent- Duchâtelet,  t.  II,  p.  462. 
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avec  plus  de  soin  à l’exécution  des  arrêtés  sur  la  police  des 
ülles  publiques  dans  les  rues;  9°  Concentrer  autant  que 
possible  les  filles  soumises  dans  les  maisons  de  tolérance 
et  supprimer  les  maisons  garnies  de  femmes;  10°  Sur- 
veiller beaucoup  plus  activement  la  prostitution  clan- 
destine. 

Sans  tenir  le  moindre  compte  de  ces  conclusions,  qui 
émanaient  cependant  de  la  commission  qu’il  avait  lui  même 
nommée,  M.  de  Maupas  prit,  le  5 Mars  1865,  un  arrêté  qui  ne 
faisait  pas  même  mention  du  rapport  qu’il  venait  de  rece- 
voir. Cet  arrêté,  ne  répondant  à aucun  des  vœux  exprimés, 
établissait  pour  les  filles  soumises  une  visite  gratuite  par 
semaine  au  dispensaire  et  des  visites  rétribuées  à domicile. 
La  nouvelle  taxe  était  fixée  à un,  deux  et  trois  francs  sui- 

0 

vaut  les  jours  et  les  catégories.  En  outre,  M.  le  Sénateur- 
Préfet  nommait  un  inspecteur  de  police  spécialement 
attaché  à la  section  des  mœurs  et  dix  agents  placés  sous 
ses  ordres. 

Un  tel  dédain  des  décisions  d’une  commission  sérieuse 
comme  celle  dont  nous  avons  à dessein  fait  connaître  les 
membres,  fut  vraiment  inexplicable  de  la  part  du  fonction- 
naire qui  avait  d’abord  paru  vouloir  s’inspirer  de  conseils 
réfléchis  et  désintéressés.  C’était  bien  là,  nous  ne  saurions 
le  taire,  un  de  ces  actes  qui,  familiers  à l’administration 
de  l’époque,  pouvaient  faire  preuve  d’autorité  mais  non 
de  convenance. 

Quoiqu’il  en  soit,  depuis  cette  époque  l’organisation  du 
dispensaire  des  mœurs  n’a  subi  jusqu’à  nos  jours  que  de 
très  légères  modifications.  Les  seuls  documents  officiels 
qu’il  nous  reste  à citer  sur  la  matière,  sont  : un  arrêté  de 
M.  Guinot,  en  date  du  19  décembre  1871  , (Pièces  justifica- 
tives n°  9),  portant  interdiction  aux  cafetiers  , cabaretiers  3 
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et  autres  débitants  de  boissons  d’employer  des  filles  ou 
femmes  pour  le  service  de  leurs  établissements,  et  deux 
arrêtés  de  M.  Jounet,  l'un,  en  date  du  7 mai  1873  , (pièces 
justificatives  n°  10),  faisant  défense  aux  propriétaires  et 
locataires  de  loger  des  femmes  de  mauvaise  vie  ; l’autre, 
en  date  du  6 mai  de  la  même  année  (pièces  justificatives 
n°  il),  ordonnant  la  fermeture  des  maisons  de  tolérance  si- 
tuées dans  le  quartier  du  Grand  Théâtre  et  n’autorisant  ce 
genre  d’établissements  qu’au  voisinage  de  la  place  Vivaux. 
Jamais  arrêté  municipal,  nous  nous  plaisons  à le  redire, 
ne  reçut  une  approbation  plus  unanime  que  ce  dernier.  C’est 
à sa  fidèle  exécution  que  nous  devons  d’avoir  vu  le  centre 
de  la  ville  et  les  abords  de  l’Opéra  enfin  débarrassés  de  ces 
scandales  odieux,  qui  s’y  commettaient  à chaque  heure,  de 
la  débauche  et  de  l’orgie  en  action  ! La  municipalité,  qui  a 
eu  l'heureuse  initiative  d’une  semblable  mesure,  a des 
droits  incontestables  à la  reconnaisance  de  ses  concitoyens. 

Ici  se  termine  le  tableau  que  nous  avions  à faire  de  la 
prostitution  et  de  l’état  des  mœurs  à Marseille  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu’à  nos  jours.  Peut-être,  avons- 
nous  été  parfois  d'une  sévérité  un  peu  rigoureuse  pour  nos 
ancêtres  ; en  tout  cas,  nous  nous  rendons  ce  témoignage 
d’avoir  toujours  apporté  une  scrupuleuse  sincérité  dans  nos 
appréciations  et  de  n’avoir  jamais  rien  avancé  qui  ne  fût 
puisé  aux  sources  les  plus  authentiques. 

Le  passé  ainsi  analysé,  étudions  maintenant  le  présent, 
c’est  à dire  l’organisation  administrative  actuelle.  De  cette 
étude  découlera  tout  naturellement  l’exposé  des  réformes 
que  nous  croyons  nécessaires,  et  qui  nous  semblent 
d’ailleurs  imposées  par  les  idées  modernes 


DEUXIEME  PARTIE 


LA  PROSTITUTION  A MARSEILLE 

AU  POINT  DE  VUE  ADMINISTRATIF 


Les  dispositions  administratives  qui  régissent  actuelle- 
la  prostitution  à Marseille,  sont  toutes  contenues  dans  un 
règlement  général , dont  la  mise  en  vigueur  remonte  aux 
derniers  mois  de  l’année  1878.  Ce  règlement,  qui  abroge 
tous  les  arrêtés  et  ordres  de  service  antérieurs,  ne  comprend 
pas  moins  de  trente  six  articles  et  forme  comme  une  sorte 
de  code  sur  la  matière.  A ce  titre  et  eu  égard  à son  impor- 
tance dans  les  discussions  qui  vont  suivre,  il  mérite  de 
figurer  textuellement  en  tête  de  cette  seconde  partie  de 
notre  étude. 

Voici  donc  ce  document  tel  qu’il  nous  fut  communiqué  , 
en  notre  qualité  de  médecin  du  service,  par  l’administra- 
tion municipale  de  l’époque  : 

VILLE  DE  MARSEILLE. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  SERVICE  DES  MŒURS. 


« Nous,  premier  adjoint,  remplissant  les  fonctions  de  Maire  de 
Marseille  ; 

« Considérant  qu’il  est  utile  de  réunir  en  une  seule  instruction 
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réglementaire,  les  nombreux  arrêtés,  décisions  et  ordres  de  ser- 
vice, concernant  la  police  des  mœurs,  pour  en  faciliter  l'exé- 
cution ; 

« Considérant  que  la  prostitution  isolée  a pris,  en  ces  derniers 
temps,  des  proportions  qu’il  importe  de  réduire  et  que  la  répres- 
sion de  ce  dangereux  abus  nécessite  des  mesures  qui  n’ont  pas 
été  prévues  ; 

« Considérant  que  si  l’autorité  municipale  a le  désir  de  répri- 
mer avec  rigueur  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  bonnes 
mœurs,  à la  tranquillité  des  habitants  et  à la  salubrité  publique, 
en  ce  qui  concerne  les  prostituées,  elle  doit  également  tenir 
compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  circonstances  qui  ont 
pu  occasionner  cette  situation,  surtout  pour  ce  qui  regarde  les 
lllles  mineures  étrangères  à la  localité,  signalées  comme  se 
livrant  notoirement  à la  débauche  ; qu’il  faut,  en  ce  cas,  prévoir 
des  moyens  de  répressions  compatibles  avec  les  devoirs  d’huma- 

â 

nité,  l’intérêt  des  familles  absentes  et  les  prescriptions  delà 
loi  ; 

« Et,  attendu  que  si  la  prostitution  ne  peut  être  considérée 
par  l’autorité  comme  un  état  régulier,  existant  légalement,  suscep- 
tible d’autorisation  et  encore  moins  de  privilège,  mais  bien 
comme  un  mal  qu’on  ne  peut  empêcher  et  qu’on  est  obligé  de 
tolérer  pour  éviter  des  dangers  pires,  il  n’en  résulte  pas  moins 
que  les  conséquences  de  cette  tolérance  imposent  des  mesures 
d’Administration,  souvent  onéreuses,  auxquelles  l'autorité  ne 
peut  se  soustraire  et  qu’elle  doit  exécuter  le  mieux  possible  ; 

« Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  19-22  juillet  1791  et  18-22 
juillet  1837,  article  11,  sur  les  pouvoirs  municipaux; 

« Yu  le  décret  du  10  vendémiaire  an  VI,  titre  3,  article  7,  et 
les  articles  269  et  suivants  du  Code  pénal,  concernant  l’arres- 
tation des  gens  sans  aveu  ; 

a Yu  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  titre  2,  article  8,  et 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  12  messidor  an  VIII,  article  23, 
qui  permet  de  séquestrer  les  vénériens  ; 

« Vu  les  précédents  arrêtés,  décisions  et  ordres  de  service 
sur  les  mœurs  ; 

« Arrêtons  : 

« Article  Premier  — Sont  réputées  filles  publiques,  toutes 
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filles  ou  femmes  qui  se  livrent  habituellement  et  notoirement  à 
la  prostitution. 

« Art.  2.  — Toute  fille  ou  femme  publique  est  inscrite  sur 
les  registres  matricules  qui  sont  tenus,  à cet  effet,  au  bureau 
central  de  police. 

« Il  lui  sera  délivré  une  carte  portant  le  numéro  de  la  matri- 
cule du  registre  sur  lequel  elle  est  inscrite  avec  indication  de 
ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile,  et  de  la 
catégorie  à laquelle  elle  appartient. 

« Un  extrait  du  présent  règlement  sera  imprimé  sur  le  livret. 

« Art.  3.  — L'inscription  a lieu  par  une  décision  du  Maire,  sur 
un  rapport  du  commissaire  central,  soit  que  la  fille  elle-même 
la  demande,  soit  qu’elle  soit  proposée  par  une  maîtresse  de  mai- 
son ou  qu’elle  soit  requise  par  le  commissaire  central  ; en  ce 
dernier  cas,  et,  s’il  y a lieu,  il  sera  dressé  un  procès-verbal, 
établissant  les  faits  de  prostitution  habituelle  et  relatant  les 
dires  de  la  femme  en  ses  moyens  d’opposition.  Il  ne  pourra 
être  fait  usage  des  formules  imprimées  pour  la  rédaction  de  ce 
document,  qui,  le  cas  échéant,  devra  accompagner  les  propositions 
du  commissaire  central. 

« Un  supplément  d’enquête  sur  les  causes  motivant  l’inscrip- 
tion sera  ordonné  par  le  Maire,  s’il  le  juge  nécessaire  ; et, 
assisté  du  commissaire  central  et  de  l’inspecteur  des  mœurs,  il 
entendra  la  femme  en  ses  moyens  de  défense  ainsi  que  les  témoins 
que  cette  dernière  voudrait  faire  interroger  contradictoirement. 
Ces  témoins  seront  désignés  â l’avance  pour  que  des  renseigne- 
ments puissent  être  recueillis  sur  leur  moralité. 

« Afin  démultiplier  toutes  garanties  d’impartialité,  si  le  Maire 
maintient  sa  décision,  il  sera  indiqué  à la  femme  qui  en  fait 
l’objet,  les  moyens  d’en  appeler  à une  autre  juridiction,  c’est-à- 
dire  devant  le  tribunal  de  simple  police,  à la  barre  duquel  elle 
serait  traduite  pour  contravention  au  présent  arrêté,  et  où  elle  a 
le  droit  de  fournir  la  preuve  qu’elle  peut  avoir  été  inscrite 
indûment. 

Art.  4.  — La  prostitution  clandestine  sera  recherchée  avec 
vigilance  par  le  service  spécial  des  mœurs  ; Messieurs  les  com- 
missaires de  police  devront  aussi  signaler  les  maisons  de  leurs 
arrondissements  respectifs  fréquentées  par  les  filles  publiques, 


inscrites  ou  clandestines,  et  constater  par  procès-verbaux  régu- 
liers tous  faits  de  prostitution  pouvant  donner  lieu  à l’inscription. 

« Après  avoir  très  prudemment  observé  les  agissements  d’une 
fille  clandestine,  et  s’être  assurés  qu’aucune  erreur  n’est  possible 
sur  les  questions  d’habitude  ou  d’identité,  les  agents  des  mœurs 
constateront  le  flagrant  délit,  s’il  y a lieu,  et  conduiront  la  fille 
devant  le  commissaire  central,  l’inspecteur  des  mœurs  ou  le 
commissaire  de  police  de  permanence,  si  l’arrestation  a été  opérée 
la  nuit,  et  l’instruction  prescrite  en  l’article  précédent,  aura  lien, 
immédiatement  après,  par  le  service  des  mœurs. 

« Art.  5.  — Toute  fille  arrêtée  sous  prévention  de  prostitu- 
tion clandestine,  sera  conduite  au  dispensaire  et  visitée  dans  les 
24  heures  par  le  médecin  de  service. 

« Si,  après  la  visite  du  médecin,  elle  est  reconnue  atteinte 
d’une  maladie  vénérienne,  elle  sera  conduite  sans  délai  à l’hôpital 
de  la  Conception  pour  y être  traitée  jusqu’à  entière  guérison  et 
sera  inscrite  d’office.  A sa  sortie  de  l’hôpital,  elle  sera  admise,  si 
elle  le  réclame,  aux  moyens  de  défense  prescrits  en  l’art.  3,  pour 
obtenir  sa  radiation. 

« Art.  6.  — Lorsque  le  service  des  mœurs  se  trouvera  en 
présence  d’une  fille  mineure,  il  en  sera  rendu  compte  immédia- 
tement au  commissaire  central,  qui  procédera,  avant  tout,  à une 
minutieuse  enquête  sur  la  situation  des  parents,  des  protecteurs 
ou  des  tuteurs  légaux.  Toutes  les  démarches  possibles  seront 
tentées  pour  rapatrier  la  mineure  en  son  pays  d’origine,  ou  pour 
la  placer  sous  la  sauvegarde  des  ayants  droit,  afin  de  la  sous- 
traire aux  conséquences  de  la  prostitution.  Si,  malgré  la  diligence 
de  ces  démarches,  l’autorité  administrative  ne  peut  parvenir  à ce 
but,  et,  le  cas  échéant,  après  avoir  saisi  M.  le  procureur  de  la 
République  pour  obtenir  une  mesure  judiciaire  sous  prévention 
de  vagabondage,  et  que  la  fille  mineure  persiste  à se  livrer  à la 
prostitution  clandestine,  elle  sera  définitivement  inscrite  dans 
la  catégorie  des  isolées  et  assujettie  à toutes  les  prescriptions 
inhérentes  à la  situation  de  fille  soumise. 

« Art.  7.  — Toute  fille  soumise  qui  renonce  à la  prostitu- 
tion sera  radiée  sur  sa  demande  ; elle  adressera,  à cet  effet,  une 
pétition  au  Maire  établissant  qu’elle  pourvoit  à son  existence  par 
le  travail  ou  par  tout  autre  moyen  licite.  Cette  pétition  sera 
transmise  au  commissaire  central  pour  enquête  et  avis. 
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En  cas  de  décision  défavorable,  la  requérante  sera  admise  à 
présenter  ses  moyens  de  défense,  comme  il  est  indiqué  au  troi- 
sième § de  l'art.  3. 

« Avant  sa  radiation  définitive,  la  fille,  à l'égard  de  laquelle 
des  renseignements  favorables  auront  été  recueillis,  sera  sou- 
mise à une  épreuve  de  trois  mois,  pendant  la  durée  desquels  les 
prescriptions  du  règlement  seront  suspendues  à son  égard;  si 
l’épreuve  est  jugée  concluante,  la  radiation  aura  lieu  sans  autre 
formalité  ; sinon  le  règlement  continuera  à lui  être  appliqué. 

<'  De  même  que  pour  l'inscription,  une  fille  soumise  préten- 
dant n'être  plus  dans  la  situation  de  prostituée  et  dont  la  demande 
en  radiation  est  rejetée  par  l’Autorité  Municipale,  peut  attaquer 
cette  décision  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Il  lui  sera 
donné  connaissance  de  ce  moyen,  en  lui  notifiant  la  décision  du 
Maire. 

« Art.  8.  — Toute  fille  publique  qui  troublera  l’ordre,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  ou  dont  l’attitude  serait  un  sujet  de 
scandale,  sera  conduite  devant  un  commissaire  de  police,  qui  déci- 
deras’il  y a lieu  de  la  mettre  en  état  d’arrestation  à la  disposition 
du  Parquet  pour  délit  de  droit  commun,  ou  à la  disposition  du 
commissaire  central  par  mesure  administrative. 

a Art.  9.  — Toute  fille  publique,  soustraite  ou  non  sous- 
traite, qui  sera  trouvée  en  flagrant  délit  de  racolage,  troublant 
l’ordre  ou  se  faisant  remarquer  par  une  tenue  provocante, 
sera  conduite  devant  le  Commissaire  central  de  police  ou  devant 
le  commissaire  de  police  de  permanence,  qui  la  retiendra  au 
violon  municipal  jusqu’à  la  prochaine  visite,  et  conformément 
aux  dispositions  de  notre  décision  en  date  du  2 février  1874, 
elle  pourra  y être  gardée  plusieurs  jours  par  mesure  discipli- 
naire. 

« Art.  10.  — Il  est  expressément  défendu  aux  filles  publi- 
ques de  fréquenter  les  promenades,  les  jardins  publics  , les 
théâtres,  les  casinos,  cafés-concerts,  cafés  ou  autres  débits  de 
boissons  ; en  un  mot,  de  s’afficher  dans  les  rues  par  une 
tenue  et  une  attitude  de  nature  à provoquer  l’attention  des  pas- 
sants. 

« Il  est  défendu,  par  conséquent,  aux  chefs  d’établissements 
ci-dessus  désignés  de  les  recevoir  dans  leurs  établissements. 
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« Art.  11.  — Il  est  défendu  aux  fillespubliqu.es  d’habiter 
aucun  autre  quartier  de  la  ville  que  celui  où  elles  sont  tolérées 
par  l’Administration  municipale. 

« Il  est  défendu  aux  propriétaires,  principaux  locataires,  loca- 
taires ou  logeurs  de  louer  directement  ou  indirectement  ù des 
filles  publiques,  ou  de  les  loger  dans  une  maison  d’un  quartier 
autre  que  celui  où  la  prostitution  est  tolérée  et  dont  la  désigna- 
tion fait  l’objet  de  l’art.  12  du  présent  règlement. 

« Art.  12.  — Aucune  maison  de  prostitution  ne  sera  tolérée 
dans  les  rues  de  commerce,  ni  au  voisinage  des  établissements 
publics,  des  casernes,  des  maisons  d’éducation  et  des  édifices 
consacrés  au  culte.  Aucune  maison  publique  ne  pourra  être 
tolérée  ailleurs  que  dans  le  périmètre  compris  entre  les  rues  de 
la  Reynarde,  à l’est;  la  rue  Radeau,  à l’ouest;  les  rues  de  la 
Loge  et  Lancerie,  au  sud,  et  la  rue  Caisserie,  au  nord,  dans  le 
2e  arrondissement  de  police. 

« Art.  13.  — Les  maisons  de  tolérance  ne  pourront  être 
tenues  que  par  des  femmes  âgées  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

« Pour  obtenir  ces  sortes  d'autorisations,  la  pétitionnaire 
devra  : 

« 1°  Adresser  une  demande  au  maire  sur  papier  timbré; 

« 2°  A l’appui  de  cette  demande,  elle  joindra  les  pièces  sui- 
vantes : acte  de  naissance,  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; si 
elle  est  en  puissance  de  mari,  l’autorisation  de  ce  dernier;  le  bail 
de  la  maison  dûment  enregistré;  un  acte  constatant  que  le  mo- 
bilier lui  appartient;  un  certificat  du  receveur  des  amendes, 
constatant  qu’il  n’est  rien  dû  par  la  maison  pour  contraven- 
tion de  police,  et  enfin,  s’il  s’agit  d’une  création,  le  plan  de 
l’immeuble. 

« Le  commissaire  central  se  livrera  ensuite  à une  enquête  sur 
les  suites  qui  peuvent  être  données  à la  demande,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  inconvénients  pouvant  résulter  pour  le  voisi- 
nage de  l’établissement,  et  le  maire  statuera. 

« Art.  14.  — La  tolérance  accordée  par  le  maire  pour 
l’ouverture  d’une  maison  de  tolérance  est  essentiellement  précaire 
et  révocable,  et  ne  peut  être  considérée,  en  aucun  cas,  comme 
une  autorisation  pouvant  engager  la  responsabilité  de  l’admi- 
nistration à l’égard  des  tiers. 
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« Art.  15.  — Il  est  formellement  interdit  aux  maîtresses  de 
maisons  de  tolérance  : 

« 1°  De  garder  comme  pensionnaires  des  filles  mineures; 

« 2°  De  recevoir  des  jeunes  gens  au-dessous  de  21  ans  ou  por- 
tant l’uniforme  des  écoles  ; 

« 3°  D’attirer  ou  de  recevoir  des  femmes  mariées  ou  des 
filles  mineures,  et  de  favoriser  ainsi  la  prostitution  clandes- 
tine ; 

« 4°  De  permettre , dans  leurs  maisons,  des  discussions,  des 
querelles  ou  des  scènes  scandaleuses  ; 

« 5®  De  tenir  café,  cabaret  ou  débit  de  boissons  d’aucune 
espèce  ; 

« 6°  De  permettre  la  cohabitation  de  plusieurs  filles  dans  la 
même  chambre  ; 

« 7°  De  permettre  à aucun  individu  mâle,  excepté  le  mari 
légitfme,  d’habiter  la  maison  ; 

« 8°  De  permettre  aux  femmes  de  sortir  dans  la  rue  ou  de  se 
produire  aux  portes  ou  aux  fenêtres,  de  façon  à être  aperçues  de 
dehors  ; 

« 9°  Et,  enfin,  de  permettre  aux  filles  placées  sous  leur  dépen- 
dance aucun  des  faits  punis  par  la  loi  ou  réprimés  par  le  pré- 
sent règlement. 

« Art.  16.  — Il  est  expressément  défendu  aux  maîtresses  de 
maisons  de  retenir  de  force  toute  tille  qui  voudrait  s’en  aller. 
Chaque  fois  qu’une  fille  en  exprimera  le  désir,  sa  maîtresse 
l’accompagnera  devant  l’inspecteur  des  mœurs,  le  commissaire 
central,  le  commissaire  de  police  du  quartier  ou  tout  autre 
magistrat  qu’elle  désignerait  pour  y porter  une  réclamation  ou 
une  déclaration  pouvant  intéresser  la  justice. 

« Art.  17.  — Les  maîtresses  de  maisons  sont  tenues  d’ac- 
quitter la  taxe  prescrite  pour  la  catégorie  dans  laquelle  leur 
maison  est  rangée  pour  les  visites  sanitaires,  sous  peine  de 
retrait  immédiat  de  leur  tolérance. 

c Art.  18.  — Elles  seront  assujetties  à la  tenue  du  registre 
prescrit  par  la  loi  et  devront  le  présenter  à toute  réquisition  des„ 
officiers  de  police;  sur  ce  registre  seront  énoncés,  pour  chaque 
fille  publique  : 

« 1 0 La  date  d’entrée  ; 
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« 2°  Les  nom  et  prénoms; 

« 3°  Le  numéro  de  la  carte  d’inscription  ; 

« 4°  La  date  de  la  sortie  ; 

« 5°  La  cause  de  la  sortie  et  ce  que  la  fille  est  devenue. 

« Indépendamment  de  la  tenue  de  ce  registre,  toute  personne 
tenant  une  maison  de  tolérance  est  assujettie  à déclarer  au 
bureau  des  mœurs,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l’arrivée  ou 
l’entrée  de  chaque  fille  admise,  et,  un  jour  à l’avance,  la  sortie 
ou  le  départ  des  filles  qui  changent  de  domicile. 

« Art.  19.  — Les  maîtresses  de  maisons  de  tolérance  doivent 
aviser  sans  retard  le  commissaire  de  police  de  l’arrondissement 
sous  la  juridiction  duquel  elles  sont  placées,  de  tous  les  faits  qui 
peuvent  intéresser  la  recherche  des  malfaiteurs. 

« Art.  20.  — Sont  considérées  comme  maisons  clandestines 
ou  de  passes,  celles  où  les  filles  publiques  amènent  habituelle- 
ment des  hommes  pour  se  livrer  à la  débauche,  dans  des  cham- 
bres qu’elles  louent  à l’heure  ou  à la  nuit. 

« Art.  21.  — La  tenue  des  maisons  dépassés  est  interdite. 

« Art.  22.  — Il  est  défendu  aux  filles  publiques  de  fréquenter 
les  maisons  clandestines  de  débauche;  toutes  celles  qui  seront 
trouvées  dans  ces  sortes  de  maisons  seront  mises  à la  disposi- 
tion de  l’autorité  compétente  pour  être  statué  sur  ce  qu’il  appar- 
tiendra et,  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  formalités  relatives  à l’in- 
scription. 

« Art.  23.  — Le  service  médical  des  mœurs  reste  organisé 
suivant  nos  prescriptions  en  date  du  30  juillet  1877.  Le  service 
des  mœurs  est  commandé  pour  un  mois;  la  feuille  établissant  le 
jour  et  l’heure  des  visites  qui  devront  être  passées,  sera  émargée 
par  chaque  médecin  cinq  jours  avant  le  commencement  du 
mois,  et  sera  considérée  comme  un  ordre  de  service  auquel 
MM.  les  Médecins  seront  tenus  de  se  conformer. 

« Art.  24.  — Les  médecins  des  mœurs  n’ont  d’ordre  à recevoir 
de  qui  que  ce  soit  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la  visite 
médicale  pour  laquelle  ils  sont  commis  ; ils  n’ont  pas  à s’im- 
miscer non  plus  dans  l’administration  du  dispensaire,  ni  dans 
les  détails  du  service  des  mœurs. 
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« Art.  25.  — Le  médecin  n’a  à se  prononcer  que  sur  la  question 
desavoir  si  le  sujet  qui  lui  est  présenté  est  sain  ou  non,  et,  en 
cas  de  maladie,  en  indiquer  la  nature. 

« Art.  26.  — Chaque  médecin  est  indépendant  de  ses  collè- 
gues et  ne  doit  de  rapports  qu’à  l’autorité  compétente. 

« Art.  27.  — Les  agents  des  mœurs  seconderont  le  médecin 
de  service  avec  déférence  et  empressement.  Ils  doivent  faire 
observer  l’ordre  et  la  bienséance  pendant  tout  le  temps  que 
les  fdles  publiques  séjournent  dans  les  salles  de  visite. 

« Art.  28.  — Le  médecin  chargé  de  la  visite  doit  se  confor- 
mer au  mode  adopté  par  l’Administration  pour  constater  le 
nombre  de  filles  soumises  à son  examen  et  la  catégorie  à 
laquelle  elles  appartiennent,  de  façon  à faciliter  le  contrôle 
administratif  des  états  servant  à la  comptabilité  du  service. 

« Art.  29.  — Aucune  autre  personne  que  la  matrone  dési- 
gnée ne  peut  assister  aux  visites  du  médecin. 

« Art.  30.  — Les  visites  doivent  rigoureusement  être  passées 
au  dispensaire  pour  toutes  les  lilles  isolées. 

« Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  ordonné  autrement,  les  maîtresses 
de  maisons,  au  domicile  desquelles  on  passe  la  visite  actuelle- 
ment, continueront  à jouir  de  cet  avantage,  qui  n’est  concédé 
qu’en  raison  de  l’exiguité  du  dispensaire. 

« Art.  31.  — Toutes  les  filles  publiques  sont  assujetties  à la 
visite  une  fois  par  semaine. 

« Elles  sont  divisées  en  quatre  catégories  : 

« Celles  de  la  lre  catégorie  doivent  payer  3 fr.  par  visite  ; 

« Celles  de  la  2e  catégorie  doivent  payer  2 fr.  par  visite; 

« Celles  de  la  3e  catégorie  doivent  payer  1 fr.  par  visite; 

« Et  celles  de  la  4e  catégorie  seront  visitées  gratuitement. 

« Les  filles  déjà  lre  catégorie  passent  la  visite  le  vendredi  et  le 
samedi  ; 

« Celles  de  la  2°  le  mardi  et  le  mercredi  ; 

« Celles  de  la  3e  le  lundi  ; 

« Celles  de  la  4°  le  lundi. 

« Art.  32.  — Elles  doivent  être  rendues  au  bureau  des 
mœurs,  rue  de  la  Prison,  le  jour  affecté  à la  catégorie  à laquelle 
elles  appartiennent  à 10  heures  du  matin. 
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« Art.  33.  — Il  leur  est.  interdit  de  stationner  dans  la  rue  ni 
aux  environs  ; elles  doivent  entrer  immédiatement  et  observer 
le  silence  et  une  tenue  décente. 

« Art.  34.  — Celles  reconnues  malades  par  le  médecin  de 
service,  seront  immédiatement  conduites  à l’hôpital  de  la  Con- 
ception pour  y être  traitées  jusqu’après  guérison. 

« Art.  35.  — Toutes  autres  dispositions  contraires  au  présent 
règlement  sont  rapportées. 

« Art.  36.  — M.  le  Commissaire  central  est  chargé  d’assu- 
rer et  de  maintenir  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  sou- 
mis à l’approbation  de  M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  sans 
la  formalité  de  l’affichage. 

« Fait  à l’Hôtel-de- Ville,  le  30  octobre  1878. 

« Signé  : Eug.  DesSERVY. 

« Vu  : 

« Marseille,  le  20  novembre  1878. 

« Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône , 

« Signé  : Tirman.  » 

Ce  règlement  qui,  depuis  l'époque  de  sa  promulgation,  a 
été  observé  à Marseille  avec  une  grande  rigueur,  sert 
encore  aujourd’hui  de  ligne  de  conduite  à peu  près  absolue 
au  fonctionnement  de  la  police  des  moeurs.  Il  sera  curieux 
de  rechercher,  dans  le  cours  des  chapitres  suivants,  quels 
en  ont  été  les  effets  jusqu’à  ce  jour. 

Toutefois,  nous  ne  saurions  arriver  à une  appréciation 
exacte  des  résultats  obtenus,  sans  faire,  au  préalable,  un 
exposé  rapide  de  la  prostitution  locale  et  des  diverses  for- 
malités qu’entraîne  sa  réglementation.  Cet  exposé  sera 
aussi  concis  que  possible,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
partie  strictement  administrative.  Ayant  déjà  traité  ce 
sujet  avec  les  détails  les  plus  minutieux  qu’il  comporte  dans 
notre  ouvrage,  — La  syphilis  et  la  prostitution  , — nous 
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n’avons  qu’à  faire  ici  on  simple  résumé  des  indications  que 
nous  avons  fournies  une  première  fois. 

La  prostitution  à Marseille  se  divise,  comme  partout 
ailleurs,  en  deux  grandes  catégories  qui  sont  : 1°  la  prosti- 
tution inscrite , c’est-à-dire  soumise  à la  surveillance 
directe  de  la  police;  2°  la  prostitution  non-inscrite , c’est- 
à-dire  insoumise  ou  clandestine. 

Etudions  d’abord,  en  un  chapitre  spécial,  chacune  de  ces 
deux  formes  de  la  prostitution  ; nous  décrirons  ensuite 
l’organisation  et  le  fonctionnement  de  la  police  des  mœurs. 
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CHAPITRE  PREMIER 


De  la  prostitution  inscrite. 


g I,  — DE  L’INSCRIPTION. 

Un  seul  fait,  l’inscription,  caractérise  la  prostitution  sou- 
mise. 

L’inscription  sur  le  registre  du  bureau  des  mœurs  est  la 
dernière  étape  du  vice,  le  dernier  ternie  de  la  dégradation. 
C’est  la  formalité  officielle  qui,  à l’exemple  de  la  licentia 
stupri  des  Romains,  régularise  et  légitime  pour  ainsi  dire 
la  triste  industrie  de  la  prostituée  ; c’est,  en  un  mot,  cet 
acte  sinistre  qui  retranche  la  femme  de  la  société  et  qui 
fait  que,  ne  s’appartenant  plus  à elle  même,  elle  devient  la 
chose  de  l’administration. 

Dans  les  premiers  temps  de  son  application,  vers  les 
dernières  années  du  dix-huitième  siècle,  l’inscription 
n’était  en  France  que  ce  qu’elle  avait  été  autrefois  à 
Athènes  et  à Rome  , un  moyen  brutal  mais  énergique 
d’arrêter  le  désordre  inévitable  delà  prostitution,  un  moyen 
de  surveillance  administrative.  Mais  peu  à peu  et  à mesure 
que  la  science  parvint  à démontrer  que  la  propagation 
toujours  croissante  des  maladies  vénériennes  trouvait  son 
élément  le  plus  actif  chez  les  prostituées,  on  n’hésita  pas  à 


— 141 


les  considérer  comme  un  danger  perpétuel  pour  la  santé 
publique.  L’inscription  devint  dès  lors  un  moyen  d’assai- 
nissement, en  imposant  à celles  qu’elle  frappait  l’obligation 
de  se  soumettre  à une  visite  sanitaire. 

A notre  époque,  l’inscription  au  bureau  des  moeurs  a 
conservé  cette  double  action.  Elle  a pour  effet  de  placer  la 
prostituée  sous  le  contrôle  direct  de  la  police  et  de  l’obliger 
à subir  périodiquement  une  visite  sanitaire. 

D'après  les  conséquences  avilissantes  et  terribles  qu’en- 
traîne la  formalité  de  l’inscription , il  est  facile  d’en  appré- 
cier l’importance.  En  privant  la  prostituée  des  garanties  du 
droit  commun  et  en  lui  imposant  une  obligation  prodigieu- 
sement dégradante,  cet.  acte  décisif  la  place  désormais  sous 
un  régime  d’exception.  Il  doit,  par  conséquent,  n’être  accom- 
pli qu’avec  une  prudence  extrême.  S'il  est  avantageux, 
dans  l’intérêt  social,  de  connaître  l’individualité  des  per- 
sonnes qui  attirent  sur  elles  l’attention  de  la  police,  il  n’est 
pas  moins  utile  de  ne  voir  décerner  qu’avec  une  judicieuse 
circonspection  ce  dossier  de  l’infamie.  S’imagine-t-on  les 
conséquences  affreuses  que  pie  manquerait  pas  d’entraîner 
un  enregistrement  immérité  ? 

Sans  doute,  l’Administration  ne  se  dissimule  pas  la  gra- 
vité de  cette  mesure.  Les  garanties  dont  elle  s’entoure, 
les  informations  minutieuses  qu’elle  exige,  les  précautions 
sans  nombre  qu’elle  prend  pour  couvrir  sa  responsabilité 
et  pour  rendre  à peu  près  impossible  toute  inscription  non 
indispensable,  démontrent  en  même  temps  sa  sollicitude 
à cet  égard  et  son  excessive  réserve.  Néanmoins,  nous 
croyons  qu’il  y a sur  ce  point  une  réforme  importante,  ca- 
pitale à apporter  au  système  actuel.  Mais  apprécions 
d’abord  les  diverses  formalités  auxquelles  donne  lieu,  de  nos 
jours,  le  fait  de  l’inscription,  nous  pourrons  ensuite  mieux 


préciser  les  modifications  que  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  justice  nous  semblent  imposer. 

L'inscription  est  volontaire,  c’est  à dire  délivrée  sur  la  de- 
mande de  l’intéressée,  ou  involontaire , c’est  à dire  effectuée 
d'office  par  mesure  administrative.  De  là,  des  procédés  très 
différents  dans  l’un  et  l’autre  cas,  procédés  qui  varient 
aussi  suivant  l’âge  de  la  prostituée. 

1°  De  V inscription  volontaire. 

Quand  une  femme  se  présente  de  son  plein  gré  au  bureau 
des  mœurs  et  réclame  son  inscription,  l’inspecteur  du  ser- 
vice lui  fait  tout  d’abord  subir  un  interrogatoire  détaillé  et 
minutieux.  Cet  interrogatoire  porte  sur  ses  nom  et  prénoms, 
son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profession,  son  domicile, 
le  domicile  de  ses  parents,  etc.  (Voir  la  formule  de  cet  in- 
terrogatoire aux  pièces  justificatives  n°  12). 

Ses  réponses  sont  fidèlement  consignées  à la  colonne 
correspondante  du  questionnaire  et  suivies,  au  chapitre 
des  observations  particulières,  des  renseignements  propres 
à chaque  cas.  Cet  interrogatoire  est . la  première  pièce  du 
dossier. 

L’intéressée  est  alors  instruite  de  toutes  les  obligations 
que  va  lui  imposer  l’inscription.  Si,  malgré  les  remon- 
trances qu’on  lui  adresse,  elle  persiste  dans  sa  demande, 
on  la  soumet,  sans  plus  tarder,  à la  visite  sanitaire.  Le 
médecin  inspecteur  déclare  son  état  de  santé  ou  de  maladie 
sur  un  bulletin  dressé  à cet  effet  ; c’est  la  seconde  pièce 
du  dossier. 

Ce  dossier  est  alors  transmis  avec  annotation  par  l’in- 
specteur du  service  des  mœurs  à son  chef  direct,  le  com- 
missaire central,  qui  lui-même  le  communique  au  Maire. 
Ce  magistrat,  auquel  incombe  seul  le  soin  de  se  prononcer 
pour  ou  contre  l’inscription,  exige,  s’il  y a lieu,  de  plus 
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amples  informations:  en  tout  cas,  sa  décision  ne  se  "fait 
jamais  attendre.  Quand,  ce  qui  est  le  fait  ordinaire,  elle  est 
conforme  à la  demande  exprimée,  le  dossier  approuvé 
revient  à nouveau  et  par  la  meme  voie  au  bureau  des 
mœurs.  L’intéressée  est  alors  définitivement  inscrite  ; elle 
devra  se  conformer  désormais  à tous  les  règlements  de  po- 
lice relatifs  aux  filles  publiques. 

La  plus  importante  de  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
dès  lors  imposées  est,  sans  contredit,  celle  qui  lui  enjoint 
de  se  présenter  une  fois  par  semaine  et  à jour  fixe  à la  vi- 
site sanitaire.  A cet  effet,  il  lui  est  immédiatement  délivré 
une  carte , dont  le  recto  porte  son  nom,  son  lieu  de  naissance, 
sa  demeure,  son  numéro  d’inscription  et,  en  outre,  des  co- 
lonnes destinées  à recevoir  les  visas  de  chaque  visite.  Sur 
le  verso  sont  détaillées  les  obligations  et  défenses  imposées 
aux  filles  soumises.  (Voir  aux  pièces  justificatives  n°  13). 

Mais  si  la  fille  qui  se  présente  au  bureau  des  mœurs 
pour  demander  son  inscription  est  mineure,  l’embarras 
qu’éprouve  l’administration  devient  une  véritable  difficulté. 
L’inspecteur  lui  fait  cependant  subir  le  même  interroga- 
toire. Insistant  de  préférence  sur  les  causes  qui  l'ont  en- 
traînée dans  la  malheureuse  situation  où  elle  se  trouve,  il 
s’enquiert  avec  sollicitude  des  dispositions  qui  l’animent. 
D’après  la  nature  des  réponses  qu’il  obtient,  ce  fonction- 
naire, qui  possède  un  pouvoir  à peu  près  discrétionnaire  , 
suit  uiie  marche  différente  mais  toujours  en  rapport  avec  les 
circonstances. 

Cette  jeune  fille  se  présente-t’elle  bien  de  son  plein  gré 
au  bureau  des  mœurs?  N’obéit-elle  pas  à une  pernicieuse 
influence,  à de  mauvais  conseils?  N’a-Celle  pas  été  circon- 
venue par  quelque  proxénète  habile?  Ne  cède-t-elle  pas  à 
un  mouvement  de  désespoir  ? Est-elle  sans  parents  ou  tout 
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à fait  abandonnée  de  sa  famille?  Annonce- t’elle  une  déter- 
mination irrévocable  de  se  livrer  à la  prostitution?  Refuse- 
t’elle  d’accepter  et  de  suivre  les  conseils  d’honnêteté  qu’on 
lui  donne  et  les  moyens  qu’on  lui  offre  de  revenir  à de 
meilleurs  sentiments?  Son  développement  physique  est-il 
suffisant?  — On  n’hésite  pas  à l’immatriculer  sur  le  fatal 
registre  et  à lui  imposer  les  mêmes  obligations  que  celles 
prescrites  aux  prostituées  majeures.  Soumise  aussitôt  à la 
visite  sanitaire,  elle  est,  en  cas  de  maladie,  dirigée  sur 
l’hôpital,  où  onia  retient  jusqu’à  complète  guérison.  A sa 
sortie  de  traitement  ou  à la  suite  de  cette  première  visite,  si 
elle  a été  déclarée  saine,  la  carte  de  l’infamie  lui  est  remise 
et  voilà  la  jeune  fille  devenue  femme  publique. 

2°  De  l’inscription  cV office. 

Le  personnel  des  femmes  auxquelles  s’adresse  ce  genre 
d’inscription,  se  recrute  à peu  près  exclusivement  dans  les 
rangs  de  la  prostitution  clandestine.  Il  se  compose  de  ces 
filles  qui,  se  livrant  par  habitude  à la  débauche,  attirent 
d’abord  l’attention  passive  de  la  police  des  mœurs  et 
finissent  par  être  arrêtées  à la  suite  d'un  fait  flagrant  ou 
public  de  prostitution. 

La  femme  ainsi  arrêtée,  après  avoir  été  surprise  dans 
une  maison  mal  famée,  sur  les  promenades,  dans  les  rues, 
ou  sur  les  places  de  la  ville,  est  aussitôt  conduite  par  les 
agents  au  bureau  des  mœurs.  Ces  agents  dressent,  séance 
tenante,  un  rapport  détaillé  des  circonstances  qui  ont 
motivé  l’arrestation.  Muni  de  ce  rapport,  l'inspecteur  des 
mœurs  procède,  comme  dans  le  cas  précédent,  à l'inter- 
rogatoire de  l’inculpée.  Celle-ci  refuse  le  plus  souvent  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adressées,  ou  du  moins 
ne  donne  que  des  réponses  évasives  et  presque  toujours 
mensongères.  Redoutant  surtout  l’inscription  dont  elle  sait 


les  conséquences,  elle  soutient  avec  opiniâtreté  qu'elle  ne  se 
livre  pas  à la  prostitution,  qu’elle  a été  l’objet  d’une  dénon- 
ciation calomnieuse,  qu’elle  est  victime  d’une  méprise  et 
enfin  que  c’est  à tort  qu’on  l’a  arrêtée. 

Ici,  on  le  voit,  commence  le  rôle  vraiment  délicat  de 
l’administration.  L’inspecteur  est  livré  à lui-même,  à sa 
seule  appréciation  ; il  n’a  plus  de  règles  fixes  pour  agir  ; 
c’est  suivant  les  circonstances  et  suivant  les  cas  qu’il  doit 
diriger  sa  conduite.  L’étude  continuelle  de  ces  filles,  l’habi- 
tude de  les  interroger,  lui  ont  donné,  il  est  vrai,  une  sagacité 
remarquable,  Aussi,  d’après  l’attitude  de  la  femme  qu’il 
interroge,  d’après  son  assurance,  son  indignation  ou  son 
désespoir,  d’après  ses  réponses,  parvient-il  presque  tou- 
jours à discerner  si  les  charges  qui  pèsent  contre  elle  sont 
réellement  fondées.  Cette  femme  possède-t-elle,  en  dehors 
de  la  prostitution,  des  moyens  d’existence?  Peut-elle  donner 
quelques  renseignements  sur  sa  famille  ? Est-elle  arrêtée 
pour  la  première  fois  ? Quels  sont  ses  antécédents  ? Ce  sont 
là  autant  de  questions  et  de  circonstances  qui  facilitent  les 
moyens  de  l’instruction  et  qui  tracent  à l’inspecteur  sa 
ligne  de  conduite. 

Ces  investigations  démontrent-elles  que  la  femme  incul- 
pée n’est  pas  encore  tombée  au  plus  profond  degré  de  la 
dépravation  ? On  la  soumet  néanmoins  à la  visite  sanitaire 
et  si  elle  n’est  pas  reconnue  malade,  elle  est  sur  le  champ 
rendue  à la  liberté.  Mais,  si  de  l’ensemble  des  informations 
recueillies  par  l’inspecteur,  il  ressort,  au  contraire,  qu’elle 
est  amenée  pour  la  seconde  ou  la  troisième  fois  au  bureau 
des  mœurs,  qu’elle  n’a  pas  d’autre  moyen  d’existence  que  la 
prostitution  ; si  elle  ne  peut  fournir  aucun  renseignement 
sur  sa  famille,  et  s’il  n’y  a plus  d’espoir  de  lui  voir  repren- 
dre une  vie  honnête,  elle  est  immédiatement  proposée  pour 
l’inscription  d’office. 
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Mais  ccilc  fille  arrêtée  pour  fait  de  prostitution  publique 
est  mineure;  elle  n’a  même  quelquefois  que  quinze  ou 
seize  ans  ; quelle  va  être  la  conduite  de  l’administration  ?.. . 
Ici  la  difficulté  grandit  encore  ; on  se  trouve  cette  fois  en 
face  d’un  problème  social  effrayant  à résoudre. 

Cette  jeune  tille  est  cependant  interrogée  comme  les 
autres.  Si  ses  réponses  indiquent  qu’elle  n’est  pas  encore 
tout  à fait  pervertie,  qu’elle  est  arrêtée  pour  la  première  fois, 
qu’il  reste  encore  en  elle  quelques  sentiments  honnêtes  ; si 
elle  laisse  comprendre  par  sa  tenue  et  ses  allures  qu’elle 
éprouve  une  certaine  honte,  un  certain  repentir,  et  surtout 
si  elle  a été  reconnue  saine  à la  visite  sanitaire,  on  a pour 
elle  le  plus  de  ménagements  possible.  A-t-elle  à Marseille 
son  père,  sa  mère,  ou  quelque  proche  parent?  L’inspecteur 
s’empresse  de  leur  écrire,  de  leur  faire  connaître  la  déplo- 
rable situation  de  leur  fille  et  de  la  leur  remettre,  s’ils  la 
réclament.  Lorsque,  au  contraire,  elle  est  née  dans  une 
ville  éloignée,  on  lui  offre  son  passe-port  et  des  secours  de 
route.  Quelques  unes,  grâce  à ces  moyens,  consentent  à 
regagner  la  maison  paternelle  ; mais  les  autres,  et  ce  sont 
malheureusement  les  plus  nombreuses,  refusent  obstiné- 
ment de  retourner  dans  leur  famille.  Disons,  d’ailleurs, 
pour  être  tout  à fait  sincère,  que  par  suite  d’un  sentiment 
d’indifférence  réciproque,  autant  les  filles  arrêtées  pour 
cause  de  prostitution  ont  peu  de  tendance  à vouloir  retourner 
chez  leurs  parents,  autant  ces  derniers,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  se  soucient  peu  de  les  recevoir.  Il  n’y  a 
même  qu’à  compulser  la  plupart  des  lettres  parvenues  en 
réponse  à l'administration,  pour  voir  avec  quelle  énergie 
ils  repoussent  toute  responsabilité  et  avec  quelle  indiffé- 
rence ils  laissent  plein  pouvoir  à la  police.  Que  faire  dans 
ces  conditions  ? Si  ce  n’est,  après  avoir  épuisé  sans  succès 


toutes  les  exhortations  morales,  après  avoir  tenté  en  vain 
tous  les  efforts  pour  ramener  au  bien  ces  jeunes  égarées, 
cl’agir  vis-à-vis  d’elles  comme  on  agit  vis-à-vis  des  filles 
majeures,  c’est-à-dire  de  procéder  à leur  inscription 
d’office.  Impérieuse  mais  bien  triste  nécessité,  qui  réclame 
l’assistance  de  la  charité  publique  ! Existerait-il,  en  effet, 
une  œuvre  plus  méritoire  que  la  création  d’une  maison 
d'hospitalité,  de  refuge  ou  de  correction,  destinée  à recevoir 
jusqu’à  leur  majorité,  comme  les  maisons  pénitentiaires 
pour  les  garçons,  ces  jeunes  filles,  quelquefois  même  ces 
enfants  qui,  à peine  sur  le  seuil  de  la  vie,  sacrifient  sans 
discernement  leurs  biens  les  plus  précieux,  l'honneur  et  la 
liberté  ? 

Il  arrive  parfois  que  la  femme  arrêtée  pour  fait  de  prosti- 
tution déclare  être  mariée.  Dans  ce  cas,  l’administration  se 
met  immédiatement  à la  recherche  du  mari,  et  ce  n’est  que 
lorsque  celui-ci,  invité  à ramener  sa  femme  au  domicile 
conjugal,  s’y  refuse  absolument  et  témoigne  ainsi  son  indif- 
férence pour  les  mesures  dont  elle  doit  être  l’objet,  qu’il  est 
procédé  à l’inscription. 

Voilà  exactement  exposées  les  mesures  de  prudence 
mises  en  usage  par  la  police  pour  procéder  à l’inscription 
des  prostituées’ et  pour  éviter  toute  chance  d’erreur.  Ces 
mesures  sont-elles  suffisantes  et  présentent-elles  toutes  les 
garanties  désirables?...  Sans  hésiter,  nous  répondons  : non. 

En  l’état  actuel  des  choses,  c’est-à-dire  d’après  le  sys- 
tème que  nous  venons  d’exposer,  l’inscription  d’une  femme  , 
arrêtée  pour  fait  prétendu  de  prostitution  ne  dépend,  en 
réalité,  ni  du  maire,  ni  même  du  commissaire  central  ; 
elle  dépend  uniquement  de  l’inspecteur  des  mœurs,  des  con- 
clusions de  son  rapport  et,  à vrai  dire,  de  sa  seule  appré- 
ciation. Qui  donc,  en  effet,  en  dehors  de  ce  fonctionnaire, 
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s'est  trouvé  en  présence  cle  l’inculpée  et  a pu  entendre  sa 
défense?  Qui  donc  a été  chargé  de  l’interrogatoire  et  de  l'in- 
struction? Qui,  en  un  mol,  a été  accusateur  et  juge  à la  fois?.. 
En  vérité,  il  n’y  a peut-être  pas  une  seule  magistrature  en 
France  qui  ait  une  si  grande  étendue  de  pouvoirs.  Penser 
que  c’est  du  seul  jugement  de  cet  inspecteur,  de  sa  seule 
inspiration,  peut-être  même  de  son  humeur  d’un  moment 
que  dépend  l’avenir  de  tant  de  femmes,  leur  salut  ou  leur 
mort  civile,  c’est  là  une  réflexion  qui  épouvante  ; et,  ce  qui 
nous  épouvante  et  nous  alarme  plus  encore,  c’est  l’immuta- 
bilité presque  constante  de  ses  décisions  !...  Certainement 
on  nous  objecte  la  parfaite  honnêteté  de  ce  fonctionnaire, 
sa  circonspection,  sa  connaissance  approfondie  des  délits 
sur  lesquels  il  est  appelé  à se  prononcer,  les  rapports  qu’il 
est  tenu  d’adresser  à ses  supérieurs  : n’importe,  toutes  ces 
garanties  ne  nous  paraissent  pas  suffisantes.  Des  in- 
térêts trop  graves  sont  en  jeu  pour  qu’on  puisse  confier  au 
discernement  d’un  seul  le  soin  d'en  disposer  !...  Sans 
doute,  l’honorabilité  et  le  mérite  éprouvé  de  l'inspecteur, 

p 

qui  est  aujourd’hui  en  fonction  par  intérim,  nous  rassurent 
pour  le  présent  ; mais  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de 
craindre  pour  l’avenir,  lorsque  l’expérience  du  passé  nous 
a fait  voir,  en  moins  de  dix  ans  et  dans  une  ville  qu’il  nous 
serait  facile  de  désigner,  deux  de  ces  fonctionnaires  révo- 
qués pour  cause  d’indignité  !...  Avant  d’avoir  été  reconnus 
indignes,  de  quels  abus,  de  quelles  exactions,  de  quels 
crimes  peut-être  ne  s’étaient-ils  pas  rendus  coupables  ? 

La  procédure  actuelle  pour  les  faits  de  prostitution  ne 
peut  donc,  en  toute  justice,  être  maintenue  plus  longtemps. 
Mais  comment  la  remplacer,  nous  dit-on  ?...  C’est  là  pré- 
cisément la  plus  importante  réforme  que  nous  ayons  à pro- 
poser, celle  qui,  à défaut  de  toute  autre,  aurait  suffi,  d’après 
nous,  pour  justifier  l’opportunité  de  ce  travail. 
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Dans  notre  ouvrage  — La  Syphilis  et  la  Prostitution  — 
nous  avons  proposé  de  rendre  tous  les  délits  de  prostitution 
justiciables  de  la  police  correctionnelle.  Quelque  avanta- 
geuse que  nous  paraisse  cette  réforme,  nous  reconnaissons 
cependant  quelle  ne  pourra  être  mise  en  pratique  qu’après 
l’adoption  de  tout  un  nouveau  système  législatif.  En  atten- 
dant cette  révision  du  Code,  que  convient-il  de  faire  à 
l’heure  présente  ? Comment  parer  aux  inconvénients  de 
l’organisation  actuelle?. . . C’est  ce  qu’il  nous  tient  à cœur 
d’indiquer  au  plus  vite. 

Tout  fait  de  prostitution  susceptible  d’entraîner  l’arresta- 
tion immédiate  de  la  personne  qui  s’en  est  rendue  coupable, 
constitue  au  moins  une  présomption  de  délit.  La  femme  ar- 
rêtée dans  ces  circonstances  représente  donc  une  sorte 
d’accusée.  Il  faut  dès  lors  qu’elle  comparaisse  devant  une 
juridiction  quelconque  pour  répondre  du  chef  d’accusation 
qui  pèse  sur  elle.  Mais  pour  que  son  juge  ne  soit  plus  son 
accusateur,  nous  proposons  de  constituer  une  sorte  de  tri- 
bunal spécial  qui  aurait  pour  unique  mission  de  connaître 
ce  genre  de  délits  et  qui  seul  aurait  à prononcer  l’opportu- 
nité de  l’inscription . 

Ce  tribunal,  ou  ce  jury,  ou  même  cette  commission  si  l’on 
préfère,  serait  choisi  par  le  Préfet  ou  par  le  Maire,  et 
pourrait  se  composer  d’un  magistrat  en  activité  ou  en 
retraite,  d’un  conseiller  municipal,  d’un  docteur  en  méde- 
cine, d’un  avocat  et  d’un  commissaire  de  police.  Ces 
fonctions  seraient  purement  honorifiques.  L’inspecteur  des 
mœurs  remplirait  auprès  de  ce  tribunal  le  rôle  de  minis- 
tère public,  et  un  avocat  chargé  de  la  défense  serait 
délégué  par  l’assistance  judiciaire. 

Au  premier  abord,  l’idée  de  cette  nouvelle  magistrature, 
de  son  mode  de  fonctionnement  peut  paraître  excessive. 
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Mais,  en  vérité,  quand  on  songe  aux  terribles  conséquences 
de  l'inscription,  quand  on  apprécie  cette  flétrissure  plus 
infamante  qu’aucune  autre,  cette  première  impression 
disparaît  et  on  comprend  que  jamais  on  ne  pourra  s’en- 
tourer d’assez  de  précautions  avant  de  délivrer  ce  fatal 
brevet  de  l’infamie.  Pour  toute  conscience  honnête,  l'inscrip- 
tion n’est-elle  pas  mille  fois  plus  terrible  que  l’emprison- 
nement ? S'il  en  est  ainsi,  et  personne  ne  serait  assez  mal 
inspiré  pour  oser  soutenir  le  contraire,  la  réforme  que 
nous  proposons,  tout  en  la  croyant  susceptible  d’être  modi- 
fiée et  perfectionnée,  est  non  seulement  opportune  mais 
encore  rendue  indispensable  par  les  principes  de  philan- 
thropie et  de  justice,  qui  s’imposent  dans  notre  société 
moderne. 

Ces  considérations  établies,  on  se  demandera  sans  doute 
dans  quelles  proportions  se  présentent  les  inscriptions 
volontaires  et  les  inscriptions  d’office.  A ce  sujet,  une  statis- 
tique très  minutieuse  nous  a donné  les  résultats  suivants  : 
Sur  3,584  filles  publiques  qui  ont  figuré  à Marseille  sur  les 
registres  d’inscription  dans  la  période  des  dix  dernières 
années,  2,510  se  sont  présentées  volontairement  et  1,074 
ont  été  inscrites  d’office. 

Tout  d’abord,  ce  grand  nombre  de  filles  inscrites  sur 
leur  demande  par  rapport  aux  inscriptions  d’office,  peut 
paraître  surprenant.  Mais  il  suffit  de  savoir  pour  l’appré- 
cier à sa  juste  valeur,  que  le  personnel  le  plus  nombreux 
de  la  prostitution  à Marseille  est,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  celui  des  maisons  publiques.  Par  suite,  toute  pros- 
tituée déjà  inscrite  dans  une  autre  ville,  qui  arrive  ici  dans 
un  de  ces  établissements,  est  portée  sur  le  registre  du 
bureau  des  mœurs  comme  inscrite  sur  sa  demande. 

Le  nombre  total  des  filles  en  carte  à Marseille  est  beau- 
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coup  moins  élevé  qu’on  no  le  suppose  en  général.  Voici  le 
relevé  exact  des  vingt  et  une  dernières  années  : 


En  1861 802  filles  inscrites. 

1862  799  » 

1863  861  » 

1864  819  » 

1865  806  » 

1866  890  » 

1867  830  » 

1868  • . 788  » 

1869.  732  » 

1870  826  » 

1871  772  » 

1872  790  » 

1873  808  » 

1874  892  » 

1875  800  « 

1876  795  » 

1877  689  » 

1878  715  » 

1879  664  » 

1880  661  » 

1881  648  » 

1882  702  » 


Ces  chiffres,  remarquons-le,  représentent  l’état  de  l’effec- 
tif complet  de  la  prostitution  inscrite  au  Ier  janvier  de 
chaque  année. 

La  décroissance  rapide  qu’on  vient  de  constater  dans  le 
nombre  des  inscriptions,  prouve-t-elle  bien  une  amélio- 
ration proportionnelle  de  la  morale  publique  ? Nous  vou- 
drions le  croire,  mais  nous  avons  plutôt  lieu  de  supposer 


qu’elle  trouve  sa  véritable  explication  dans  un  affaiblis- 
sement réfléchi  de  la  sévérité  administrative. 

Sept  cent  deux  tilles  soumises  à Marseille,  en  comprenant 
les  filles  de  maisons  et  les  fdles  isolées,  voilà  une  consta- 
tation qui  causera  sans  doute  bien  des  étonnements  ! 


§ II.  — DES  DIFFÉRENTES  CLASSES  QUI  COMPOSENT 
LA  PROSTITUTION  INSCRITE. 

Parmi  les  prostituées  soumises  au  contrôle  direct  de  la 
police  et  inscrites  sur  le  registre  du  bureau  des  moeurs,  les 
unes  habitent  les  différents  quartiers  de  la  ville,  dans  leurs 
meubles  ou  en  maisons  garnies,  ce  sont  les  filles  isolées  ; 
les  autres  sont  à demeure  fixe  dans  les  maisons  de  tolé- 
rance, ce  sont  les  filles  cle  maisons. 

1°  Des  filles  isolées. 

Dans  la  hiérarchie  de  la  prostitution  inscrite,  les  filles 
isolées  occupent  le  premier  rang  ; elles  en  forment,  pour 
ainsi  dire,  l’aristocratie.  Animées  d’un  profond  mépris 
pour  les  filles  de  maisons,  elles  ont  la  plupart  les  mêmes 
habitudes  de  luxe  et  de  bonne  tenue  que  les  femmes 
galantes  insoumises. 

Toutefois  si  c’est  là  la  règle,  elle  n'est  pas  sans  de  nom- 
breuses exceptions,  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les 
degrés  de  la  prostitution  ne  soient  pas  au  moins  représentés 
dans  la  catégorie  des  filles  isolées.  Sur  le  registre  qui  les 
dénombre,  on  voit  figurer  côte  à côte  la  racrocheuse 
éhontée  qui,  le  soir  venu,  vous  bouscule  sur  les  trottoirs  ou 
vous  appelle  de  sa  fenêtre,  la  fille  galante  qui  affiche  ses 
toilettes  tapageuses  dans  les  cafés-concerts,  sur  les  pro- 
menades et  dans  les  liais  publics,  la  femme  entretenue  qui, 
s'efforçant  de  dissimuler  sa  condition,  affecte  au  dehors 


les  sentiments  les  plus  honnêtes,  et,  enfin,  la  racoleuse 
nomade  qui  vit  sans  asile,  court  l’aventure  et  exerce  la  nuit 
son  industrie  aux  environs  des  casernes,  dans  les  tripots  et 
les  bouges. 

Ce  dernier  genre  de'femmes,  il  est  vrai,  ne  fait  le  plus 
souvent  que  passer  sur  le  cahier  des  filles  isolées.  Soit 
qu’elles  meurent  de  misère  et  de  faim,  qu’elles  se  rendent 
passibles  de  police  correctionnelle  ou  de  cour  d’assises, 
qu'un  lupanar  de  bas  étage  leur  ouvre  ses  portes,  il  est 
rare  queleur  inscription  soit  maintenue  dans  cette  catégorie. 

Le  nombre  des  inscriptions  des  filles  isolées  varie  peu 
d’année  en  année.  Ainsi  qu’on  pourra  s’en  assurer  par  le 
tableau  comparatif  annexé  au  paragraphe  suivant,  il  est  en 
moyenne  de  200  à 250.  Dès  maintenant  toutefois,  faisons 
cette  remarque  que,  tandis  qu’à  Paris  et  à Lyon  le  nombre 
des  filles  isolées  est  deux  fois  plus  considérable  que  celui 
des  filles  de  maisons  (1),  à Marseille  c’est  la  proportion 
inverse  qui  a lieu. 

2°  Des  filles  de  maisons. 

Les  filles  de  maisons  sont  celles  qui  habitent  en  commu- 
nauté une  maison  publique  aussi  appelée  maison  de  tolé- 
rance. « Si  vous  vouiez  savoir,  dit  Alphonse  Esquiros,  ce 
qu’est  cette  maison  si  doucement  nommée,  je  vous  dirai 
que  c’est  un  endroit  infect,  qui  a l'odeur  du  vice,  un  repaire 
ténébreux,  profond,  irréparable. . . Une  fois  que  la  femme 
est  entrée  là,  il  lui  faut  dire  adieu  au  ciel,  à la  liberté,  à 
l’honneur  et  au  monde  î (2)  » Quelque  apparence  de  luxe 


(1)  Au  Ier  janvier  1870.  le  nombre  total  des  filles  inscrites  à Paris 
était  de  3,650,  dont  1,066  filles  de  maisons  de  tolérance  et  2,590  filles 
isolées.  A Lyon,  au  lar  janvier  1774,  le  nombre  des  filles  inscrites  était 
de  779,  dont  250  filles  de  maisons  et  529  filles  isolées.  (Note  de  l’auteur.) 

(2)  A.  Esquiros.  — Les  Viers/es  folles  — Paris.  1864,  p.  162. 


que  présentent  certaines  de  ces  maisons,  cette  définition 
n’en  reste  pas  moins  exacte. 

La  femme  de  maison  est  le  type  par  excellence  de  la  fille 
publique.  C'est  l’esclave  moderne  qui,  ayant  fait  le  sacrifice 
de  sa  personnalité,  est  devenue  l’instrument  de  la  matrone 
et  la  propriété  du  public  ; c’est  la  chose  commune  que  le 
dernier  des  goujats  s’approprie  à sa  guise. 

Il  est  presque  superflu  de  dire  combien  le  genre  de  vie  de 
ces  malheureuses  est  préjudiciable  à leur  santé.  La  pri- 
vation d’air,  puisque  leurs  fenêtres  sont  cadenassées,  le 
manque  d’exercice,  puisqu’elles  ne  sortent  jamais,  l’abus 
des  boissons  et  du  tabac,  les  maladies  vénériennes  et  les 
excès  de  tout  genre,  capables  d’ébranler  les  plus  robustes 
organismes,  exercent  une  action  funeste  sur  ces  pauvres 
créatures.  Aussi  la  mort,  leur  faisant  payer  un  large  tribut 
aux  maladies  de  poitrine,  les  frappe-t-elle  presque  toutes  à 
la  fleur  de  l’âge.  Ce  n’est  donc  pas  sans  raison  qu’on  a dit 
quelquefois,  en  parlant  de  la  prostitution,  que  son  dernier 
asile  était  l’hôpital;  il  est  presque  toujours  le  terme  fatal 
des  fdles  de  maisons.  S’il  était  possible  de  dresser  à cet 
égard  une  statistique  précise,  on  verrait,  en  effet,  la  grande 
majorité  des  filles  qui  ont  figuré  dans  cette  classe  sur  le 
registre  du  bureau  des  mœurs,  figurer  aussi  sur  les  regis- 
tres mortuaires  des  établissements  que  la  charité  publique 
ouvre  à la  misère.  La  débauche  les  a fait  vivre  hier,  elle 
les  fait  mourir  aujourd’hui  ! 

Heureuses  mille  fois  sont  celles  de  ces  filles  perdues  que 
la  phthisie  emporte  vers  la  trentième  année  ! Elles  meurent 
sans  avoir  connu  ces  déceptions  suprêmes  auxquelles,  par 
un  sort  inévitable,  sont  vouées  celles  qui  restent.  Avec  leur 
jeunesse  ont  disparu  leurs  charmes,  et,  avec  leurs  charmes, 
l’élément  essentiel  de  leur  commerce.  Elles  ont,  du  reste, 
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accompli  leur  tâche;  la  maîtresse  de  maison  s’est  enrichie 
à leurs  dépens.  Qu’elles  aillent  maintenant,  puisque  la  mort 
refuse  de  les  prendre,  peupler  les  lupanars  de  bas  étage, 
ces  derniers  retranchements  de  la  débauche  et  du  vice  ! 
C’est  là  que  quelque  chiffonnier  dépravé  viendra  les 
rejoindre  pour  les  initier  à la  nouvelle  industrie  qui  les 
attend. 

Le  nombre  des  fdles  de  maisons  à Marseille  est  à peu 
près  le  double,  avons-nous  dit,  de  celui  des  fdles  isolées. 
Voici  d’ailleurs  le  relevé  statistique  du  bureau  des  mœurs 
pendant  les  quatorze  dernières  années  ; 

TABLEAU  indiquant  le  nombre  et  la  catégorie  des  filles  inscrites  au 
bureau  des  mœurs  de  Marseille  pendant  la  période  des  quatorze 
dernières  années. 


ANNÉES 

FILLES 
DE  MAISONS 

FILLES 

ISOLÉES 

TOTAL 

des 

FILLES  INSCRITES 

J 869 

500 

232 

732 

1870 

670 

156 

826 

1871 

550 

222 

772 

1872 

550 

240 

790 

1873 

600 

208 

808 

1874 

498 

394 

oo 

O 

1875 

470 

330 

800 

1876 

444 

351 

795 

1877 

466 

223 

689 

1878 

458 

257 

715  | 

1879 

448 

216 

664 

1 880 

438 

223 

661 

1881 

413 

235 

648 

1882 

485 

217 

• 702 

156 


Il  n’est  pas  rare  de  voir  les  femmes  inscrites  changer  de 
catégorie  et  passer  tour  à tour  de  l’état  de  fdles  isolées  à 
l’état  de  filles  de  maisons  et  réciproquement.  La  police  au- 
jourd'hui ne  met  plus  aucun  obstacle  à ces  changements; 
mais,  il  y a quelques  années  à peine,  sous  prétexte  de  vou- 
loir maintenir  autant  que  possible  le  personnel  de  la  pros- 
titution dans  les  maisons  de  tolérance  , l’administration 
frappait  de  trois  jours  de  prison  toute  femme  qui  passait  de 
la  catégorie  des  filles  de  maisons  dans  la  catégorie  des 
isolées.  C’était  là,  il  faut  en  convenir,  une  mesure  à la  fois 
inique  et  immorale,  qu’il  importait  et  qu’on  a eu  raison 
d’abolir  ! 

Les  maisons  de  tolérance  ne  peuvent  être  autorisées  à 
s’établir  qu'aux  environs  de  l’Hôtel-de-Ville,  dans  le  péri- 
mètre compris,  d’après  l’article  12  du  règlement  précité, 
entre  les  rues  de  la  Reynarde  à l’est,  la  rue  Radeau  à l’ouest, 
les  rues  de  la  Loge  et  Lancerie  au  sud  et  la  rue  Caisserie  au 
nord.  Une  seule  maison,  située  à la  rue  de  la  Guirlande  et 
jouissant  d’une  autorisation  ancienne,  fait  exception  à la 
règle  générale. 

Le  nombre  de  ces  établissements  varie  très  peu  d’année 
en  année.  Il  était  de  87  en  1869,  il  est  aujourd’hui  de  89. 
Depuis  1869,  huit  maisons  ont  été  fermées,  mais  dix  autres 
ont  été  ouvertes. 

Elles  sont  ainsi  réparties  dans  les  rues  autorisées  : 


Rue  de  l'Amandier 12  maisons. 

Rue  de  l’Araignée 3 » 

Rue  de  Bourgogne 7 » 

Rue  Bouterie 15  » 

RueGanderie 7 » 

A reporter 44  maisons. 


Report . . . . 

. . 4*4 

maisons. 

Rue  Figuier  de  Cassis 

. . 5 

» 

Rue  Lanternerie 

..  13 

» 

Rue  Saint-Laurent 

. . Il 

» 

Rue  de  la  Guirlande 

1 

» 

Rue  de  la  Reynarde 

. . 8 

» 

Rue  Ventomagy 

l 

» 

Rue  Vivaux 

1 

» 

Rue  Coin  de  Reboul 

. . 5 

» 

Total  

. . 89 

maisons. 

Pour  ceux  qui  aiment  à méditer  sur  les  vicissitudes  des 
choses  humaines,  il  y aurait,  en  vérité,  de  singulières  ré- 
flexions à faire  à la  vue  de  certaines  de  ces  maisons,  qui 
furent,  à une  autre  époque,  les  palais  de  l’aristocratie  mar- 
seillaise, et  qui  sont  aujourd’hui  les  temples  de  la  débauche  ! 


§ III.  — DE  L’AGE  ET  DU  LIEU  DE  NAISSANCE 
DES  PROSTITUÉES  INSCRITES. 

De  tout  temps,  les  différents  auteurs  qui  ont  eu  à traiter 
les  questions  relatives  à la  prostitution,  se  sont  appesantis 
de  préférence  sur  l’àge  des  hiles  inscrites.  On  comprend, 
en  effet,  l’intérêt  tout  spécial  qui  s’attache  aux  statistiques 
de  ce  genre  par  rapport  à la  solution  de  problèmes  admi- 
nistratifs d’une  extrême  importance.  Ce  qui  a été  fait  pour 
Paris,  pour  Lyon,  pour  Bordeaux,  etc.,  nous  allons  le  faire 
pour  Marseille,  en  prenant  comme  base  de  nos  calculs  les 
3584  dernières  inscriptions  portées  sur  les  registres  du  bu- 
reau des  moeurs. 


TABLEAU  indiquant  l’àgc  de  3,584  prostituées  inscrites  au  bureau  des 
mœurs  de  Marseille  pendant  la  période  des  dix  dernières  années. 


AGE. 

NOMBRE. 

AGE. 

NOMBRE. 

AGE. 

NOMBRE. 

14 

ans 

1 

28 

ans 

114 

42 

ans 

0 

15 

» 

12 

29 

» 

98 

43 

» 

9 

■V- 

16 

» 

35 

30 

» 

68 

44 

» 

4 

17 

» 

56 

31 

» 

53 

45 

» 

1 

18 

» 

78 

32 

b 

53 

46 

)) 

8 

19 

» 

89 

33 

» 

30 

47 

» 

1 

50 

* » 

103 

34 

» 

18 

48 

» 

1 

21 

» 

644 

35 

» 

26 

49 

» 

0 

09 

■■v  ■*/ 

» 

616 

36 

» 

17 

50 

» 

0 

>v 

23 

» 

413 

37 

» 

15 

51 

» 

0 

24 

» 

270 

38 

» 

10 

52 

» 

1 

25 

» 

303 

39 

» 

12 

53 

» 

1 

26 

» 

238 

40 

» 

8 

54 

» 

1 

27 

» 

176 

41 

» 

5 

55 

» 

1 

- i 

S'il  est  vrai  que  les  chiffres  ont  leur  éloquence,  il  est 
impossible  de  ne  pas. éprouver  un  sentiment  de  profonde 
tristesse  en  voyant  figurer  sur  ce  dénombrement  de  la 
débauche  aux  différents  âges,  des  jeunes  filles  de  quinze 
et  même  de  quatorze  ans.  Quelle  âme,  en  effet,  serait  assez 
mal  douée  pour  ne  pas  gémir  d’un  pareil  état  de  choses  et 
pour  ne  pas  souhaiter  une  réforme  quelconque  â de  si  cou- 
pables abus  ! Penser  qu’eu  France,  des  enfants  de  quinze 
et  même  de  quatorze  ans  ont  été  déclarées,  de  par  l'admi- 
nistration, femmes  publiques , c’est  vraiment  â n'y  pas 
croire  ! Quelles  que  soient  les  raisons  qu’on  allègue  pour 
excuser  une  semblable  monstruosité,  nous  nous  refusons. 
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pour  notre  part,  à les  admettre;  nous  les  repoussons 
d’avance  comme  odieuses.  Si  la  charité  publique  est 
impuissante  pour  obvier  à de  tels  crimes,  c’est  à l’autorité, 
au  gouvernement  lui-même  à aviser.  Et  qu’on  ne  nous 
réponde  plus  par  cette  malheureuse  fin  de  non-recevoir  : 
triste  mais  inévitable  nécessité  ! Nous  répondrions,  à notre 
tour  : L’enfant  a des  droits  sacrés  à la  protection  ! 

Un  autre  fait  qui,  dans  le  tableau  précédent,  n’aura 
sans  doute  pas  échappé  à l’observation  du  lecteur,  est  le 
grand  nombre  de  prostituées  inscrites  à l’âge  de  vingt  et  un 
ans.  Il  est  impossible,  croyons-nous,  de  ne  pas  être  frappé 
du  chiffre  de  644  inscriptions  à cet  âge,  par  rapport  au 
chiffre  relativement  restreint  de  103  inscriptions  à vingt  ans. 
Dans  une  statistique  analogue  faite  par  Parent-Duchatelet  le 
31  décembre  1831,  cette  différence  n’existait  pas.  Cet  auteur, 
sur  un  total  de  3,517  femmes  inscrites  à Paris,  en  avait 
trouvé  216  enregistrées  à vingt  ans  et  204  seulement  enre- 
gistrées â leur  vingt-et- unième  année. 

Cette  brusque  augmentation  existant  â Marseille  d’une 
année  à l’autre,  s’explique  d’ailleurs  très  aisément.  En 
effet,  beaucoup  de  prostituées  voulant  entrer  en  maison 
publique,  où  elles  ne  peuvent  être  reçues  qu’après  avoir 
atteint  leur  majorité,  n’hésitent  pas  à se  déclarer  plus  âgées 
qu’elles  ne  le  sont  et  à s’attribuer  vingt-et-un  ans,  lors- 
qu’en  réalité  elles  n’en  ont  que  dix-neuf  ou  vingt.  Ces 
fausses  déclarations,  difficiles  pour  les  fdles  nées  en 
France,  dont  on  exige  autant  que  possible  l’extrait  de  nais- 
sance, le  sont  beaucoup  moins  pour  celles  qui  arrivent, 
presque  toujours  sans  papiers,  des  pays  étrangers. 

A.  ce  propos,  le  moment  est  venu  de  rechercher  dans 
quelles  proportions  les  différents  pays  fournissent  â la 
prostitution  inscrite  de  Marseille.  Indiquons  d’abord  le 


contingent  fourni  par.  les  nations  étrangères,  nous  ferons 
ensuite  connaître  le  nombre  des  prostituées  qui  nous  sont 
envoyées  par  chaque  département. 

Sur  les  3584  filles  inscrites  au  bureau  des  mœurs  depuis 
dix  ans  environ,  2706  sont  nées  en  France  et  878  à l’étran- 
ges.  Les  nations  voisines,  telles  que  l'Italie  et  l'Espagne,  sont 
naturellement  celles  qui  figurent  en  plus  grande  propor- 
tion. Voici  un  état  comparatif  qui  permettra  de  se  rendre 
immédiatement  compte  de  la  situation. 

TABLEAU  indiquant  la  proportion  (les  prostituées  (pie  les  nations 
étrangères  fournissent  à l’inscription  du  bureau  des  mœurs  de 
Marseille. 

(Relevé  établi  sur  un  total  de  358 i filles  soumises.) 


NATIONS  ÉTRANGÈRES 

NOMBRE 

de 

PROSTITUÉES 

Italie 

342 

Espagne • 

219 

Suisse 

128 

Allemagne 

93 

Autriche 

40 

Belgique 

26 

Angleterre 

13 

Hollande 

7 

Amérique  du  sud 

3 

Russie 

3 

Tunisie 

a 

A- 

Turquie 

1 

États  Unis  d’Amérique 

1 

Total  — 

878 

Nées  en  France. . . . 

2706 

Total  d’ensemble  — 

3584 

— 161  — 


Quant  aux  2706  autres  filles  soumises  faisant  partie  de 
la  même  statistique  et  nées  en  France,  voici  dans  quelles 
proportions  elles  arrivent  à Marseille  des  divers  départe- 
ments. Disons  toutefois,  pour  donner  à nos  calculs  toute  la 
précision  qu’ils  comportent,  que  cinquante-huit  d'entr’elles 
sont  originaires  de  l’Algérie. 


44 
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TABLEAU  alphabétique  (les  départements  indiquant  le  nombre  des  prost 

( Relevé  établi  sur  un  total  de  ! 
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fournissent  chacun  à l’inscription  du  bureau  des  mœurs  de  Marseille. 

; soumises  d’origine  française) 


IARTEMENTS 

r ^ w 

a O 

çr*  “O 

3 g 5 

^ O 

^ £ 

DÉPARTEMENTS 

NOMBRE  | 
dos  t 

Prostituées  1 

DÉPARTEMENTS 

NOMBRE 

dos 

Prostituées 

Report . . . 

i 562 

Report.  . . 

1806 

Report. . . 

2329 

ère . 

14 

Hautes-Pyrénées . 

6 

Var  . 

93 

ue-et-Loire. . . 

6 

Pyrénées-Orient06. 

6 

Vaucluse 

85 

che 

9 

Rhône 

9 -|  9 

Vpnrlpp 

b 

ne 

15 

Haute-Saône 

16 

Vienne 

14 

Ite-Marnë  .... 

14 

Saône-et-Loire. . . 

56 

Haute-Vienne 

18 

renne 

8 

Sartlie 

5 

Vnsfrp.s; 

25 

►e-et-Hoselle. 

42 

Savoie 

43 

Ynnrip 

1 

•se 

10 

Haute-Savoie  .... 

36 

ibihan 

13 

Seine 

61 
Q h 

vre 

19 

99 

Seine-Inférieure  . 

Bas-Rhin 

78 

d 

C) 

Haut-Rhin ...... 

57 

» 

jC  rv 

9 

Otîl  llc"v3l~ lVlcil  11(3  . . 

Seine-et-Oise 

/SJ 

2 

Total. . . 

2706 

e 

5 

Deux-Sèvres  .... 

r~ 

0 

• de-Calais .... 

11 

Somme 

17 

Nations  étrange- 

-de-Dôme .... 

24 

Tarn  . . . 

14 

res 

878 

ses-Pyrénées  . 

30 

Tarn-et-Garonne. 

8 

Total  d’ensem- 

4 reporter. . . 

1806 

A reporter . . . 

2329 

BLE 

3584 
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Il  est  vraiment  curieux  de  constater , d’après  ce  tableau  , 
que  le  contingent  fourni  à la  prostitution  marseillaise  est,  à 
peu  de  chose  près,  aussi  élevé  pour  le  département  du 
Rhône  que  pour  celui  des  Bouches-du-Rhône,  pour  Lyon 
que  pour  Marseille.  Nous  y voyons,  en  outre,  que  les  vingt 
départements  qui,  par  ordre  numérique,  offrent  le  plus 
grand  effectif,  sont  les  départements  limitrophes  ou  voisins 
et  les  départements  industriels,  à savoir  : 


Bouches-du-Rhône 270 

Rhône 212 

Loire 106 

Isère 99 

Var 93 

Vaucluse 85 

Bas-Rhin 78 

Corse 76 

Gard 75 

Basses-Alpes 69 

Ardèche 67 

Seine Cl 

Haut-Rhin . 57 

Saône-et-Loire 56 

Ilautes-Alpes 50 

Drôme 45 

Haute-Garonne 44 

Savoie 43 

Meurthe-et-Moselle 42 

Alpes-Maritimes 41 


Mettons  à profit  cette  statistique  pour  répondre  a une 
question  qu’on  s’est  souvent  posée  sans  pouvoir  la  résoudre, 
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et  disons  dans  quelles  proportions  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tements, c’est  à dire  les  grandes  villes,  par  opposition  aux 
villes  de  deuxième  ordre,  aux  villages  èt  aux  campagnes, 
ont  fourni  à cet  effectif  total  de  2706  prostituées  inscrites 
d’origine  française. 

Le  relevé  suivant  indique  d’une  manière  très-précise  ces 
diverses  proportions. 


IGG  — 


TABLEAU  comparatif  du  nombre  des  prostituées  fournies  à l’inscription  i 

2°  par  les  villes  de  deuxième  ordre,  les  villaq 


( Relevé  établi  sur  un  total  de  2,7i 


CHEFS-LIEUX 

des 

DÉPARTEMENTS. 

PROS 

FOU 

3 

C J 

2 

O 

2 

■UITUÉ 

INIES  P 

s Ë 

~ O 

O S 

Ë s 

s-  3 

ES 

AR 

3 

Jg  £ 
O 

2 § 
vcT 

Marseille 

208 

G2 

270 

Lyon 

162 

50 

212 

Saint-Étienne 

50 

56 

106 

Paris 

48 

13 

61 

Toulouse  

30 

14 

44 

Grenoble 

29 

70 

99 

Avignon 

24 

61 

85 

Nice 

21 

20 

41 

Nîmes 

19 

56 

75 

Bordeaux 

16 

13 

29 

Moulins 

14 

16 

30 

Quimper 

10 

4 

14 

Draguignan 

10 

83 

93 

Limoges 

10 

8 

18 

Gap 

10 

40 

50 

Bastia 

10 

66 

76 

Montpellier 

10 

23 

33 

Nantes 

10 

12 

99 

/V  .'V. 

Orléans 

10 

1 

11 

A reporter 

701 

668 

1369 

CHEFS-LIEUX. 

des 

DÉPARTEMENTS. 


Report 

Nancy 

Chambéry 

Rouen 

Bourg 

Privas 

Besançon 

Tours 

Lons-le-Saulnier 

Le  Puy 

Châlons 

Nevers 

Lille 

Clermont-Ferrand. . . 

Poitiers 

Digne 

Carcassonne 

Rhodez 

Aurillac 


PROSTITUEES 

FOURNIES  PAR 


O 


701 

10 

10 

9 


= 3 
~ Ç> 
c — 


« 2 

O U. 
« 


^ 'O 


A reporter 


818 


G68 

32 

33 

25 

34 
GO 

26 
4 

12 

34 

9 

13 

16 

18 


î 

- C 

— • 
O * 


13 


12 

64 

11 


25 


1098 


19 


des  mœurs  de  Marseille  : 1°  par  les  chefs-lieux  de  départements  ; 
[campagnes  des  mêmes  départements. 


soumises  d’origine  française.  ) 


1HEFS-LIEUX 

des 

DÉPARTEMENTS. 

PRO 

FOU 

O 

o 

O 

STITUI 
UNIES  P 

*3  5 
o S 

OO  Ü 
o 

"f 

ÎES 

A R 
o o 

^ g 
2 ’S 

Q- 

'O 

CHEFS-LIEUX 

des 

DÉPARTEMENTS. 

PRO 

FOU 

3 

o 

o 

o 

o 

STITU1 

RNIES  r 
rC  a» 

o S 
*5  3 
o 

S-  rt 

ü eu 
Jz  vO 

"es 

’AR 

c 

* 1 
ij  a> 

2 « 
a. 
va> 

818 

1098 

1916 

Report.  ...... 

865 

1318 

2183 

lits b.  • « 

4 

12 

16 

Bar-le-Duc 

1 

9 

10 

4 

41 

45 

Vannes 

1 

12 

.13 

4 

8 

12 

Pau 

1 

29 

30 

4 

2 

6 

Tarbes  

1 

5 

6 

con 

4 

52 

56 

Le  Mans 

1 

4 

5 

4 

4 

8 

Annecy 

1 

35 

36 

4 

21 

25 

Niort 

1 

4 

5 

3 

B 

! 

4 

Amiens 

1 

16 

17 

ifes 

3 

1 

4 

9 

8 

10 

Algérie 

30 

28 

58 

2 

13 

15 

Strasbourg 

18 

60 

78 

ir*nrpc 

2 

8 

10 

Colmar 

10 

47 

57 

TICS 

9 

/V 

6 

8 

ÏS 

1 

5 

6 

AUTRES  DÉPARTEMENTS  : 

ide « 

1 

13 

14 

Nées  clans  les  chefs- 

çers 

1 

5 

6 

lieux 

10 

» 

10 

umont 

1 

13 

14 

• Nées  hors  des  chefs-.  . 

n] 

1 

7 

8 

» 

198 

198 

A reporter 

8G5 

1318 

2183 

Total  

941 

1765 

2706 
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Sur  2/06  prostituées  inscrites,  il  y en  a donc  941  fournies 
par  les  chefs-lieux  et  1765  par  les  autres  villes  des  dépar- 
tements. Or,  comme  la  population  totale  des  chefs-lieux, 
d après  le  dernier  recensement,  est  d’environ  six  millions 
d’habitants,  c’est  à dire  le  sixième  de  la  population  totale 
de  la  France,  il  s’en  suit  que  le  contingent  fourni  par  les 
chefs-lieux  est  relativement  plus  de  deux  fois  plus  élevé 
que  celui  fourni  par  les  campagnes  et  par  les  villes  de 
deuxième  ordre. 

Cette  proportion  n’a  d’ailleurs  rien  qui  nous  étonne  ; elle 
est  simplement  en  rapport  avec  les  goûts,  les  besoins,  les 
habitudes  qu’on  se  crée  dans  les  grandes  villes,  les  occa- 
soins  qu’on  y rencontre  et  les  dangers  de  séduction  qu’y 
courent  les  jeunes  fdles.  En  somme,  elle  prouve  par  des 
chiffres,  ce  que  tout  le  monde  comprend  et  admet  sans 
exiger  aucune  preuve,  que  la  démoralisation  est  générale- 
ment proportionnelle  à l’importance  des  cités  et,  par  déduc- 
tion, à leur  développement  industriel  et  commercial. 

# 

g IV.  — de  l’état  civil  des  filles  soumises  et  de  la  position 

SOCIALE  DE  LEURS  FAMILLES. 


Après  avoir  fait  connaître,  dans  le  paragraphe  précédent, 
l’âge  et  les  pays  d’origine  des  prostituées  inscrites,  il  con- 
vient, pour  compléter  l’ensemble  des  renseignements  rela- 
tifs à leur  état-civil,  de  dire  dans  quelles  proportions  se 
rencontrent,  parmi  elles,  les  filles  légitimes  et  les  filles 
naturelles,  les  femmes  mariées  et  les  célibataires.  Les  chif- 
fres qui  vont  suivre  présenteront  plusieurs  particularités 
curieuses;  ils  prouveront,  par  exemple,  qu’on  se  fait  sou- 
vent illusion  en  supposant  que  les  femmes  publiques  sont 
presque  toutes  de  naissance  illégitime  et  que  la  plupart 
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d’entr’elles  n’ont  plus  ni  père,  ni  mère.  La  proportion  très 
exacte  que  nous  relevons  dans  l’exposé  suivant,  démontre 
du  moins  le  contraire.  En  effet,  sur  le  total  de  358 1 lilles 
soumises,  il  y a : 

3234  fdles  légitimes 
350  fdles  naturelles. 

De  ces  350  fdles  naturelles,  236  sont  nées  de  parents 
inconnus  et  114  de  père  seul  inconnu.  Parmi  les  236,  nées 
de  parents  inconnus,  37  ont  déclaré  sortir  des  divers  hos- 
pices de  France. 

Quant  aux  3234  tilles  légitimes,  il  y en  a beaucoup  dont 
les  parents  vivent  encore  ; ce  qui  semblerait  indiquer  que 
si  elles  restent  dans  la  triste  situation  où  leur  mauvaise 
conduite  les  a placées,  c’est  qu’elles  le  veulent  bien.  A ce 
point  de  vue,  nos  recherches  ayant  pour  base  ce  même 
nombre  de  3234  fdles  soumises,  nous  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 

948  ont  encore  leurs  père  et  mère  ; 

605  n’ont  plus  que  leur  père  ; 

721  n’ont  plus  que  leur  mère  ; 

870  n’ont  plus  ni  père  ni  mère  ; 

90  ignorent  ce  que  leurs  parents  sont  devenus  et  s’ils 
sont  vivants  ou  morts. 


3234 


Sur  les  350  fdles  naturelles  faisant  partie  de  la  même 
statistique,  65  ont  déclaré  avoir  encore  leur  mère. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  femmes  mariées  ne  sont 
pas  de  droit  à l’abri  de  l’inscription.  Disons  toutefois  que 
leur  nombre  n’est  pas  très  élevé  relativement  au  nombre 
des  filles  soumises  célibataires.  Ainsi,  sur  3584  filles  in- 


sentes,  nous  11’avons  compté  que  239  femmes  mariées  dont 
67  veuves  ; les  3345  autres  sont  célibataires  et,  parmi  ces 
dernières,  9 seulement  habitent  avec  leurs  familles. 

Une  question  qui  a quelquefois  préoccupé  les  moralistes 
et  souvent  aussi  excité  la  curiosité  publique,  c’est  de  savoir 
dans  quels  rangs  de  la  société,  dans  quelles  classes,  se 
recrute  de  préférence  le  personnel  de  la  prostitution.  A ce 
sujet,  une  sorte  de  préjugé  assez  répandu,  préjugé  que  les 
prostituées  elles-mêmes  se  gardent  de  détruire,  les  fait 
considérer  comme  issues  pour  la  plupart  de  familles  occu- 
pant un  certain  rang  dans  la  hiérarchie  sociale.  Le  tableau 
que  nous  avons  à ce  sujet  établi  avec  un  soin  particulier,  va 
donner  sur  cette  fausse  croyance  tous  les  éclaircissements 
désirables.  On  jugera,  en  effet,  par  les  professions  qu'exer- 
cent les  parents  de  ces  malheureuses  du  véritable  niveau 
social  auquel  elles  appartiennent. 

Notre  relevé  portant  sur  les  3584  filles  soumises  qui  ont 
servi  d’élément  à nos  statistiques,  nous  a donné  les  résul- 
tats qui  vont  suivre.  Faisons  remarquer  toutefois  que  pour 
conserver  à nos  indications  leur  caractère  d’authenticité, 
nous  avons  à dessein  laissé  figurer  certaines  désignations 
aussi  naïves  qu’originales,  telles,  par  exemple,  que  les  pro- 
fessions d’aveugle,  de  forçat,  de  prisonnier,  etc.,  qui  ont 
été  textuellement  spécifiées  par  les  filles  publiques  dans 
leurs  interrogatoires. 
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TABLEAU  indiquant  les  professions  exercées  par  les  pères  des  prosti- 
tuées inscrites  (pendant  une  période  de  dix  ans),  au  bureau  des 
mœurs  de  Marseille. 


Acconnier 

1 

Report..  . 

378 

Agents  de  police  .... 

7 

Chauffeurs • • 

22 

Agriculteurs 

8 

Chefs  de  gare  .... 

9 

Amidonniers 

2 

Chiffonniers.  ....  . 

12 

Armuriers 

5 

Chirurgiens-dentistes . . 

5 

Artistes  dramatiques  . . 

16 

Cochers 

14 

Artistes  lyriques.  . . . 

14 

Concierges 

15 

Artistes  peintres.  . . . 

6 

Conducteurs  d’omnibus. 

3 

Aveugles * 

3 

Contre-maîtres.  . • - • 

14 

Avocats 

4 

Contrôleur  des  eontri- 

Balayeurs 

6 

butions 

1 

Bergers 

4 

Constructeur  de  bateaux 

1 

Bijoutiers-horlogers  . . 

17 

Cordiers 

3 

Blanchisseurs 

6 

Cordonniers  . 

64 

Bonnetiers 

9 

Courtiers  de  commerce. 

14 

Bouchers-Charcutiers  . 

33 

Couvreur 

1 

Boulangers 

29 

Cultivateurs 

444 

Bourreliers 

7 

Débitants  de  tabac.  . . 

16 

Brigadiers  de  gendar  - 

Décrotteurs 

4 

merie 

3 

Domestiques 

45 

Brigadiers  forestiers.  . 

9 

(V 

Douaniers 

3 

Bûcheron 

1 

Drapier 

1 

Cafetiers-Liquoristes . . 

36 

Droguistes 

9 

Calfat 

1 

Ebénistes 

18 

Capitaines  marins  . . . 

3 

Ecrivains  publics  . . . 

6 

Carrossiers  .....  . 

7 

Employés  de  bureau.  . 

49 

Cartonnier 

1 

Employés  au  chemin  de 

Cantonniers 

6 

fer 

36 

Cimenteurs 

O 

Employés  des  contribu- 

Chapeliers 

25 

tions 

4 

Charretiers 

32 

Employés  aux  docks.  . 

3 

Charbonniers 

17 

Employés  au  gaz.  . . . 

9 

Charrons-Forgerons  . . 

42 

Employés  à la  marine. 

3 

Charpentiers 

18 

Entrepreneurs 

10 

Chaudronniers 

12 

Epiciers 

41 

A reporter 

37  8 

A reporter 

1.236 
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1.236 

Ëtameurs  de  glaces.  . . 

3 

Fabricants  de  brosses.  . 

2 

» de  cannes.  . 

4 

» de  cire. . . . 

1 

» de  châles  . . 

1 

» d’étoffes.  . . 

4 

» d’huile. . . . 

0 

» de  pâtes  ali- 

mentaires. 

1 

» dépeignes.  . 

0 

/V 

» de  savon  . . 

3 

» de  tuiles  . . 

3 

» de  tulles  . . 

3 

» de  velours.  . 

2 

Facteurs  des  postes  . . 

14 

Ferblantiers 

13 

Fermiers 

12 

Fondeur 

1 

Forçat 

1 

Fruitiers . 

4 

Fumistes 

4 

Fustier 

1 

Gantiers 

21 

Gardes-cliampètres.  . . 

6 

Gardes  forestiers .... 

0 

Garçons  d’hôtel,  de  café. 

38 

Gendarmes 

11 

Greffier 

1 

Huissiers 

6 

Ingénieurs-Chimistes.  . 

4 

Inspecteur  des  mœurs  . 

1 

Interprète 

1 

Imprimeurs 

11 

Jardiniers 

35 

Journaliers 

518 

Juges  de  paix 

o 

Libraires.  . , 

11 

Loueurs  de  voitures  . . 

16 

Lutteurs 

3 

A reporter 

2.007 

Report 2.007 

Maçons 46 

Magistrats 2 

Marbriers 7 

Marchands  ambulants  . 16 

» de  bestiaux  . 6 

» de  chevaux  . 7 

» de  fer ...  . 4 

» de  filtres  . . 1 

» de  grains  . . 11 

» de  meubles  . 12 

» de  tissus  . . 15 

» d’œufs  ...  2 

» devin.  ...  16 

» de  volailles.  7 

Maréchaux-ferrants  . . 17 

Marins-Bateliers  ....  31 

Matelassiers 11 

Mécaniciens 16 

Médecins 3 

Mégissiers 11 

Menuisiers 33 

Meuniers 15 

Militaires  retraités  . . . 42 

Mineurs 18 

Mouleurs 4 

Musiciens  ambulants.  . 12 

Négociants.  ..'...  34 

Officiers  de  marine.  . . 4 

Officiers  de  terre.  ...  13 

Passementiers 14 

Pâtissiers 11 

Pécheurs 9 

Pédicures 3 

Peigneur  de  chanvre  . . \ 

Peintres  en  bâtiment.  . 16 

Pépiniéristes 2 

Perruquiers-Coiffeurs.  . 13 

Photographes 6 

Piqueurs  de  limes  ...  3 

A reporter. . . , 2.501 
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Hç port . . . 2.501 


Plâtriers 17 

Plombiers 12 

Poissonniers 7 

Pompiers . 3 

Potiers 4 

Portefaix 18 

Prisonnier ! 

Professeurs-Institu- 
teurs  13 

Propriétaires-Rentiers  . 207 

Quincailliers 21 

Receveur  des  douanes  . 1 

Relieurs  ........  12 

Restaurateurs- Auber- 
gistes   45 

Sabotiers G 

Scieurs  de  long  ....  16 

Serruriers 14 

Sculpteurs 11 

Tailleurs  d’habits  ...  31 


A reporter 2.940 


Report....  2.940 


Tailleurs  de  pierres  . . 21 

Tanneurs  4 

Tapissiers  .......  23 

Teinturiers 15 

Terrassiers 16 

Tisserands 22 

Tisseurs  en  soie  ....  15 

Tondeurs 3 

Tonneliers G 

Tourneurs 4 

Vanniers 2 

Verriers 8 

Vignerons 3 

Voyageurs  de  commerce  14 

Zingueurs G 


Total.  . . 3.102 

N’ont  pu  ou  voulu 
fournir  aucune  indi- 
cation   482 

Total  général.  . 3.584 


Quant  aux  professions  exercées  par  les  mères  clés  prosti- 
tuées, nous  jugeons  inutile  d’en  faire  une  énumération  par 
chiffres.  Celles  cfui  figurent  à peu  près  invariablement  sur 
le  relevé  que  nous  avons  sous  les  yeux,  sont  les  suivantes  : 
ménagères,  journalières,  domestiques,  rentières,  tailleuses, 
couturières,  blanchisseuses,  modistes,  repasseuses,  lingè- 
res,  tisseuses  et  autres  métiers  du  môme  genre.  A peine  si 
sur  cent  professions  indiquées,  nous  en  constatons  sept  ou 
huit  en  dehors  de  ces  dernières  catégories. 

Voilà  donc  réduite  à sa  véritable  expression  cette  légende 
de  la  prétendue  noblesse  d’origine  des  filles  qui  se  livrent 
à la  débauche.  En  somme,  notre  tableau  diffère  très  peu  de 
celui  que  dressa  bien  avant  nous  Parent-Duchâtelet.  Avec 


cet  auteur,  nous  pouvons  donc  affirmer  « que  la  prostitution 
procède  surtout  des  ouvriers  et  des  gens  peu  favorisés  sous 
le  rapport  de  la  fortune,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent 
ni  soigner  l’éducation  de  leurs  -filles,  ni  les  surveiller  et 
encore  moins  pourvoir  à leurs  besoins  quand  elles  ont 
acquis  un  certain  âge.  C’est  de  ces  familles  que  sortent  les 
domestiques  et  les  filles  d’ateliers,  ces  foyers  de  corruption 
dont  on  doit  déplorer  les  pernicieux  effets  » (1). 

Il  est  cependant  utile  de  dire  dans  l'intérêt  de  la  vérité 
que  quelques  exceptions  à cette  règle  générale  s’observent 
de  loin  en  loin.  Certaines  jeunes  filles,  dont  l’éducation 
paraît  des  plus  soignées,  se  laissent  quelquefois  tomber 
Jusqu’au  plus  profond  degré  de  l’avilissement.  Ce  sont,  en 
général,  des  jeunes  filles  dont  l’instruction  n'a  pas  été  en 
rapport  avec  la  position  et  qui,  au  sortir  du  pensionnat,  se 
placent  comme  gouvernantes  ou  institutrices,  se  laissent 
séduire  et,  de  chute  en  chute,  viennent  échouer  au  bureau 
des  mœurs. 

Le  paragraphe  suivant  va,  du  reste,  nous  fixer  sur  le  degré 
moyen  d’instruction  des  prostituées  et  sur  leurs  professions 
respectives  au  moment  de  l’inscription. 


§ V.  — DU  DEGRÉ  D’INSTRUCTION  DES  PROSTITUÉES 
ET  DE  LEURS  PROFESSIONS. 


Il  esta  peu  près  impossible  d’indiquer  avec  précision  le 
degré  exact  de  l’instruction  des  prostituées.  Pour  pouvoir 
atteindre  un  tel  résultat,  il  faudrait  leur  faire  subir  isolé- 
ment un  interrogatoire  spécial,  une  sorte  d’examen.  Mais 

(I)  Parent-Duchatelet.  De  la  Prostitution  dans  la  ville  de  Paris , 
3m0  édition.  — Paris,  1858,  t.  I,  p.  71. 
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on  comprend  combien  une  pareille  formalité  est  impratica- 
ble et  même  combien  elle  serait  insuffisante  clans  le  plus 
grand  nombre  de  cas. 

Les  seuls  renseignements  cjue  1 administration,  en  1 état 
actuel,  puisse  fournir  sur  cette  question,  c’est  de  dire  dans 
quelles  proportions  les  Allés  publiques  savent  liie  et  éciii  e. 
A ce  point  de  vue,  nous  les  avons  divisées  en  trois  catégo- 
ries, qui  sont  : celles  qui  savent  lire  et  écrire  ; celles  qui 
savent  lire  seulement  ; et  enfin  celles  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire. 

Or,  sur  le  total  des  3584  prostituées  inscrites  : 

1717  savent  lire  et  écrire  ; 

223  savent  lire  sans  savoir  écrire  ; 

1644  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 


3584 


Cette  proportion  présente  un  côté  vraiment  curieux  ; car, 
si  du  chiffre  total  de  3584,  nous  retranchons  les  223  filles 
qui  ne  savent  que  lire,  il  nous  reste  comme  terme  de  com- 
paraison le  nombre  de  3361  prostituées  dont  la  moitié,  à 
très  peu  de  choses  près,  sait  lire  et  écrire,  et  l’autre  moitié 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Espérons  que  1 instruction,  en  se 
propageant,  apportera  dans  les  classes  inférieures,  en  mê- 
me temps  que  le  développement  de  l’intelligence,  les  saines 
idées  de  morale  et  d’honnêteté.  A tous  ses  autres  avantages, 
elle  ajoutera  donc  celui  d’arrêter  sur  le  bord  de  l’abîme  de 
la  dépravation,  bon  nombre  de  jeunes  filles  quelquefois 
plus  malheureuses  que  coupables. 

Quant  aux  professions  que  les  prostituées  ont  déclaré 
exercer  qu  moment  de  leur  enregistrement,  il  est  intéressant, 
croyons-nous,  de  les  faire  connaître  en  détail.  Le  tableau 


suivant  les  indique. d’une  manière  très  précise,  mais  telles 
toutefois,  qu’elles  ont  été  fournies  par  les  intéressées,  sans 
qu’il  ait  été  toujours  possible  à la  police  de  contrôler  la 
vérité  de  leurs  assertions. 


TABLEAU  indiquant  les  professions  des  prostituées  ou,  du  moins,  les 
professions  qu’elles  ont  déclaré  exercer,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion au  bureau  des  mœurs. 


Accoucheuses 

Artistes  dramatiques  . . 
Artistes  lyriques.  . . . 

Blanchisseuses 

Brodeuses  

Casquetières 

Chapelières 

Cigarières 

Coiffeuses 

Commerçantes 

Couturières 

Culotières 

Dame  de  compagnie  . . 
Dames  de  comptoir.  . . 

Devideuses 

Domestiques  ou  cuisiniè- 
res  

Femmes  de  chambre.  . 
Filles  de  cafés  ou  buvet- 
tes   

Fleuristes 

Frangeuses 

Gantières 

Giletières 

Grainetière 

Institutrices,  gouvernan- 
tes  

Imprimeuses 

Jardinière 

L ingères 


O 

O 

17 

23 


Report 

Marchandes  ambulantes 
Marchandes  à la  toilette. 
Mécaniciennes 


19 

4 

8 

12 

38 

2 

105 

4 

1 

9 

4 

315 

201 

58 

21 

O 

16 

4 


Ménagères 

Modistes 

Ouvrières  en  journée  . 
Ouvrières  en  soie.  . . . 
Piqueuses  de  bottines . . 

Poissonnières 

Pompières 

Posticheuses 

Relieuses 

Rempailleuses  de  chaises 

Rentières 

Repasseuses 

Revendeuses  

Sans  profession  . . . . 

Railleuses 

Tisseuses 

Vcrmicellières 

Voilières 

Apprenties  tailleuses, . . 

1 ingères,  modistes,  etc 


T 


OTAL.  . . 


964 

13 

4 ' 

5 
61 
28 

14 

6 
26 

4 

o 

O 

4 

2 

15 
13 
54 

8 

213 

91 

3 

3 

4 

203 


1741 


0 

1 


66 


Se  déclarent  filles  pu- 


bliques   1822 

Refusent  toute  indi-  . 
cation 21 


A reporter 964 


Total  général.  . 3,584 
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Dans  cette  énumération,  les  domestiques,  on  l’a  remarqué 
sans  doute,  figurent  à elles  seules  pour  plus  d’un  tiers  des 
professions  énoncées,  car  nous  ne  comptons  pas  comme  une 
profession,  celle  de  fille  publique,  que  s’attribuent  toutes 
les  femmes  qui  arrivent  soit  de  l’étranger,  soit  des  autres 
villes  de  France  où  elles  étaient  déjà  inscrites.  Par  opposi- 
tion, on  voit  aussi  combien  sont  rares  les  prostituées  qui, 
soit  par  l'instruction,  soit  par  l’éducation,  peuvent  être 
rapportées  aux  classes  élevées  de  la  société. 


§ Yl.  — DE  l’état  des  prostituées  au  point  de  vue  de  leur 

APTITUDE  A LA  MATERNITÉ. 

Parmi  les  considérations  physiologiques  auxquelles  donne 
lieu  l’état  de  prostituée,  il  n’en  est  peut-être  pas  de  plus 
intéressantes  que  celles  qui  ont  trait  à leur  plus  ou  moins 
d’aptitude  à la  fécondation.  C’est  là  une  question  qui  revêt 
presque  un  caractère  social  et  qui  est  encore  entourée , 
disons-le,  d'une  grande  obscurité. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  grossesses  des  filles 
qui  font  métier  de  la  débauche  sont  exceptionnellement 
rares.  Parent-Duchâtelet  allait  même  jusqu’à  affirmer,  nous 
ne  savons  trop  pourquoi,  que  les  médecins  croyaient  à l’infé- 
condité presque  absolue  des  prostituées.  Nous  aurons  bientôt 
à rechercher  si  cette  opinion,  assez  invraisemblable  au  pre- 
mier abord,  a sa  raison  d'être;  bornons-nous  pour  le  moment 
à constater  ce  fait  indéniable , qu’il  existe  chez  les  filles 
publiques  des  tendances  très  accusées  à la  stérilité.  Voici 
d’ailleurs  quelques  chiffres  qui,  basés  sur  des  données  très 
précises,  confirment  d’une  manière  irréfutable  et  cette 
appréciation  médicale  et  ce  sentiment  del’opinion  publique. 

12 
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Sur  3584  prostituées  qui  se  sont  présentées  au  bureau  des 
mœurs,  816  seulement  ont  été  mères,  et  voici  dans  quelles 
proportions  elles  ont  eu  leurs  enfants  : 

Mères  de  un  enfant 661 

Mères  de  deux  enfants 110 

Mères  de  trois  enfants 28 

Mères  de  quatre  enfants. ...  0 

Mères  de  cinq  enfants 4 

Mères  de  six  enfants 4 

816 


11  est  incontestable  que  ce  nombre  de816prostituéesdeve- 
nues  mères,  sur  un  total  de  3584  femmes,  est  si  minime  qu'il 
constitue  une  exception  absolument  contraire  aux  lois  de 
la  nature.  Si  l’on  réfléchit,  en  outre,  que  le  personnel  de  la 
prostitution  se  recrute,  sinon  complètement,  du  moins  d'une 
manière  très  fréquente  chez  les  fdles  trompées,  c’est-à-dire 
chez  les  filles  qui,  après  une  première  faute,  sont  devenues 
enceintes  et  ont  dû,  par  suite,  quitter  leur  famille,  on  recon- 
naîtra mieux  encore  combien  cette  proportion  est  faible.  En 
effet,  n’est-ce  pas  les  enfants  issus  de  ces  premières  unions 
illégitimes  qui  constituent  à eux  seuls,  pour  ainsi  dire,  tout 
le  fond  de  la  statistique  précédente  ? 

La  preuve  en  est  dans  ce  fait,  que  sur  816  femmes  démon- 
trées aptes  à l’imprégnation,  661  n’ont  été  mères  quune 
seule  fois.  Elles  ont  été  mères  dès  leurs  premiers  rapports, 
mais  une  fois  lancées  dans  la  voie  de  la  débauche,  lies  soute 
devenues  réfractaires  à la  fécondation.  C’est  là  une  consta- 
tation à la  fois  si  manifeste  et  si  palpable  que  Parent-Du- 
chàtelet,  cet  historiographe  par  excellence  de  toutes  les 


questions  relatives  à la  prostitution,  avait  déjà  conclu:  « que 
mille  filles  publiques  fournissent  à peine  six  accouchements 
dans  le  courant  d’une  année  » (1). 

Cette  proportion,  quelque  faible  qu’elle  soit,  nous  semble 
représenter  une  moyenne  encore  trèsjuste  à notre  époque 
et  vraie  aujourd’hui  pour  Marseille  comme  elle  l’était,  il  y 
a cinquante  ans,  pour  Paris.  Consultons  d’ailleurs  les  indi- 
cations fournies  à ce  sujet  par  la  prostitution  inscrite  de 
notre  ville  et  nous  nous  trouverons  en  présence  des  chiffres 
suivants  : 

TABLEAU  indiquant  le  nombre  des  accouchements  des  filles  inscrites 
au  bureau  des  mœurs  de  Marseille,  pendant  une  période  de  douze 
ans. 


ANNÉES. 

NOMBRE  DE  FILLES  INSCRITES. 

ACCOUCHEMENTS. 

1870 

826 

4 

1871 

772 

6 

1872 

790 

3 

1873 

808 

4 

1874 

892 

5 

1875 

800 

4 

1876 

795 

3 

1877 

689 

0 

1878 

715 

5 

1870 

664 

3 

1880 

661 

0 

(V 

1881 

1 

648 

3 

(1)  Parent-Duchatelet.  De  la  Prostitution  dans  la  ville  de  Pans. 
Troisième  édition.  T.  I.  Page  218. 
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Nos  constatations,  on  le  voit,  ne  pouvaient  être  en  plus 
parfaite  concordance  avec  celles  de  l'illustre  auteur  que 
nous  venons  de  citer. 

Voilà  donc  démontrée  par  des  documents  mathématiques 
cetle  sorte  d’inaptitude  des  prostituées  à la  fécondation, 
inaptitude  d’autant  plus  manifeste  que  l'âge  moyen,  le  genre 
même  d’existence,  nous  ne  saurions  dire  de  profession  de 
ces  malheureuses,  devraient  naturellement  les  exposera 
des  grossesses  d’autant  plus  fréquentes.  Une  telle  anomalie 
dans  les  lois  naturelles  ordinaires  est  trop  grave,  pour  que 
nous  ne  nous  arrêtions  pas  un  instant  à en  chercher  les 
causes. 

Parent-Duchâtelet,  en  présence  d'un  tel  état  de  choses, 
avait  aussi  dirigé  ses  recherches  dans  ce  sens,  et  il  attribuait 
aux  manœuvres  coupables  auxquelles  se  livrent  si  souvent 
les  prostituées  en  vue  de  leur  avortement  et  aux  suites 
pathologiques  de  ces  manœuvres,  la  principale  cause  de  leur 
stérilité.  D’après  le  même  auteur,  les  excès  de  tout  genre 
qui  constituent,  à vrai  dire,  la  vie  des  filles  publiques,  même 
quand  elles  sont  en  état  de  grossesse,  seraient  aussi,  avec 
juste  raison,  des  causes  fréquentes  d'avortements.  Or,  ces 
avortements  répétés  entraîneraient  à leur  suite  des  lésions 
qui,  intéressant  les  organes  génitaux,  ne  leur  permettraient 
plus  d’être  dans  les  conditions  voulues  pour  subir  la  fécon- 
dation. « Sans  parler,  disait-il,  des  manœuvres  directes 
que  quelques-unes  mettent  en  usage,  l’exercice  seul  du 
métier  n’est-il  pas  plus  que  suffisant  pour  tout  expliquer  ? 
Si  la  vie  que  mènent  ces  filles  nous  étonne,  si  nous  avons 
peine  à concevoir  que  la  santé  puisse  résister  à des  excès 
de  tous  les  genres  et  de  tous  les  instants,  nous  compren- 
drons aisément  l’action  fâcheuse  que  peut  avoir  sur  une 
grossesse  commençante  une  réunion  si  nombreuse  de  causes 
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de  désordre  et  de  destruction.  Tout  s’expliquera  lorsque 
nous  saurons  que  ces  filles  font  leur  métier  jusqu  a la 
dernière  extrémité  ; que  plusieurs  ont  accouché  dans  les 
bureaux  de  l’administration  et  jusque  dans  la  rue , au 
moment  où  elles  provoquaient  les  passants. 

« Pourquoi  ces  malheureuses,  qui  pourraient  être  admises 
à la  maternité  un  mois  ou  six  semaines  avant  leur  accou- 
chement et  y jouir  de  toutes  les  douceurs  qu’on  y prodigue 
aux  femmes  enceintes,  ne  profitent-elles  pas  de  cette  res- 
source ? On  en  concevra  facilement  la  raison,  lorsqu’on 
saura  qu’une  prostituée,  dans  cet  état,  est  plus  recherchée 
et  gagne  trois  ou  quatre  fois  plus  que  lorsqu’elle  se  trouve 
dans  une  position  ordinaire.  C’est  donc  la  nécessité  ou  l’appât 
du  gain  qui  fait  quelles  s’exposent  à cette  nouvelle  cause 
d’avortement.  L’état  de  grossesse  les  met  dans  la  position 
de  toutes  les  autres  filles  qui  se  font  remarquer  par  quel- 
ques particularités  insolites  : l’existence  de  la  barbe,  une 
peau  d’un  noir  d’ébène,  une  taille  d'une  grandeur  démesu- 
rée ou  d’une  petitesse  extrême,  et  jusqu’à  des  infirmités, 
ont  presque  toujours  un  résultat  semblable  » (1). 

Cette  idée  d’imputer  aux  avortements  et  à leurs  suites  la 
stérilité  relative  des  prostituées  est,  en  effet,  très  sédui- 
sante en  théorie;  mais  elle  est  loin  d’être  également  fondée 
en  pratique.  Aussi,  bien  quelle  émane  de  l’autorité  d’un 
homme  dont  nous  nous  plaisons  à apprécier  la  haute  com- 
pétence, nous  gardons-nous  de  l’admettre  sans  discussion. 
Il  nous  suffira,  pensons-nous,  pour  détruire  le  trop  de 
créance  qu’elle  pourrait  rencontrer  chez  certains  esprits, 
d’affirmer  qu’une  des  observations  les  plus  curieuses  que 


(1)  Parent-Duchatelet.  Ouvrage  cité.  T.  I.  Page  22i. 
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nous  ayons  faite  dans  nos  fonctions  de  médecin-inspecteur 
du  dispensaire  de  salubrité  publique,  fonctions  qui  datent 
déjà  de  huit  ans  environ,  a été  de  constater  le  très  petit 
nombre  d'affections  et  de  déplacements  de  matrice  exis- 
tant chez  les  prostituées.  A n'en  juger  que  par  leur  genre  de 
vie,  il  semblerait  logique  de  supposer  qu’aucune  classe  de 
femmes  n'est  plus  exposée  qu’elles  aux  maladies  utérines, 
et  cependant  il  n’en  est  rien;  presque  toutes,  osons-nous 
affirmer,  ont  leurs  organes  génitaux  intacts  en  apparence. 
N’est-ce  pas,  en  vérité,  une  condition  qui  rend  le  problème 

t 

que  nous  cherchons  à résoudre  encore  plus  extraordinaire? 

Quoiqu’il  en  soit,  aux  causes  déjà  énumérées,  ajoutons 
les  ablutions,  les  lavages,  et  les  injections  dont  les  prosti- 
tuées font  un  si  grand  usage,  et  nous  aurons  fait  connaître 
les  principaux  motifs  que  les  physiologistes  ont  coutume 
d’invoquer  pour  donner  l'explication  de  la  stérilité  des 
prostituées. 

Mais  toutes  ces  raisons,  quelque  bien  fondées  qu’elles 
soient,  ne  nous  semblent  pas  suffisantes,  et  elles  sont 
loin,  comme  nous  l'avons  souvent  entendu  dire  à cer- 
tains de  nos  confrères,  de  satisfaire  un  esprit  scientifique. 
A n’en  pas  douter,  il  existe  une  autre  cause,  d’un  ordre  plus 
élevé,  plus  général,  plus  efficace;  mais  cette  cause,  quelle 
est-elle?...  Sans  avoir  la  prétention  de  dire  que  nous 
l’avons  enfin  trouvée,  nous  pouvons  cependant  affirmer 
que  nos  recherches  ont  abouti  à certaines  constatations 
qui,  insuffisantes  peut-être,  mettront  du  moins  sur  la  voie 
de  la  vérité,  et  éclaireront  d’un  jour  nouveau  cette  sorte 
d’exception  professionnelle. 

Dans  ces  dernières  années,  les  phénomènes  microscopi- 
ques de  la  fécondation  ont  été  étudiés  avec  un  soin  et  un 
succès  tout  particuliers.  Certaines  lois  qui  président  à ce 
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grand  acte  de  la  vie  humaine  ont  été  définies  avec  une  pré- 
cision vraiment  remarquable,  et  on  sait  aujourd’hui  que 
pour  l’accomplissement  régulier  de  ces  lois,  certaines  con- 
ditions sont  indispensables.  Ainsi,  par  exemple,  d’après 
l’illustre  professeur  Küss,  la  modification  acicle  du  mucu 
vaginal  serait  un  obstacle  certain  à la  fécondation.  « Il  est 
possible,  dit  cet  illustre  maître,  que  le  sperme  soit  lancé 
directement  jusque  dans  l’utérus,  car  l’ouverture  du  méat 
urinaire  du  gland  étant  verticale,  et  celle  du  col  de  1 utérus 
transversale,  il  y a là  une  condition  qui  doit  favoriser  le 
passage  dans  la  seconde  ouverture  du  liquide  qui  sort  avec 
violence  de  la  première.  Ce  passage  est  peut-être  favorisé 
par  un  état  d’érection  de  l’utérus  et  de  son  col,  érection  qui 
ouvrirait  largement  l’ouverture  de  ce  dernier  ; on  a dit 
aussi  que  cette  érection  dilatant  la  cavité  de  la  matrice, 
amenait  de  la  part  de  celle-ci,  une  véritable  aspiration  sur 
le  sperme. 

« Cependant,  l'observation  directe  chez  les  animaux 
(lapine),  fait  voir  que  le  sperme  n’est  versé  que  dans  le 
vagin.  Coste  a montré  même  qu’il  s’écoule  de  dix  à vingt 
minutes  avant  que  les  spermatozoïdes  commencent  à se 
montrer  dans  l’ouverture  du  museau  de  tanche  et  dans  la 
la  cavité  du  col.  Aussi,  toute  cause  naturelle  ou  artificielle 
qui  viendra  atteindre  la  vitalité  des  spermatozoïdes, 
comme  V acidité  du  mucus  vaginal , pendant  leur  séjour 
dans  le  vagin,  mettra  obstacle  à la  fécondation  (1).  » L’aci- 
dité du  mucus  vaginal  aurait  donc  sur  les  spermatozoïdes 
la  même  action  destructive  que  la  solution  phéniquée, 
action  constatée  par  M.  Marion  Sims. 


(I)  Mathias-Duval.  Cours  de  physiologie  d’après  l’enseignement  du 
professeur  Küss.  Paris,  1879,  4mo  édition,  page  705. 
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D’autre  part,  il  est  incontestable  que  l’état  plus  ou  moins 
lissede  la  surface  vagino-utérine,  rend  aussi  plus  ou  moins 
facile  le  cheminement  jusqu’à  l’ovule  des  spermatozoïdes 
déposés  dans  le  vagin  par  l’éjaculation.  Gomme  consé- 
quence, toute  cause  susceptible  d’altérer  cette  muqueuse, 
d’en  dénaturer  la  surface,  sera  encore  , en  apportant  une 
sorte  d’obstacle  mécanique , une  entrave  relative  à la  fé- 
condation. 

Ces  prémisses  posées,  s’il  était  maintenant  démontré  que 
le  mucus  vaginal  des  prostituées  devînt  acide  d’une  ma- 
nière presque  générale,  au  lieu  de  rester  alcalin  ou  neutre 
comme  il  doit  être  normalement  pour  favoriser  et  même 
pour  permettre  la  fécondation  , ce  serait  dans  ce  fait, 
croyons-nous,  que  résiderait  tout  entière  l’explication  que 
nous  cherchons. 

De  prime  abord  et  théoriquement,  il  n’y  a aucune  pré- 
somption à affirmer  qu’il  doit  fatalement  en  être  ainsi,  par 
suite  de  l’inflammation  plus  ou  moins  vive  qui,  chez  les  filles 
publiques,  existe  à l’état  permanent  dans  la  région  vulvo- 
vaginale.  On  comprend,  en  effet,  que  lesexcôsde  tout  genre 
auxquels  selivrent  ces  malheureuses,  lesablutions  multiples 
et  souvent  irritantes  que  leur  état  leur  impose,  et  surtout 
les  abus  sexuels  qui  constituent  pour  ainsi  dire  leur  indus- 
trie, doivent  entretenir  dans  les  organes  génito-urinaires  de 
ces  femmes  un  état  inflammatoire  chronique.  — A cet  état 
inflammatoire  correspond  une  sorte  de  vaginite  permanente 
et,  par  suite,  un  écoulement  muco-purulent  qui  provient 
à la  fois  de  la  glande  de  Bartholin,  du  liquide  utérin  par 
hypersécrétion  , et  même  du  produit  de  la  destruction 
de  l’épithélium  vaginal.  Ne  serait-ce  pas  à la  fermen- 
tation de  tous  ces  éléments  détruits,  qu’il  faudrait  attribuer 
la  transformation  acide  du  liquide  qui,  d’une  manière  con- 
stante, imbibe  le  vagin  des  prostituées  ? 
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C’est  pour  nous  rendre  un  compte  exact  de  ce  fait,  pour 
savoir  s’il  existe  réellement,  comme  les  suppositions  les 
plus  légitimes  tendent  à le  faire  croire,  que  nous  avons 

tenté  des  recherches  dans  ce  sens. 

Ayant  examiné  au  spéculum  un  millier  environ  de  filles 
publiques  et  ayant  introduit  dans  le  vagin  de  chacune 
d’elles  un  morceau  de  papier  tournesol,  que  nous  avons 
promené  tant  sur  les  parois  vaginales  qu’à  l’orifice  utérin, 
nous  avons  obtenu  d’une  manière  à peu  près  constante  les 

résultats  suivants  : 

Liquide  vaginal  — Réaction  acide. 

Liquide  utérin  — Réaction  alcaline. 

Ces  constatations  ainsi  faites,  et  faites  avec  un  soin  minu- 
tieux, il  nous  a paru  que  la  véritable  solution  du  problème 
était  trouvée.  En  effet,  le  mucus  vaginal,  pour  être  normal, 
doit,  de  par  la  loi  de  la  nature,  être  alcalin  ; de  plus,  il  est 
également  démontré  qu'il  doit  être  alcalin  pour  ne  pas 
mettre  obstacle  à l'acte  de  la  fécondation.  Or,  chez  les 
prostituées,  par  suite  de  leur  existence  même,  ce  liquide 
perd  ses  propriétés  normales  et,  d’une  manière  générale, 
il  est  acide  au  lieu  d’être  alcalin,  c’est-à-dire  qu’il  devient 
en  même  temps  toxique  pour  les  spermatozoïdes  et  des- 
tructeur des  cellules  nécessaires  à leur  facile  migration. 
Comme  nous  le  disions  plus  haut,  cette  transformation 
d'un  principe  qui  devrait  être  favorable  et  qui  devient  nui- 
sible à l’acte  physiologique  que  nous  étudions,  ne  consti- 
tue-t-il pas  la  cause  générale  et  efficace  de  la  stérilité  des 
prostituées  ? 

En  somme,  c’est  à cette  transformation,  d’après  nous, 
qu’il  faut  en  première  ligne  rapporter  le  phénomène  pro- 
fessionnel qui  nous  occupe;  les  ablutions,  les  avorte- 
ments, les  affections  vaginales,  les  lésions  utérines  ne 
viennent  qu’au  second  rang. 
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§ VIT.  — DES  DIFFÉRENTS  CERTIFICATS  FOURNIS  PAR  LES  FILLES 
PUBLIQUES  AU  MOMENT  DE  LEUR  INSCRIPTION.  — DE  LEUR  CASIER 
JUDICIAIRE. 

A ce  point  de  vue,  les  filles  inscrites  peuvent  être  divisées 
en  deux  catégories  bien  distinctes  : celles  qui  se  présentent 
volontairement  au  bureau  des  mœurs  pour  demander 
d’elles-mêmes  leur  inscription,  et  celles  qui  y étant  con- 
duites de  force,  sont  enregistrées  d’office. 

Tandis  que  les  premières  ont  toujours  quelque  document 
plus  ou  moins  officiel  à produire  sur  leur  identité  ou  sur  leur 
état  civil,  les  autres  refusent  à peu  près  invariablement  de 
fournir  la  moindre  attestation,  le  moindre  certificat.  Voici, 
d’ailleurs,  des  chiffres  qui  vont  démontrer  ce  fait  dans 
toute  son  évidence.  Nous  avons  établi  plus  haut  que  sur 
3584  filles  publiques  qui  ont  figuré  sur  les  registres 
d’inscription  du  bureau  des  mœurs  de  Marseille  dans  la 
période  des  dix  dernières  années,  2510  se  sont  présentées 
volontairement  et  1074  ont  été  inscrites  d’office.  Or,  nous 
trouvons  dans  les  dossiers  de  ces  mêmes  3584  filles  publi- 
ques que  2540  ont  fourni  des  pièces  de  différente  nature, 
tandis  que  1044  ont  refusé  de  produire  la  moindre  attesta- 
tion. Qu’on  remarque  bien  ce  chiffre  de  2540  par  rapport  à 
celui  de  2510  qui  lui  correspond,  et  on  reconnaîtra  la  jus- 
tesse de  notre  observation.  Quand,  sur  un  pareil  total,  la 
différence  est  si  peu  sensible,  c’est  que  le  fait  que  nous  avons 
énoncé  est  absolument  exact. 

Les  différentes  pièces  fournies  par  les  prostituées  in- 
scrites sont  reçues  sans  contrôle  par  le  bureau  des  mœurs, 
qui  les  enregistre  séance  tenante,  et  les  dépose  dans  le 
dossier  respectif  de  chacune  d’elles  ; on  les  y conserve 
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jusqu’au  jour  de  la  radiation.  Il  est  extrêmement  rare  qu’une 
enquête  soit  ordonnée  en  vue  de  s’assurer  du  plus  ou  moins 
d’authenticité  des  documents  présentés  ; il  faut  pour  cela 
qu’une  complication  quelconque  indique  1 opportunité  d une 
semblable  mesure. 

Ces  attestations  déposées  par  les  femmes  publiques  sont 
de  nature  très  diverse.  Depuis  le  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  jusqu’au  livret  de  fille  soumise,  tous  les  genres  de 
certificats  sont  au  moins  représentés.  Le  relevé  suivant 
indique  avec  précision  cette  curieuse  variété. 
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TABLEAU  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  diverses  pièces  four- 
nies à l'Administration  par  les  filles  publiques,  an  moment  de  leur 
inscription  au  bureau  des  mœurs  de  Marseille. 


NATURE  DES  PIÈCES  FOURNIES 

NOMBRE 

Acte  de  naissance 

1.520 

Passe-port 

'575 

Passe-port  et  acte  de  naissance 

240 

Livret  de  fille  soumise 

58 

Livret  d’ouvrière 

41 

Certificat  d’identité 

22 

Extrait  de  baptême 

14 

Extrait  du  casier  judiciaire 

13 

Certificat  délivré  par  le  Maire  du  pays  d’origine.  . 

11 

Certificat  de  police 

10 

Acte  de  mariage 

10 

Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 

7 

Certificat  d’option  relatif  à la  nationalité 

5 

Certificat  d’hospice 

4 

Permis  de  voyage 

3 

Acte  de  divorce 

! 

Total 

2.510 

N’ayant  fourni  aucune  attestation. 

1.044 

Total  générai..  . . 

3.584 

11  serait  difficile,  on  le  voit,  de  concevoir  une  énuméra- 
tion plus  variée  d’attestations,  de  livrets,  de  certificats  ! 

Sur  ce  nombre  de  3584  tilles  publiques,  cent  quatre-vingt- 
une  ont  avoué  avoir  subi  antérieurement  à leur  inscription 
des  condamnations  pénales.  Ce  chiffre  est-il  bien  exact  et 
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surtout  n’est-il  pas  de  beaucoup  inférieur  à la  vérité  ?... 
Nous  devons  nous  garder  à ce  sujet  d’avancer  la  moindre 


affirmation  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Il  n’y  a,  toutefois, 
aucune  témérité  à supposer  qu’un  certain  nombre  de  filles 
arrêtées  pour  fait  de  prostitution  et  ayant  à répondre  a 
l’interrogatoire  qui  leur  est  adressé  par  l’inspecteur  des 
mœurs,  doivent  naturellement  dissimuler  plus  ou  moins, 
dans  la  crainte  d’aggraver  leur  situation  déjà  si  fâcheuse, 
le  véritable  état  de  leur  casier  judiciaire. 

Acetégard,  on  ne  saurait  nier  les  avantages  qu’il  y aurait 


pour  l’administration  à être  toujours  renseignée  avec  certi- 
tude sur  la  véritable  situation  des  femmes  soumises  à sa 
surveillance.  Dès  qu’une  fille  est  inscrite  sur  le  registre  du 
bureau  des  mœurs,  le  premier  soin  de  la  police  devrait  être 
de  se  procurer  par  voie  officielle  un  extrait  de  son  casier 
judiciaire.  Ce  document,  qui  dicterait  souvent  la  meilleure 
ligne  de  conduite  à suivre  vis-à-vis  de  l'intéressée,  fourni- 
rait quelquefois  aussi  des  renseignements  précieux  pour  la 
sûreté  publique.  En  tout  cas,  ce  serait  au  moins  un  excel- 
lent moyen  de  mettre  à profit  un  des  bons  côtés  de  l’inscrip- 
tion, c’est-à-dire  de  cette  mesure  que  l’équité  condamne, 
mais  que  l’intérêt  social  exige. 


§ VIII. — DES  ANOMALIES  PHYSIQUES  QUE  PRÉSENTENT  QUELQUEFOIS 

LES  PROSTITUÉES. 


Dans  la  dernière  citation  que  nous  avons  faite,  nous  avons 
vu  Parent-Duchâtelet  affirmer  ce  fait  étrange,  que  les  prosti- 
tuées enceintes  sont  beaucoup  plus  recherchées  que  les 
autres. 

Il  en  est  de  même,  d’après  cet  auteur,  de  toutes  les  autres 
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filles  qui  se  font  remarquer  par  quelques  particularités 
physiques. 

Cette  constatation,  quelque  fondée  qu’elle  soit,  paraît  au 
premier  abord  bien  extraordinaire  ; elle  ne  peut  s’expliquer 
que  par  le  goût  dépravé  de  certains  hommes.  Néanmoins, 
nous  n’avons  pas  remarqué,  dans  le  cours  de  nos  visites,  que 
le  personnel  de  la  prostitution  présentât  de  fréquentes  ano- 
malies en  aucun  genre.  Les  infirmités  ne  nous  ont  paru  chez 
les  filles  publiques  ni  plus  fréquentes,  ni  plus  rares  que  dans 
l'ensemble  ordinaire  de  la  population.  Les  femmes  boi- 
teuses, borgnes  et  bossues  se  rencontrent  quelquefois,  mais 
en  de  très  faibles  proportions  : il  en  est  de  même  de 
celles  qui  se  font  remarquer  par  une  très  grande  ou  très 
petite  taille.  Les  négresses  sont  également  très  rares  ; on 
n’en  compte  en  moyenne  que  deux  ou  trois  sur  mille  prosti- 
tuées. Quant  aux  femmes-phénomènes  qui,  après  s’ètre 
exhibées  en  spectacle  sur  les  tréteaux  forains  ou  dans  les 
baraques  de  faubourgs,  se  livrent  à la  débauche,  on  les  voit 
venir  figurer  parfois  sur  le  registre  du  bureau  des  mœurs. 
C’est  ainsi  qu’en  remplissant  nos  fonctions,  nous  avons  eu  à 
examiner  et  des  femmes  tigrées  et  des  femmes  à barbe. 

Mais  les  anomalies  les  plus  curieuses  qu’il  nous  ait  été 
donné  d'observer,  sont  incontestablement  celles  qui  pré- 
sentent un  caractère  d’exception  anatomique.  A ce  sujet, 
il  convient  de  mentionner  tout  d’abord  les  femmes  pré- 
tendues à deux  vagins.  Dans  ces  cas,  le  vagin  est  divisé 
par  une  cloison  fibro-membraneuse,  tantôt  transversale, 
tantôt  verticale  : cette  dernière  disposition  est  de  beaucoup 
la  plus  fréquente.  La  cloison  séparatrice  11e  forme  le  plus 
souvent  qu’une  simple  bride  qui  ne  dépasse  guère  l’orifice 
vaginal  ; d’autres  fois  cependant  elle  s’étend  plus  loin,  se 
prolonge  même  dans  toute  l’étendue  de  la  cavité  et  va  s im- 
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planter  ou  dans  un  des  culs  de  sac  de  cette  région  ou  même 
sur  un  des  côtés  du  museau  de  tanche.  Il  est  tout-a-lait 
exceptionnel  que  cette  implantation  ait  lieu  sur  la  partie 
médiane  du  col  de  l'utérus  et  sépare  en  deux  1 orifice  utéiin, 
faisant  croire  ainsi  à l’existence  de  deux  matrices.  Cette 
anomalie  a été  cependant  constatée  une  fois,  dans  ces  der- 
nières années,  à notre  dispensaire  ; mais  il  était  facile,  par 
un  simple  examen,  de  reconnaître  que  la  cloison  ne  se  pro- 
longeait pas  et,  par  suite,  que  l’orifice  utérin  était  unique. 

Par  contre,  il  y a quelques  mois  à peine,  avait  été  inscrite 
au  bureau  des  mœurs  une  jeune  fille  d’une  vingtaine 
d'années,  qui,  radiée  aujourd’hui  , présentait  1 anomalie 
complète  de  deux  vagins  et  de  deux  utérus.  La  cloison 
vaginale  était  verticale  et  allait  s’implanter  directement 
sur  une  petite  rainure  allongée,  qui  servait  de  point  de 
jonction  à deux  cols  de  petite  dimension  mais  parfaitement 
distincts  et  ayant  chacun  leur  orifice  isolé,  indépendant. 
Deux  hystéromètres  introduits  simultanément , l’un  a 
droite  et  l’autre  à gauche,  jusqu’à  une  profondeur  de  qua- 
tre à cinq  centimètres,  ne  parvenaient  pas  à se  rejoindre 
et  indiquaient  ainsi  une  complète  séparation.  Une  injection 
de  lait  faite,  avec  l’assentiment  de  l’intéressée,  dans  l’ou- 
verture de  droite  et  renouvelée  à plusieurs  reprises,  ne  res- 
sortait jamais  par  l’ouverture  de  gauche  et  réciproquement. 

Après  des  expériences  si  concluantes,  il  ne  pouvait  sub- 
sister aucun  doute  et  nous  acquérions  la  conviction  de 
l'existence  de  deux  vagins  et  de  deux  utérus  chez  cette 
jeune  personne.  L’étude  du  mode  de  menstruation  eût  d’ail- 
leurs suffi  à dissiper  nos  dernières  hésitations.  Voici  nos 
observations  à ce  point  de  vue  : Cette  fille  avait  été  réglée 
vers  l’âge  de  seize  ans;  les  menstrues  se  produisaient  de 
loin  en  loin  des  deux  côtés  à la  fois , mais  le  plus  souvent 
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lin  intervalle  d'une  huitaine  de  jours  séparait  la  menstrua- 
tion de  droite  de  la  menstruation  de  gauche.  A ces  moments, 
constatation  qu'il  nous  a été  donné  de  faire  , la  perte  san- 
guine était  absolument  limitée  à un  seul  côté  et  constituait 
ainsi  une  preuve  irrécusable. 

Des  deux  vagins,  l’un,  le  gauche,  était  un  peu  plus  déve- 
loppé que  l’autre  ; néanmoins  les  rapports  sexuels  étaient 
possibles  des  deux  côtés.  Enfin,  comme  dernier  renseigne- 
ment , ajoutons  qu'il  n’y  avait  jamais  eu  symptôme  de 
grossesse  et  que  cette  jeune  fille  fort  bien  conformée, parais- 
sait douée  d'une  parfaite  santé. 

Cette  observation  personnelle,  par  un  sentiment  de  déli- 
catesse prémédité  de  notre  part,  sera  la  seule  que  contien- 
dra cet  ouvrage.  Elle  nous  a paru  trop  curieuse  pour  ne 
pas  mériter  quelques  développements.  N’est-ce  pas,  en  effet, 
une  superfétation  vraiment  bizarre  de  la  nature  de  réunir 
deux  fois  le  même  sexe  sur  la  même  personne  ? 

Après  cette  observation,  la  pensée  de  l'hermaphrodisme 
vient  naturellement  à l’esprit.  Mais,  à ce  sujet,  nous  devons 
dire  que,  sauf  quelques  clitoris  un  peu  plus  développés  que 
d’habitude,  nous  n’avons  jamais  eu  à constater  chez  les 
filles  inscrites  aucun  de  ces  cas  anormaux  qui,  reproduits 
en  pièces  anatomiques,  forment  pour  le  profane  la  grande 
attraction  du  musée  Dupuytren. 


§ IX.  — DE  LA  RADIATION. 


Malgré  les  soins  extrêmes  que  l’administration  apporte, 
dans  l’intérêt  public  , au  maintien  de  l’inscription  des 
prostituées  sur  le  registre  du  bureau  des  mœurs,  cette  for- 
malité, cependant,  est  toujours  susceptible  de  révocation. 


Des  circonstances  très  diverses 


peuvent  en  entraîner  l’an- 
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nulation  et  permettre  à la  femme  notée  aujourd’hui  d’infa- 
mie, de  recouvrer  demain  tous  les  droits  qu’elle  avait 
perdus. 

C’est  précisément  par  cet  acte,  désigné  en  langage  admi- 
nistratif sous  le  nom  de  radiation , que  la  femme  inscrite 
parvient  à reconquérir  la  plénitude  de  ses  droits  et  de  sa 
liberté.  A peine  son  nom  est-il  rayé  du  registre  de  la  police 
sanitaire  qu’elle  reprend  possession  d’elle-même  ; n'ayant 
plus  de  surveillance  directe  à subir,  elle  est  soustraite  dé- 
sormais aux  exigences  spéciales  que  l’inscription  lui  avait 
imposées. 

La  radiation  d’une  prostituée  inscrite  peut,  de  même  que 
son  inscription  et  suivant  les  circonstances,  être  effectuée 
de  droit  ou  d’office  ; à un  autre  point  de  vue,  elle  est  provi- 
soire ou  définitive  ; enfin,  elle  s’accomplit  immédiatement 
ou  après  un  certain  temps  de  surveillance. 

1°  Radiation  pour  cause  de  décès. 

Nous  avons  indiqué  combien  le  genre  de  vie  des  prosti- 
tuées en  général  et  des  filles  de  maisons  en  particulier  est 
préjudiciable  à leur  santé.  Ces  seules  considérations  nous 
amènent  naturellement  à admettre  le  décès  des  prostituées 
comme  une  des  causes  fréquentes  de  leur  radiation. 

Mais,  afin  que  le  lecteur  puisse  lui-même  se  rendre  compte 
par  des  chiffres  de  l'importance  de  chacun  des  motifs  de 
radiation  que  nous  aurons  à signaler,  il  nous  a paru  utile 
d’établir  à cet  égard  un  tableau  précis,  indiquant  le  nombre 
et  les  causes  des  radiations  effectuées  à Marseille  durant 
la  période  des  six  dernières  années. 
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TABLEAU  indiquant  le  nombre  et  les  causes  des  radiations  effectuées  au  bureau  des  mœurs  de  Marseille 

pendant  la  période  des  six  dernières  années. 
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On  remarquera  sans  doute  dans  ce  tableau  que  le  chiffre 
des  décès,  contrairement  à notre  assertion,  est  peu  élevé. 
Mais  il  faut  considérer  que  le  plus  souvent,  faute  de  ren- 
seignements précis,  .les  prostituées  qui  meurent  dans  les 
asiles  ou  les  hôpitaux  sont  radiées  d'office  comme  soustraites 
ou  disparues  et  non  comme  décédées.  Nous  établissons  en 
fait  que  ce  nombre  de  24  décès  sur  1,737  radiations  ne 
représente  pas  même  le  cinquième  du  chiffre  réel. 

2°  Radiation  pour  cause  de  mariage. 

Au  premier  abord,  l’esprit  ne  peut  se  défendre  d’un 
certain  mouvement  de  surprise,  en  voyant  juxtaposés  deux 
mots  si  dissemblables  dans  l’idée  qu’ils  font  naître,  mariage 
et  prostituée.  Il  suffit  cependant  de  consulter  le  tableau 
précédent  pour  voir  qu’à  Marseille  une  moyenne  de  quatre 
femmes  inscrites  parviennent  chaque  année  à échanger 
leur  titre  de  prostituée  contre  la  qualité  d’épouse;  à Paris, 
cette  moyenne  s’élève  à vingt  environ  d’après  M.  Lecour. 

Outre  leur  signification  statistique,  de  pareils  actes  ser- 
vent encore  à démontrer  que  le  sexe  faible  n’est  pas  seul 
susceptible  de  dégradation.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  en 
effet,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  hommes  qui 
recherchent  de  pareilles  unions,  ne  sont  que  des  person- 
nages tarés  et  avilis,  dont  le  seul  but  est  de  pouvoir  vivre 
en  parasites. 

En  tout  cas,  et  quelles  que  soient  les  suites  habituelles 
de  pareilles  unions,  l'administration  ne  met  aucun  obstacle 
à la  radiation  d’une  fille  inscrite,  lorsque  celle-ci  peut,  par 
un  certificat  ou  par  un  acte  légal  quelconque,  justifier  son 
changement  de  condition. 

3°  Radiation  des  filles  devenues  maîtresses  de  maisons 
de  tolérance. 

Quoiqu’il  soit  pour  ainsi  dire  établi  que  le  sort  des 


r 
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prostituées  est  de  rester  à la  chaîne  et  de  mourir  de  misère, 
quelques-unes  cependant,  par  suite  de  circonstances  parti- 
culières, font  exception  à la  loi  commune  et  parviennent  à 
quitter  les  rangs  des  filles  soumises  pour  devenir  maîtresses 
de  maisons  de  tolérance.  En  ce  cas,  dès  qu’elles  ont  pris 
possession  de  leurs  nouvelles  fonctions,  elles  sont  rayées 
des  listes  du  contrôle. 

Dans  les  maisons  de  tolérance,  la  matrone  seule  jouit  du 
bénéfice  de  la  radiation.  La  qualité  de  sous-maîtresse  n'en- 
traînant point  la  même  faveur,  celles  qui  exercent  ces 
fonctions  restent  soumises,  au  point  de  vue  de  la  police 
sanitaire,  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  filles 
inscrites. 

4°  Radiation  clés  prostituées  admises  dans  les  établis- 
sements de  refuge  ou  rendues  à leur  famille. 

Pour  tout  homme  qui  porte  quelque  intérêt  au  bien  de  l’hu- 
manité, ce  genre  de  radiation  est  celui  qu’il  serait  le  plus 
désirable  de  voir  fréquemment  s’accomplir.  Et  pourtant, 
si  nous  jetons  un  regard  sur  notre  relevé,  nous  constaterons 
avec  une  profonde  amertume  que  ce  motif  de  radiation  est 
un  des  plus  rares,  A quoi  attribuer  ces  fâcheux  résultats? 
Trois  causes,  à notre  avis,  peuvent  les  expliquer  : la  per- 
version profonde  des  prostituées,  qui  a pour  effet  d’opposer 
une  résistance  presque  invincible  à leur  retour  à une  vie 
honnête  ; la  pénurie  dès  moyens  moralisateurs  réservés  aux 
filles  inscrites;  et,  enfin,  le  défaut  d’organisation  ou  du 
moins  le  trop  petit  nombre  des  établissements  de  refuge. 

Cependant,  quelque  rares  que  soient  les  filles  repen- 
tantes qui  abandonnent  les  rangs  de  la  débauche  pour 
revenir  à la  voie  du  devoir,  il  faut  reconnaître  que  l’admi- 
nistration n’oppose  jamais  la  moindre  entrave  à l'accom- 
plissement de  ces  louables  déterminations.  Les  portes  de 
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l’asile  qui  reçoit  ces  repenties  se  sont  à peine  fermées  sur 
elles,  que  déjà  leur  nom  est  effacé  du  registre  de  la  police. 
Il  ne  leur  reste  plus  désormais  d’autres  obligations  à rem- 
plir que  celles  que  dictent  les  règlements  de  ta  demeure 
hospitalière,  où  elles  vont  faire  oublier  leur  passé  et  où  elles 
trouveront  leur  réhabilitation  dans  la  prière  et  le  travail. 

Quelquefois  une  demande  en  radiation  adressée  par  une 
fille  inscrite  est  appuyée  par  ses  parents,  par  son  père  ou 
par  sa  mère.  Dans  ces  cas,  la  radiation  est  immédiate 
lorsque  la  situation  des  parents  garantit  le  retour  de  leur 
fille  à une  vie  plus  régulière.  Mais,  si  l’administration, 
renseignée  sur  l'état  de  ces  parents,  sur  leur  perversité  de 
mœurs,  acquiert  la  certitude  qu'ils  ne  prêtent  leur  appui 
à la  demande  de  leur  fille  que  dans  un  but  d’exploitation 
plus  facile,  elle  n’hésite  pas  à passer  outre. 

5°  Radiation  pour  cause  de  condamnation  grave  ou  par 
suite  d'un  arrêté  d'expulsion. 

Quand  une  fille  inscrite  se  rend  coupable  d’un  délit  ou 
d’un  crime  qui  motive  une  condamnation  d’une  certaine 
durée  ou  un  arrêté  d’expulsion,  il  est  aussi  procédé  à sa 
radiation.  Mais  alors,  et  surtout  dans  le  premier  cas,  sa 
radiation  n’est  que  provisoire. 

G0  Radiation  pour  cause  de  départ.  Radiation  d'office. 

Le  caractère  et  les  habitudes  essentiellement  nomades 
des  prostituées,  à défaut  des  chiffres  que  nous  avons  pro- 
duits, suffiraient  à expliquer  la  fréquence  de  ces  genres  de 
radiations.  Il  n’v  a donc  pas  lieu  de  s’étonner  si  notre  sta- 
tistique attribue  à ces  deux  causes  la  presque  totalilé  des 
radiations  effectuées. 

En  cas  de  départ,  la  fille  inscrite  qui  se  déclare  pariante , 
n’a  pas  d’autres  conditions  à remplir  que  de  faire  connaître 
le  lieu  de  sa  nouvelle  destination  et  de  subir  la  visite  sani- 
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taire.  Si  elle  est  reconnue  saine,  sa  radiation  a lieu  aussitôt 
et  sans  aucune  autre  formalité.  Mais  il  ne  faudrait  pas  cpie 
cette  déclaration  de  départ  fût  fausse,  car  la  femme  ainsi 
radiée  serait  arrêtée  par  le  premier  agent  qu’elle  rencon- 
trerait et  sévèrement  punie  comme  s’étant  soustraite  aux 
visites. 

La  radiation  d’office  est  celle  que  prononce  l’administra- 
tion lorsqu’une  prostituée  ne  s’est  pas  présentée  à la  visite 
sanitaire  ou  au  bureau  des  mœurs  depuis  plus  de  trois 
mois,  et  lorsque  toutes  les  recherches  et  démarches  faites 
par  la  police  pour  suivre  sa  trace  sont  restées  infruc- 
tueuses. 

6°  Radiation  par  suite  d'abandon  de  la  prostitution  et 
de  justification  de  moyens  d’existence. 

Au  point  de  vue  administratif,  toutes  les  causes  de  radia- 
tion qui  précèdent  sont  parfaitement  prévues  et  déterminées; 
la  police  ne  peut  donc  pas  faire  fausse  route,  ayant  une 
ligne  de  conduite  si  nettement  tracée.  Mais,  là  où  surgis- 
sent de  nouvelles  difficultés,  là  où  l’administration  voit  sans 
cesse  s’élever  en  face  d’elle  les  exigences  de  l’intérêt  social 
et  les  droits  de  l’intérêt  privé,  c’est  dans  le  dernier  cas 
qu’il  nous  reste  à exposer. 

Une  fille  inscrite,  animée  du  désir  de  renoncer  à la  pros- 
titution et  de  rentrer  dans  la  vie  commune,  adresse  au 
maire  une  demande  en  radiation. 

L’administration,  de  nouveau  livrée  à sa  seule  inspira- 
tion, est  ainsi  mise  en  demeure  d’apprécier  et  de  prononcer. 
Sa  décision  même  étant  le  plus  souvent  sans  recours,  quelle 
est  sa  conduite?...  Le  moyen  qu’elle  emploie,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  est  de  soumettre  à l’épreuve,  pen- 
dant une  durée  variable,  la  prostituée  qui  a sollicité  sa 
radiation.  Si,  après  une  surveillance  attentive  de  trois, 
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quatre,  cinq  ou  six  mois,  il  est  établi  par  les  rappoits  des 
agents  que  cette  fllle  a véritablement  changé  de  conduite, 
qu’elle  n’a  plus  été  surprise  en  flagrant  délit  de  prostitu- 
tion, qu’elle  est  parvenue  à se  procurer  par  son  travail  les 
ressources  nécessaires  à son  entretien,  et  enfin  si,  durant 
cet  intervalle,  elle  a été  constamment  déclarée  saine  par  la 
visite  sanitaire,  elle  est  alors  rayée  des  contrôles  de  la 
débauche.  Mais,  au  contraire, si  le  moindre  fait  de  désordre 
est  relevé  à sa  charge,  si  ses  habitudes,  ses  fréquentations 
ne  révèlent  aucun  amendement  dans  sa  conduite,  ou  si  elle 
est  trouvée  atteinte  de  quelque  contagion  récente,  il  est 
passé  outre,  sa  demande  est  rejetée  et  son  nom  continue  à 
figurer  sur  le  registre  d’inscription. 

La  radiation  d’une  fille  inscrite  est  quelquefois  immédiate, 
par  suite  de  l’intervention  de  hautes  influences;  mais  ce 
sont  là  des  faveurs  exceptionnelles,  le  plus  souvent  accor- 
dées en  dehors  de  tout  esprit  de  justice. 

On  s’est  plusieurs  fois  demandé  si  la  situation  de  la 
femme  renonçant  à la  prostitution  publique  pour  vivre 
maritalement  avec  un  homme  qui  s’établit  son  protecteur, 
situation  familière  aux  prostituées  dans  le  cours  de  leur 
carrière,  devait  entraîner  de  droit  la  radiation. 

Suivant  les  époques  et  surtout  suivant  les  hommes 
chargés  de  la  direction  de  la  police,  cette  importante  ques- 
tion a reçu  des  solutions  diverses.  Les  uns  ont  trouvé  la 
raison  suffisante  et  les  autres  l’ont  repoussée  avec  énergie  ; 
à tel  point  qu’on  a vu  les  décisions  auxquelles  cet  état  par- 
ticulier a donné  lieu,  varier  comme  les  opinions  qu’il  a fait 
naître.  Voici  à cet  égard  un  important  extrait  du  procès- 
verbal  d’une  conférence  présidée  le  27  mars  1828,  par 
M.  Debelleyme,  dans  laquelle  cette  question  fut  agitée  : 
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« Quant  aux  femmes  annonçant  l’intention  de  renoncer  à la 
prostitution  pour  vivre  maritalement  avec  un  homme  ; 
comme  la  cause  qui  les  dirige  n’est  fondée  que  sur  des 
circonstances  presque  toujours  passagères  et  que  cette 
cause  momentanée  venant  à cesser,  l'habitude  de  la  prosti- 
tution,  qui  n’était  que  suspendue,  reprend  nécessairement 
son  cours,  la  commission  a jugé  qu’il  ne  fallait  admettre 
ces  motifs  qu’avec  beaucoup  de  circonspection  ; car  rien  ne 
prouve  qu'une  lille  publique,  par  cela  même  qu’elle  vit 
maritalement  avec  un  homme,  a cessé  de  se  prostituer  ; 
rien  ne  prouve  également  que  cet  individu  consentira  tou- 
jours à pourvoir  à ses  besoins  ; rien  n’est  plus  douteux  que 
la  durée  de  ces  liaisons  aussi  fragiles  que  la  passion  qui 
les  a fait  naître  ; enfin,  rien  ne  constate  que  cette  union 
passagère  une  fois  rompue,  la  femme  qui  aura  sollicité  sa 
radiation  n’aura  pas  recours  à son  premier  métier,  comme 
la  seule  ressource  qui  lui  reste.  Ces  trois  motifs  sont  plus 
que  suffisants  pour  n’accorder  que  peu  de  confiance  à des 
demandes  semblables.  » 

De  nos  jours,  l’esprit  de  ce  rapport  jouit  encore  à Mar- 
seille d’une  telle  faveur  auprès  de  l’autorité,  qu’elle  en  exé- 
cute fidèlement  les  indications  toutes  les  fois  qu’elle  est 
appelée  à agir  en  pareille  circonstance. 

Nous  avons  résumé  les  causes  les  plus  fréquentes  de  la 
radiation  des  filles  inscrites.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  l’administration,  on  le  voit,  conserve  un  pouvoir 
absolu  et  sans  contrôle;  il  est  donc  nécessaire  que  le  plus 
grand  esprit  de  justice  préside  à chacune  de  ses  délibéra- 
tions. Sa  toute-puissance  elle-même  lui  impose  comme  un 
devoir  sacré  de  se  soustraire  aux  entraînements  de  l'arbi- 
traire, cet  écueil  dangereux  qui  sans  cesse  s’élève  mena- 
çant devant  elle. 
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Mais,  du  reste,  comme  ce  livre  est  écrit  surtout  eu  vue 
des  réformes  que  nous  croyons  bonnes  à accomplir,  nous 
ne  saurions  passer  sous  silence  certaines  réflexions  qui 
s’imposent  à la  fin  de  ce  chapitre. 

Quelle  que  soit  l’estime  que  l’on  professe  pour  les  admi- 
nistrations municipales  et  pour  les  chefs  de  la  police,  il  est 
impossible  de  méconnaître  que  le  mode  de  fonctionnement 
usité  jusqu’à  ce  jour  pour  la  radiation  des  filles  soumises, 
fonctionnement  que  nous  venons  de  décrire,  ne  présente 
pas  plus  de  garanties  que  celui  dont  nous  avons  fait  la  cri- 
tique pour  X inscription . Et  d’ailleurs,  analysons  les  faits, 
il  sera  ensuite  facile  d’apprécier  en  pleine  connaissance  de 
cause.  Quand  une  fille  demande  à être  radiée,  elle  doit 
adresser  sa  pétition  au  maire.  Celui-ci  renvoie  aussitôt  cette 
demande  au  commissaire  central  qui,  a son  tour,  la  remet 
à l’inspecteur  des  mœurs  avec  ordre  de  l’annoter  après 
enquête.  L’appréciation  de  ce  fonctionnaire  devient  dès  lors 
la  seule  base  de  la  détermination  à prendre.  En  effet,  la 
demande,  apostillée  dans  un  sens  favorable  ou  contraire, 
revient  au  commissaire  central,  puis  au  maire.  C'est  alors 
seulement  qu’une  décision  est  prise,  décision,  avons-nous 
besoin  de  le  dire,  invariablement  conforme  à l’avis  de 
l’inspecteur. 

Or  donc,  pour  la  radiation  comme  pour  l'inscription, 
l’inspecteur  est  à la  fois  juge  et  partie  ; lui  seul  fait  l’en- 
quête et  il  la  fait  san§  aucune  espèce  de  contrôle  effectif; 
lui  seul  apprécie,  lui  seul  dispose  sans  appel  du  sort  de  ces 
malheureuses  femmes  qu’un  moment  de  repentir  suprême 
peut  encore  réhabiliter.  Le  maire  et  le  commissaire  central 
sont,  il  est  vrai,  censés  agir  en  dernier  ressort;  mais  en  réa- 
lité, leur  intervention  n’a  qu’un  caractère  tout-à-fait  passif. 

Ce  sont  là,  nous  ne  cesserons  de  le  redire,  des  attributions 
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beaucoup  trop  étendues  et  beaucoup  trop  graves  pour  un 
fonctionnaire.  A la  place  du  seul  jugement  de  l’inspecteur 
des  mœurs,  nous  réclamons  encore  la  création  de  ce  tribu- 
nal, ou  mieux,  de  cette  commission  que  nous  avons  démon- 
trée indispensable,  au  chapitre  de  l’inscription.  Quand  des 
hommes  du  mérite  de  ceux  que  nous  voudrions  voir  consti- 
tuer cette  sorte  de  jury  des  mœurs  se  seraient  prononcés 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  nous  aurions  au  moins  cette 
satisfaction  de  croire,  s’ils  en  venaient  à porter  atteinte  à la 
liberté  individuelle,  que  ce  ne  serait  jamais  qu’en  vue  de 
sauvegarder  les  droits  de  la  société,  c’est-à-dire  l’intérêt 
public. 


§ X.  — DES  DIVERSES  PÉNALITÉS  APPLICABLES  AUX 
FILLES  SOUMISES. 

Toute  infraction  commise  par  une  fille  inscrite  aux  pres- 
criptions contenues  dans  le  règlement  municipal  que  nous 
avons  reproduit,  entraîne,  si  elle  est  constatée  par  la  police 
des  mœurs,  une  peine  disciplinaire.  Cette  peine  est,  suivant 
la  gravité  du  fait,  ou  l’arrestation  immédiate  de  la  délin- 
quante suivie  d'emprisonnement,  ou  sa  mise  en  contraven- 
tion. 

L’arrestation  d’une  fille  soumise  peut  avoir  lieu  dans  les 
rues,  sur  les  promenades,  dans  les  établissements  publics 
et  même  à son  domicile.  Elle  est  la  conséquence  d’une  infrac- 
tion grave  dans  le  genre  de  celles  qui  suivent  : le  fait  de 
s’être  soustraite  aux  visites  sanitaires,  le  flagrant  délit  de 
provocation  à la  débauche  et  le  scandale  produit  en  public. 

La  femme  ainsi  arrêtée  est  immédiatement  conduite  au 
bureau  des  mœurs  par  l’agent  qui  a constaté  le  délit.  Là, 
si  l’arrestation  a eu  lieu  de  jour,  elle  est  bientôt  interro- 
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géepar  l’inspecteur,  auquel  l’agent  a préalablement  fait  un 
rapport  sommaire  sur  les  motifs  de  1 arrestation.  Selon  les 
explications  fournies  par  la  délinquante,  selon  la  gravité 
des  faits  qui  lui  sont  reprochés,  elle  est  ou  retenue  ou 

relaxée. 

Est-elle  relaxée  ?...  Aussitôt  elle  redevient  libre  ; mais 
si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  on  maintient  son  arres- 
tation, elle  est,  séance  tenante,  conduite  au  violon,  où  elle 
reste  détenue  un,  deux,  trois,  quatre  et  même  huit  jours, 
suivant  le  cas. 

Lorsque  l’arrestation  d’une  fille  soumise  a lieu  dans  le 
courant  de  la  nuit,  celle-ci  est  directement  conduite  au 
violon  et  ne  subit  l’interrogatoire  de  l’inspecteur  que  le  len- 
demain dans  la  matinée. 

Le  violon  est  un  mode  de  pénalité  qui  joue  un  trop  grand 
rôle  dans  la  vie  des  prostituées  pour  que  nous  ne  consacrions 
pas  quelques  lignes  à sa  description.  Mais,  du  moins,  avant 
d’aborder  ce  sujet,  disons  avec  le  poëte  : horresco  referens  ! 

Le  violon  des  filles  soumises  (car  il  y a aussi  le  violon  des 
hommes  et  celui  des  femmes  non  prostituées),  est  la  prison 
municipale  où  sont  détenues  toutes  les  femmes  arrêtées  pour 
fait  de  prostitution.  Si  nous  voulions  le  dépeindre  d’un  mot, 
nous  dirions  que  c’est  un  endroit  absolument  infect.  Il  est 
situé  dans  la  rue  de  la  Prison,  près  de  l’Hôtel  de  Ville,  et 
fait  partie  du  même  local  que  le  bureau  des  mœurs.  C’est 
une  pièce  irrégulière,  de  dix  mètres  de  longueur  environ 
sur  cinq  mètres  de  large  ; une  porte  solidement  blindée, 
verrouillée  et  cadenassée  y donne  accès. 

Cette  porte,  munie  d’une  lucarne  à fermoir,  également 
grillée,  ouvre  sur  le  plus  large  pan  de  la  salle  ; de  chaque 
côté  s’étend  un  lit  de  camp  en  bois,  fixe,  noirci  moins  par 
le  temps  que  par  les  ordures,  et  occupant  ensemble  à peu 
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près  la  moitié  de  la  surface  du  plancher.  En  face  de  la  porte 
est  une  fenêtre  ; une  autre  ouvre  sur  le  côté  droit  ; d’énor- 
mes barreaux  en  fer,  doublés  de  larges  auvents  recouverts 
par  un  grillage  a treillis,  en  forment  la  fermeture.  Le  par- 
quet inégal  est  en  dalles  rouges  , il  suinte  constamment  une 
humidité  fétide.  Sur  les  murs  crépis  à la  chaux  sont  tracés 
çâ  et  là  des  inscriptions  et  des  dessins  obscènes.  Dans  un  des 
coins  est  une  cabine  à porte  mobile,  c’est  une  latrine  ; lui 
faisant  pendant  dans  l'autre  coin,  un  lavabo  en  pierre  mas- 
sive est  destiné  aux  ablutions  préparatoires  de  la  visite 
sanitaire.  Les  deux  lits  de  camp,  une  cruche  ébréchée  et  un 
long  râtelier  pour  suspendre  les  vêtements,  constituent  tout 
le  mobilier. 

C’est  là,  c’est  dans  cet  affreux  réduit  que  sont  quelquefois 
entassées  dix,  quinze  et  vingt  malheureuses  femmes  ; c’est 
dans  cette  prison  horrible  qu’il  nous  a été  donné  de  voir 
confondues  pêle-mêle  les  racoleuses  éhontées,  les  filles 
de  maisons  et  ces  femmes  galantes,  dont  la  mise  recher- 
chée, au  théâtre  et  dans  les  rues,  excite  quelquefois  l’admi- 
ration ! . . . . Hélas  ! quel  triste  spectacle  ! . . . . 

Le  médecin,  dans  sa  carrière,  est  sans  doute  appelé  à 
voir  souvent,  dans  toute  leur  horreur,  les  plus  émouvantes 
scènes  de  misère  ; mais  nous  avouons  en  toute  sincérité 
n’avoir  jamais  rien  vu  de  comparable,  d’aussi  sinistre, 
d’aussi  navrant  que  l’intérieur  du  violon  des  prostituées  ! 
Ces  femmes,  jeunes  ou  vieilles,  vêtues  de  sordides  haillons 
ou  du  linge  le  plus  fin,  sont  là  comme  anéanties  ; presque 
toujours  à demi-nues,  pâles,  les  cheveux  en  désordre,  le 
regard  à la  fois  lascif,  hébété  et  suppliant  : souvent  nu-pieds, 
quelquefois  couvertes  de  dentelles  salies  au  contact  de  tout 
ce  qui  est  à leur  portée,  d’autres  fois  même  parées  de  dia- 
mants, dont  l’éclat  ne  sert  qu’à  faire  ressortir  davantage  leur 
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misérable  situation  ; ici  debout,  là  assises  ou  plutôt  accrou 
pies  sur  le  rebord  d’un  de  ces  lits  de  planches  , celles-ci 
tardant  un  silence  dédaigneux,  se  détournant,  celles-là 

<D 

criant  à.l’injustice,  récriminant  contre  la  sévérité  adminis- 
trative, demandant  grâce Un  tel  tableau  est  hideux  à 


voir  et  fait  pitié  ! . . . . On  sort  de  là  le  cœur  plein  de  tris- 
tesse et  de  dégoût  !....  Quand  il  est  donné  à un  homme 
d’assister  à un  semblable  spectacle,  il  n est  certes  pas 


besoin  qu’il  soit  un  profond  moraliste  pour  se  livrer  à de 
graves  méditations,  et  pour  gémir  sur  les  terribles  consé- 
quences de  l’imperfection  humaine  ! 

Les  femmes  enfermées  dans  ces  oubliettes  modernes  ne 
reçoivent  réglementairement  pour  toute  nourriture  que  du 
pain  et  de  l’eau,  c’est-à-dire  pas  assez  pour  vivre  dans  ce 
milieu  infect  et  trop  pour  y mourir.  Toutefois,  il  leur  est 
permis  de  se  procurer,  par  l'entremise  d'une  commission- 
naire attachée  à ce  service  et  au  moyen  de  leurs  propres  res- 


sources, quelques  aliments  préparés  dans  les  restaurants  du 
voisinage.  Cette  même  commissionnaire  se  rend  aussi,  sur 
leur  demande,  au  domicile  des  détenues  pour  les  pourvoir 
du  linge  de  rechange,  des  vêtements  et  des  couvertures 
dont  elles  ont  si  grand  besoin  pour  le  temps  de  leur  incar- 
cération. Car,  détail  que  nous  avons  omis  de  noter,  l’admi- 
nistration refuse  impitoyablement  de  leur  fournir  autre 
chose  que  les  planches  nues.  Sans  le  hasard  qui,  à côté  des 
malheureuses  sans  ressources,  amène  toujours  au  violon 
quelques  tilles  galantes  plus  ou  moins  fortunées,  est-on 
bien  sûr  qu’au  moment  des  plus  âpres  nuits  d’hiver,  le  froid 
ou  la  faim  n’y  feraient  jamais  de  victimes  ?...  A ce  sujet, 
l’occasion  se  présente  ici,  occasion  rare  dans  cet  ouvrage, 
de  signaler  un  des  bons  côtés  du  caractère  des  prostituées. 
En  narrateur  fidèle,  notre  devoir  est  de  le  relater  ; nous  n'y 
manquerons  pas. 
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Ii  n’est  peut-être  aucune  classe  de  la  société  où  on  apporte 
un  soin  aussi  jaloux  à se  soutenir,  à s’entr’aider  que  chez  les 
filles  soumises.  Chez  elles,  surtout  aux  heures  de  l’adver- 
sité et  des  souffrances,  la  générosité  est  sans  limites  et  on 
les  voit  se  priver  volontairement  du  nécessaire  pour  en  faire 
profiter  celles  qui  ont  besoin.  C’est  ce  qui  se  passe  d'une  ma- 
nière presque  constante,  lorsque  détenues  ensemble,  subis- 
sant un  sort  égal,  soumises  aux  mêmes  privations,  les  unes 
ont  quelques  ressources  et  les  autres  n’en  ont  pas.  Les  divers 
avantages  qu’on  peut  se  procurer  à prix  d’argent  sont  là 
partagés  en  commun;  celle  qui  donne  ne  veut  pas  avoir 
plus  que  celle  qui  reçoit,  et  souvent  même  elle  se  contente 
de  moins.  Il  faut  aussi  voir  avec  quel  empressement  se  font 
parmi  elles  ces  petites  collectes  qui  ont  pour  but  de  four- 
nir aux  plus  dénuées,  soit  un  vêtement,  soit  du  linge,  soit 
même  les  premiers  moyens  d’existence  à sa  sortie  de  prison. 
Il  y a dans  ces  actes  d’assistance  mutuelle  une  sorte  de 
commune  harmonie  vraiment  curieuse  à étudier. 

Par  suite  de  cette  même  disposition  de  caractère,  les 
vols  entre  prostituées  sont  extrêmement  rares.  Au  violon, 
les  objets  de  chacune  sont  pour  ainsi  dire  à la  disposition 
de  toutes,  et  cependant,  malgré  les  entrées  et  les  sorties 
continuelles,  qui  rendraient  les  soustractions  faciles,  il  ne 
se  produit  que  tout-à-fait  exceptionnellement  des  plaintes 
à cet  égard. 

Mais,  à côté  de  ces  qualités,  que  de  vices  nous  aurions  à 
noter  comme  inhérents  à la  nature  même  des  prostituées  ! 
Fai  égard  au  lieu  que  nous  décrivons,  ne  citons  que  pour 
mémoire  ces  scènes  d’immoralité  qui,  nuit  et  jour,  dans 
le  violon  des  filles  soumises,  rappellent  les  plus  ignobles 
orgies  de  file  de  Lesbos  !...  La  pensée  qu’on  a pu  parfois 
introduire  dans  ce  milieu  abject  des  femmes,  des  jeunes 
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filles  même,  (comme  il  arrive  trop  souvent,  helasl  ) qui 
n'en  étaient  encore  qu’au  seuil  de  la  dépravation,  tait  fris- 
sonner d’horreur.  En  effet,  la  femme  qui  a eu  le  malheur 
de  prendre  part  à une  telle  promiscuité,  n’est-elle  pas  per- 
due irrévocablement  et  à tout  jamais  . 

A cet  égard,  nous  nous  sommes  souvent  demandé,  sans 
pouvoir  toutefois  nous  l’expliquer,  pourquoi  la  police  ne 
mettait  pas  à profit  une  autre  salle,  contiguë  à celle  que  nous 
venons  de  dépeindre,  un  peu  moins  spacieuse  mais  calquee 
sur  le  même  modèle,  pour  y enfermer  les  femmes  qu'on 
arrête  pour  la  première  ou  la  seconde  lois,  et  surtout  celles 
qui  ne  sont  pas  encore  inscrites.  En  semblable  circon- 
stance, les  catégories  à établir  nous  semblent  présenter 
une  impérieuse  nécessité. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  système  de  répression  mis  en  usage 
contre  les  prostituées,  exige  clans  tout  son  ensemble  une 
réforme  absolue.  D’abord,  au  lieu  de  laisser  à l’inspecteur, 
bien  qu’il  doive  en  référer  au  commissaire  central,  le  soin 
de  prononcer  ces  condamnations  à deux,  trois,  quatre  et 
même  huit  jours  de  prison,  qui,  en  réalité,  sont  exorbitantes, 
nous  réclamons  avec  insistance  de  ne  voir  appliquer  de  sem- 
blables peines  que  d’après  la  décision  du  tribunal  dont  nous 
avons  proposé  la  création.  En  second  lieu,  le  violon,  dans 
les  conditions  où  il  est  installé  aujourd’hui,  ne  réunit  au- 
cune des  conditions  commandées  par  l’hygiène  et  la  morale. 
Ce  que  nous  voudrions , ce  serait  de  le  reconstituer  de  fond 
en  comble;  si  le  système  cellulaire,  qui,  à notre  avis,  serait 
le  meilleur  pour  ce  genre  de  répression,  n’est  pas  possible, 
nous  demandons  au  moins  une  installation  plus  convena- 
ble, un  régime  moins  sévère,  mais  aussi  une  surveillance 
plus  attentive,  une  classification  parmi  les  détenues  et  sur- 
tout l’obligation  pour  elles  de  s’occuper  chaque  jour  et  en 
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silence,  pendant  un  certain  nombre  d’heures,  à des  travaux 
de  couture  ou  même  à des  travaux  plus  élémentaires,  sui- 
vant leurs  aptitudes. 

Ces  diverses  réformes,  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer 
très  sommairement  dans  ce  travail,  méritent  d’attirer  sans 
retard  la  sollicitude  de  l’administration.  Si  on  les  étudie  à 
fond,  on  ne  peut  manquer  d’y  trouver  les  éléments  de  tout 
un  nouveau  système  répressif.  Il  y a là,  d’ailleurs,  une  sé- 
rieuse question  d’humanité  qui  s'impose  et  sur  laquelle  il 
n’est  certes  pas  besoin  d’insister  d'avantage  : le  mal  est  si- 
gnalé, nul  doute  que  ceux  auxquels  incombe  ce  soin  n'y 
portent  un  prompt  et  salutaire  remède.  Ce  serait  vraiment 
à désespérer  de  nos  institutions,  si  une  négligence  coupa- 
ble venait  à tromper  nos  espérances. 

Le  second  mode  de  répression  mis  en  usage  contre  les 
prostituées  délinquantes  est,  avons-nous  dit,  la  mise  en 
contravention.  Chacune  de  ces  contraventions  est  prise 
en  note  au  bureau  des  mœurs  et,  lorsqu’un  certain  nombre 
sont  relevées  contre  la  même  femme,  le  rapport  en  est  dé- 
posé au  tribunal  de  simple  police.  Suivant  la  gravité  des 
faits,  suivant  leur  nombre,  l'état  de  récidive  des  accusées, 
il  est  alors  prononcé  contre  elles  par  cette  juridiction  ou 
une  amende  ou  l’emprisonnement.  Dans  ce  dernier  cas,  ce 
n’est  plus  au  violon  que  la  peine  est  subie,  mais  à la  prison 
des  Présentées. 

Ce  genre  de  répression  n’est- il  pas,  nous  le  demandons, 
de  beaucoup  préférable  au  premier  . Il  tombe  du  moins 
dans  le  droit  commun  et,  comme  tel,  il  est  exempt  de  criti- 
que. Si  toutes  les  questions  de  prostitution  pouvaient  jamais 
être  rapportées  à ce  principe,  ce  qui  est  à souhaiter,  un  des 
problèmes  sociaux  les  plus  complexes  aurait  enfin  reçu 
une  solution  définitive. 
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Nous  avons  ici  terminé  notre  étude  au  point  de  vue 
administratif  de  la  prostitution  inscrite  ; étudions  mainte- 
nant cette  autre  plaie  non  moins  dangereuse,  la  prostitution 
clandestine. 


U 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

De  la  prostitution  non-inscrite  ou  clandestine. 


Eu  principe,  la  prostitution  clandestine  ne  diffère  de  la 
prostitution  inscrite  que  par  ces  deux  points  : 1°  qu'elle 
n’est  pas  soumise  au  contrôle  direct  de  la  police  ; 2°  qu’elle 
présente  beaucoup  plus  de  dangers  pour  la  santé  publique. 

Toutefois,  comme  la  prostitution  clandestine  représente, 
au  point  de  vue  administratif  du  moins,  une  classe  particu- 
lière de  la  débauche  publique,  nous  devons  ici  nous  deman- 
der, suivant  l’expression  de  M.  Maxime  du  Camp,  de  quoi 
se  compose  cette  autre  armée  de  dépravation  et  de  ruine 
qui  nous  enserre  si  bien  à cette  heure  qu'elle  semble  obstruer 
toutes  les  avenues  de  notre  vie. 

De  prime  abord,  la  réponse  à cette  question  est  fort  em- 
barrassante, car  elle  dépend  à peu  près  uniquement  du  sens 
plus  ou  moins  étendu  qu’on  donne  au  mot  de  prostitution. 

Pour  ceux  qui,  avec  certains  auteurs,  exagèrent  la  signifi- 
cation de  ce  mot,  la  prostitution  clandestine  est  partout:  elle 
est  dans  nos  rues,  où  nous  la  coudoyons  à chaque  pas  ; elle 
est  dans  les  ateliers,  où  elle  se  dissimule  sous  les  apparen- 
ces du  travail  ; elle  est  au  théâtre,  où  elle  prend  le  masque 
delà  comédie;  elle  est  même  chez  nous,  dans  nos  demeures, 
où  elle  nous  envahit,  sans  que  nous  y prenions  garde,  sous 
le  couvert  de  la  domesticité.  Mais  ce  sont  là  des  exagéra- 
tions dont  un  esprit  tant  soit  peu  sérieux  ne  saurait  partager 
le  pessimisme;  entre  les  mots  de  galanterie,  d’inconduite,  de 
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concubinage  et  de  prostitution,  il  y a certes  encore  quelque 
différence  1 

Pour  définir  avec  une  certaine  exactitude  cette  forme  de 
prostitution,  nous  avons  cru,  dans  un  de  nos  précédents 
ouvrages,  devoir  recourir  au  seul  document  officiel  que  nous 
possédions  sur  la  matière  et  où  soient  énumérés  les  circons- 
tances et  les  faits  qui  caractérisent  la  prostituée  ; c’est, 
pensons-nous  encore,  le  meilleur  moyen  que  nous  ayons  à 
mettre  en  œuvre  pour  arriver  au  môme  résultat. 

Le  17  nivôse  an  IV  (7  janvier  1796),  le  Directoire  exécutif 
adressait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  motivé,  qui 
avait  pour  objet  de  demander  à cette  assemblée  la  promul- 
gation d’une  loi  capable  de  réprimer  les  désordres  de  la 
prostitution  : désordres , disait  ce  message,  qu'une  plus 
longue  impunité  rendrait  peut-être  redoutables  au  Gou- 
vernement. 

A la  suite  de  cette  démarche,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
nomma  une  Commission  (1),  dont  les  efforts  restèrent  sans 
effet,  puisque  la  loi  demandée  ne  fut  pas  même  mise  en 
discussion. 

Quoiqu’il  en  soit,  cet  acte  mémorable  du  Directoire  exé- 
cutif, élaboré  par  les  jurisconsultes  qui  firent  plus  tard  le 
Code  civil,  n'a  rien  perdu  de  sa  signification.  Aussi,  nous 
appuyant  sur  cette  puissante  autorité,  nous  n’hésitons  pas  à 
soutenir  que  la  récidive  ou  le  concours  de  plusieurs  faits 
de  prostitution  légalement  constatés  ; la  notoriété  publi- 
que ; V arrestation  en  flagrant  délit , sont  des  circonstances 
nécessaires  mais  suffisantes  pour  caractériser  la  fille  publi- 
que. Or,  toute  femme  qui  se  trouve  dans  l’une  ou  l’autre  de 

(I)  Cette  commission  était  composée  de  Dubois-Ctancé,  Mommavou 
ët  Tournié. 


ces  conditions  et  qui  cependant  n’est  pas  inscrite  sur  le 
registre  du  bureau  des  mœurs,  est  une  prostituée  clandes- 
tine. 

Malgré  la  logique  de  ces  déductions,  nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  cependant  que  ce  n’est  là  qu’un  exposé  très 
incomplet  de  la  question.  Mais,  en  vérité,  comment  définir 
la  prostitution  clandestine  si  vague  et  si  changeante  elle- 
même  ? Comment  dire  au  juste  où  elle  commence  et  surtout 

comment  préciser  où  elle  finit  ? Parmi  tous  les  auteurs 

qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  M.  Lecour  nous  semble  avoirtracé 
le  tableau  le  plus  vrai  de  la  prostitution  non-inscrite  : il  l’a 
dépeinte  telle  qu’elle  est,  sans  exagération  mais  aussi  sans 
rien  atténuer  ni  de  ses  formes,  ni  de  ses  différents  genres. 
« Les  prostituées  insoumises,  dit  cet  auteur,  sont  partout, 
dans  les  brasseries,  les  cafés-concerts,  les  théâtres  et  les 
bals.  On  les  rencontre  dans  les  établissements  publics,  les 
gares  de  chemins  de  fer  et  même  en  wagon.  Il  y en  a sur 
toutes  les  promenades,  aux  devantures  de  la  plupart  des 
cafés.  Jusqu’à  une  heure  avancée  de  là  nuit,  elles  circulent 
nombreuses,  sur  les  plus  beaux  boulevards,  au  grand  scan- 
dale du  public  qui  les  prend  pour  des  prostituées  inscrites 
en  infraction  aux  règlements,  et  qui,  dès  lors,  s’étonne  de 
l’inaction  de  la  police  à leur  égard. 

« Beaucoup  de  ces  filles  ne  racolent  pas  ouvertement,  à 
la  façon  des  prostituées  en  carte  et  par  de  cyniques  propo- 
sitions. Elles  jouent  de  la  prunelle  ou  du  coude,  ricanent, 
appellent  l’attention  par  leur  démarche,  leur  costume,  se 
font  accoster  mais  n’accostent  pas,  cherchent  l’occasion  et 
acceptent  tous  les  hasards. 

« Il  y a des  cafés  où  elles  consomment  sans  bourse  délier 
aux  frais  du  chef  de  l’établissement,  à moins  qu’un  consom- 
mateur ne  paye  pour  elles,  ce  qui  a lieu  d’ordinaire;  des 


restaurants  connus  du  monde  de  la  débauche,  ou  elles  man- 
gent gratis  en  raison  des  aubaines  qu’elles  ont  procurées 
ou  quelles  procureront,  et  des  cochers  qui  sont  à leurs 

ordres  aux  mêmes  conditions. 

« L’été,  le  racolage  se  fait  par  installation  devant  un  café, 
le  marivaudage  avec  les  consommateurs  soit  directement, 
soit  par  l’intermédiaire  de  quelque  mendiante- marchande 
de  bouquets.  Il  s’opère  aussi  en  voiture  allant  au  pas  et 
longeant  le  trottoir  ; à côté  de  la  dame  il  y a une  place  a 
prendre  et  qu’elle  semble  offrir  aux  passants.  Celui  qui  la 
prendra,  payera  la  course  et  le  reste.  Aussi  le  cocher  est-il 
de  moitié  dans  les  mines  et  les  anxiétés  de  sa  cliente. 

« Au  théâtre,  où  elles  arrivent  tard  pour  se  faire  remar- 
quer, elles  attirent  l’œil  par  les  excentricités  de  costumes, 
elles  sortent  à chaque  entr’acte,  quittent  ou  prennent  quel- 
ques vêtements  aux  couleurs  voyantes,  parlent  haut,  lient 
bruyamment,  jouent  de  la  lorgnette  ou  de  1 éventail.  Com- 
ment ont-elles  mangé  ? Qui  les  reconduira  ? Où  couche- 
ront-elles ? C’est  le  fond  du  panier  de  cette  légion  de 
courtisanes  spéciales  à notre  époque,  et  qui,  on  ne  sait 
pourquoi,  sans  esprit  et  souvent  sans  beauté,  font  tapage 
dans  les  avant- scènes , roulent  voiture,  fréquentent  les 
villes  d’eaux  et  dévorent  des  fortunes. 

a D’autres,  habituées  des  brasseries  et  cafés-concerts  vont 
de  table  en  table,  rieuses,  tapageuses,  provocantes,  en 
quête  d’un  mot  qui  crée  une  liaison  d’une  nuit.  Pour  le 
plus  grand  nombre,  et  ce  sont  les  plus  jeunes  et  les  moins 
perverties,  l’unique  moyen  de  racolage  c’est  le  bal,  et  il  y en 
a pour  toutes  les  toilettes  et  pour  tous  les  goûts.  Quand 
toutes  ces  tentatives  ont  été  vaines,  il  reste  la  rue. 

« L’heure  a beau  s’avancer,  on  trouve  toujours  de  ces 
femmes  attardées.  Des  passants  isolés  les  croisent  et  les 
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regardent.  Est-ce  une  aventure  ? Qu’importe,  cela  en  sera 
une  ! Et  un  dernier  couple  s’éloigne  dans  l’ombre. . . 

« Et  c’est  ainsi  qu’une  foule  de  femmes,  sans  autre  moyen 
d’existence  et  quotidiennement  vouées  aux  mômes  expé- 
dients, arrivent  aujourd’hui  comme  hier  et  comme  elles  le 
feront  demain,  à vivre  de  la  débauche  au  grand  péril  de  la 
santé  publique  » (1). 

Voilà  la  prostitution  clandestine  décrite  dans  ses  vérita- 
bles limites  ; la  voilà  telle  qu’elle  est  à Paris,  à Marseille  et 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  France.  M.  Lecour,  pen- 
dant son  long  séjour  à la  Préfecture  de  police,  a été  à 
même  d’étudier  et  de  voir  de  plus  près  que  personne  les 
différentes  classes  de  prostituées  ; à son  avis,  la  prostitution 
clandestine  est,  au  double  point  de  vue  sanitaire  et  moral, 
la  plus  dangereuse. 

A Marseille,  ville  commerçante  et  industrielle  au  premier 
chef,  ce  genre  de  prostitution  se  recrute  d’une  manière  à peu 
près  exclusive  chez  les  filles  d’ateliers,  chez  les  domesti- 
ques et  les  demoiselles  de  magasins.  Que  la  surveillance 
des  parents  se  relâche  un  instant,  qu’un  hasard  malheu- 
reux place  côte  à côte  à l’atelier  une  jeune  fille  encore  sage 
avec  un  autre  déjà  pervertie,  qu’une  domestique  reste  quel- 
que temps  sans  place,  livrée  à elle-même  et  exposée  aux 
trompeuses  promesses  de  ces  personnages  tarés  qui  se 
trouvent  toujours  sur  leur  chemin,  qu'une  fille  de  magasin 
se  laisse  prendre  aux  sollicitations  d’un  chaland,  et  c’en  est 
fait  de  leur  vertu  !...  La  première  faute  est  commise  sans 
réflexion  , la  seconde  par  entraînement,  la  troisième  et  les 
suivantes  par  amour  du  gain.  La  jeune  fille  peut  alors 


(t)  Lecour.  — De  la  Prostitution  à Paris  et  à Londres.  — 1870. 
Paris.  Page  145. 
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satisfaire  à ses  goûts  de  toilette  et  de  luxe , mais  elle  ne 
s’aperçoit  pas,  la  malheureuse,  qu’elle  se  précipite  toute 

parée  dans  l’abîme  de  la  prostitution  ! 

C’est,  en  général,  à ce  moment  qu’une  proxénète  savante 
dans  l’art  de  la  corruption  vient  achever  sa  perte.  Que 
d’embûches,  que  de  fallacieuses  propositions  pour  l’en- 
traîner ! L’infortunée  résiste-t’elle  une  première , une 
seconde  fois?. . Ses  efforts  sont  à bout,  elle  ne  tardera  pas 

à succomber. 

Elle  est  d’abord  attirée  dans  une  de  ces  maisons  de  rendez- 
vous  qui  fourmillent  dans  notre  ville,  et  qui  sont  de  véritables 
écoles  de  dépravation.  Là,  son  instruction  est  bientôt  faite  , 
on  dissipe  ses  craintes  ; on  calme  ses  inquiétudes  ; elle 
pourra  venir  à toute  heure  sous  le  couvert  de  sa  profession  ; 
on  lui  fera  gagner  en  un  moment  plus  encore  qu  elle  ne 
gagne  à l’atelier  en  une  semaine.  N’est-elle  pas  désireuse 
de  suivre  l’exemple  de  cette  amie,  son  ancienne  compagne 
de  travail  qui,  moins  jolie  qu’elle,  est  aujourd  hui  grande 
dame , traîne  carosse,  possède  un  mobilier  et  des  diamants, 
et  qui  étale  partout  un  luxe  que  les  feuilles  publiques  se 
plaisent  à vanter  ? 

Cet  argument  est  toujours  irrésistible  ; il  flatte  1 amour- 
propre  de  la  jeune  fille  et  stimule  sa  jalousie  de  femme. 
Dès  lors,  ce  n’est  plus  l’atelier,  ce  n’est  plus  le  travail,  qui 
pourront  la  conduire  à ce  but  envié  ; il  faut  chercher  d’au- 
tres moyens. . . Et  voilà  la  jeune  fille  engagée,  toute  pleine 
d’illusions,  dans  cette  carrière  de  honte  qui,  un  jour  ou 
l’autre,  viendra  la  faire  échouer  sur  le  fauteuil-lit  du  dis- 
pensaire ! 

Quelle  soit  assez  heureuse  pour  éviter  cet  écueil,  que 
devient-elle  ?. . . Elle  commencera  peut-être  par  vivre  des 
libéralités  d’un  seul,  et  aura,  comme  sa  compagne,  des  dia- 
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niants,  des  chevaux,  des  voitures  et  des  domestiques  en 
livrée  ; mais  cet  âge  d’or  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
Devenue  bientôt  l’objet  d'une  de  ces  sortes  de  sociétés 
d'amour  en  commandite  si  fréquentes  à notre  époque,  elle 
se  prépare  déjà  au  communisme  qui  l’attend.  La  voilà 
lancée  dans  la  vie  folle  du  demi-monde  ; quelques  années 
de  cette  existence  si  pleine  d’excès,  de  dépravation  et  d’or- 
gies, portent  vite  une  irréparable  atteinte  à ses  charmes.  Elle 
compte  déjà,  quoiqu’elle  n’ait  encore  que  trente  ans,  parmi 
les  entretenues  du  second  âge  ; demain  , elle  fera  partie  de 
l’arrière-ban  de  cette  caste.  C’est  alors  que  sonne  pour  elle 
l’heure  vraiment  critique-;  si  elle  n’a  pas  la  chance  de  ren- 
contrer sur  ses  pas  quelque  amant  débonnaire  qui  vienne 
à son  secours,  sa  chute  est  irréparable  ; elle  va  connaître 
désormais  cette  vie  de  déboires  , de  privations  , d-e  regrets 
et  d’envies,  que,  dans  son  imprévoyance,  elle  n’avait  même 
jamais  entrevue.  Délaissée,  vieillie  avant  le  temps,  déses- 
pérée, anéantie,  elle  use  ses  restes  à la  recherche  d'une 
clientèle  qui  la  fuit.  On  venait  à elle  autrefois,  on  s’en  éloi- 
gne aujourd’hui.  Après  avoir  épuisé  comme  moyens  d’ac- 
tions, les  théâtres,  les  cafés-concerts,  les  tripots  et  les  bals, 
la  faim,  l’horrible  faim  l’oblige  à descendre  sur  le  trottoir  ; 
elle  n’appelle  pas  encore  le  passant,  mais  elle  l'appellera 
demain  !...  Ici  s’arrête  sa  chute,  mais  par  cette  seule  rai- 
son que  la  femme  ne  peut  pas  tomber  plus  bas. 

En  pensant  que  ce  tableau  est  celui  des  fdles  qui  réussis- 
sent, on  peut  se  faire  une  idée  de  la  situation  abjecte  de 
celles  qui  ne  réussissent  pas.  Qu’il  nous  suffise  de  dire  que 
rien  n’est  plus  ignoble,  plus  sale,  plus  dégoûtant  que  les 
bas-fonds  de  la  prostitution.  C’est  une  misère  qui  n’a  pas 
même  la  ressource  d’inspirer  la  pitié,  c’est  un  dénûment 
qui  écœure,  c’est  la  boue  qui  salit.  Dans  ce  monde  de  la 
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basse  dépravation  , la  créature  humaine  a perdu  ses  dioits, 
il  ne  reste  cpie  ta  brute  ; et,  devant  cette  biute,  toutes  les 
portes  sont  fermées,  même  celles  des  maisons  publiques. 

Ab  ! si  les  malheureuses  jeunes  filles  qui  se  lancent  si 
éperdument  dans  la  voie  de  la  débauche  sa\ aient  les  mo- 
ments de  honte  et  de  désespoir  qui  les  attendent , si  elles 
connaissaient  toutes  les  déceptions  et  les  cuisants  regiets 
qu’elles  se  préparent  ! Ah,  si  elles  pouvaient  pressentir 
toutes  les  souffrances  physiques  et  morales  qu’elles  amon- 
cellent sur  leur  tête,  comme  elles  s’attacheraient  à demeurer 
dans  la  voie  droite  de  la  vertu  et  du  devoir  !...  Non,  mille 
fois  non,  qu’elles  ne  se  laissent  pas  éblouir,  tromper  par  les 
apparences  ; car,  chez  la  prostituée,  tout  n est  que  factice, 
depuis  son  bonheur  jusqu’à  son  sourire. 

A Marseille,  le  nombre  des  filles  ou  femmes  qui,  en 
dehors  des  maisons  publiques,  se  livrent  à la  prostitution, 
est,  d’après  l’évaluation  des  hommes  les  plus  compétents 
que  nous  avons  pu  consulter  et  aussi  d’après  notre  estima- 
tion personnelle,  de  quatre  à cinq  mille  environ.  C’est  là, 
nous  ne  saurions  le  taire,  un  chiffre  fort  alarmant,  surtout 
si  l’on  considère  qu’entre  les  prostituées  clandestines  et  les 
prostituées  inscrites  il  n’y  a au  fond  que  très  peu  de  diffé- 
rence. Chez  les  unes  et  chez  les  autres  la  dépravation  de 
mœurs  est  égale  ; à peine  s’il  existe  certaines  nuances  dans 
la  manière  de  procéder  à leur  triste  industrie. 

Les  mêmes  statistiques  que  nous  avons  établies  pour  la 
prostitution  inscrite  pourraient  sans  modification  très  ap- 
préciable être  appliquées  à la  prostitution  clandestine. 
Toutefois,  et  en  vue  de  la  précision  que  nous  tenons  à 
apporter  à cette  étude,  nous  avons  à ce  sujet  quelques 
remarques  comparatives  à faire. 

D'après  les  relevés  qu’il  nous  a été  donné  d’effectuer  sur 
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mille  dossiers  de  filles  clandestines,  ayant  successivement 
compara  au  bureau  des  mœurs  de  Marseille,  sans  que- cette 
comparution  ait  été  suivie  d’inscription,  nous  sommes  ar- 
rivé aux  constatations  suivantes  : 

1°  De  t’àge  des  prostituées  clandestines. 

I/âge  des  prostituées  clandestines,  comparé  à l’âge  des 
prostituées  inscrites  présente  ces  deux  différences  : 1°  Qu’il 
y a proportionnellement  plus  de  jeunes  fdles  chez  les  clan- 
destines que  chez  les  inscrites  ; 2°  Que  les  femmes  clandes- 
tines se  livrent  plus  longtemps  à la  prostitution,  c’est-à- 
dire  jusqu’à  un  âge  plus  avancé  que  les  femmes  inscrites. 
Par  le  tableau  suivant  on  va  d’ailleurs  pouvoir  contrôler  la 
vérité  de  cette  assertion. 

TABLEAU  indiquant  l’âge  de  mille  prostituées  clandestines  ayant  com- 
paru au  bureau  des  moeurs  de  Marseille  et  relaxées  sans  avoir  été 
soumises  à l’inscription. 


AGE 

NOMBRE 

AGE 

NOMBRE 

13  ans 

2 

Report. 

601 

14  » 

9 

24  ans 

57 

15  » 

26 

25  » 

52 

16  » 

37 

26  » 

36 

17  » 

66 

27  » 

29 

18  » 

81 

28  » 

33 

19  » 

77 

29  » 

22 

20  » 

68 

30  » 

26 

21  » 

89 

22  » 

74 

856 

23  » 

72 

De  31  à 63  ans 

144 

A reporter. 

601 

Total . . . 

1.000 
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Tandis  que  notre  statistique  de  l’âge  des  femmes  inscrites 
portant  sur  un  total  de  3584  sujets,  n’accusait  que  374  filles 
au-dessous  de  vingt-et-un  ans,  celle-ci,  qui  n’est  dressée 
que  sur  mille,  en  indique  sur  ce  nombre  366  qui  n’ont  pas 
encore  atteint  leur  majorité.  D autre  part,  tandis  que  la 
même  statistique  sur  le  nombre  des  inscrites  n’accusait  que 
338  sujets  au-dessus  de  trente  ans,  la  statistique  des  clan- 
destines en  indique  144.  Remarquons  aussi  que  chez  les 
clandestines  il  a été  établi  que  plusieurs  d entr  elles  se 
livraient  encore  à la  prostitution,  quoique  âgées  de  plus  de 
soixante  ans.  Quelle  hideuse  compensation  à cet  âge  de 
treize  ans  que  nous  voyons  tristement  figurer  sur  le  tableau 

qui  précède. 

En  somme,  il  semblerait  résulter  des  faits  ci-dessus  que 
les  filles  inscrites  se  livrent  plus  particulièrement  à la  pros- 
titution à l’âge  moyen  et  les  clandestines  aux  âges 
extrêmes. 

2°  Des  pays  cl'origine  des  clandestines. 

Au  point  de  vue  des  lieux  de  naissance  des  clandestines, 
il  importe  de  remarquer  que  les  filles  de  nationalité  étran- 
gère sont  moins  nombreuses  dans  cette  catégorie  que  chez 
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les  filles  inscrites.  Ainsi,  tandis  que  chez  ces  dernières  les 
prostituées  étrangères  représentent  le  quart  de  la  totalité 
du  personnel,  chez  les  clandestines  elles  ne  figurent  que 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  faible.  Voici  à ce  sujet 
notre  relevé  effectué  sur  mille  d’entr’elles  : 


Italie 81 

Espagne 17 

Suisse 10 

Allemagne 2 


A reporter 


110 
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Report 110 

Belgique 2 

Amérique 2 

Angleterre 1 

Grèce 1 

116 

F rance 884 
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Il  est  vraiment  curieux  de  constater  avec  quelle  parfaite 
régularité  les  nations  voisines  fournissent  tant  au  personnel 
de  la  prostitution  inscrite  qu’à  celui  de  la  prostitution  clan- 
destine. En  effet,  l’Italie,  l'Espagne,  la  Suisse  n’occupent- 
elles  pas  le  même  rang  dans  nos  deux  statistiques,  quoique 
ne  présentant  pas  tout-à-fait  les  mêmes  chiffres  propor- 
tionnels ? 

Quant  aux  884  fdles  d’origine  française,  262  sont  nées  à 
Marseille,  7 en  Algérie  et  les  615  autres  dans  les  départe- 
ments y compris  celui  des  Bouches-du-Rhône.  A cet  égard, 
il  est  essentiel  d’observer  que  Marseille  fournit  propor- 
tionnellement beaucoup  plus  à la  prostitution  clandestine 
qu’à  la  prostitution  inscrite.  On  doit,  en  effet,  se  rappeler 
que  dans  notre  statistique  des  inscrites  nous  n’avions 
trouvé  que  208  femmes  originaires  de  Marseille  sur  2706 
sujets,  tandis  que  dans  le  relevé  des  clandestines  nous 
n’avons  pas  moins  de  262  marseillaises  sur  884  qui  forment 
la  totalité  des  filles  de  cette  catégorie  nées  en  France. 

3°  De  l'état  civil  clés  'prostituées  clandestines  et  cle  la 
position  sociale  de  leurs  familles. 

Une  des  remarques  comparatives  les  plus  curieuses  que 
nous  ayons  à faire  entre  les  prostituées  inscrites  et  les  pros- 


tituées  clandestines,  c/est  la  proportion  absolument  idenli 
que  des  filles  légitimes  et  des  filles  naturelles  existant  chez 
les  unes  comme  chez  les  autres.  Au  chapitre  de  la  prostitu- 
tion inscrite,  nous  avions  compté  350  filles  naturelles  sut 
3584  prostituées;  chez  les  clandestines,  nous  en  comptons 
maintenant  112  sur  mille.  Ces  mille  naissances  de  prosti- 
tuées clandestines  se  décomposent  ainsi  : 


Filles  légitimes. 


888 

Filles  nées  de  père  et  mère  inconnus..  55  j ^ _ F}Ues 

Filles  d'hospice 18  i iUégitimes  112 

Filles  nées  de  père  seul  inconnu 39  ' 

Sur  ce  même  nombre  de  mille  filles  se  livrant  a la  prosti- 
tution clandestine  : 


296  ont  encore  leurs  père  et  mère  ; 

153  n'ont  plus  que  leur  père  ; 

166  iront  plus  que  leur  mère  ; 

271  n’ont  plus  ni  père  ni  mère  ; 

73  sont  nées  de  parents  inconnus  ; 

41  n ont  voulu  fournir  aucun  renseignement  sur 
leur  famille. 


1000 


Les  prostituées  clandestines  comprennent  un  plus  grand 
nombre  de  femmes  mariées  que  les  prostituées  inscrites. 
Chez  ces  dernières,  en  effet,  et  sur  un  total  de  358r,  nous 
n’avons  compté  que  239  femmes  mariées,  tandis  que  sur  les 
mille  filles  se  livrant  à la  prostitution  clandestine,  qui  for- 
ment notre  statistique  actuelle,  il  n’y  en  a pas  moins  de 
191.  C’est  donc  une  proportion  sensiblement  plus  lorte. 
Parmi  ces  191  femmes  mariées,  52  sont  veuves. 


La  position  sociale  des  familles  d’où  procèdent  les  pros- 
tituées clandestines  diffère  si  peu  de  celle  des  familles  qui 
fournissent  à la  prostitution  publique,  que  nous  ne  croyons 
pas  même  devoir  nous  y arrêter.  L’énumération  des  pro- 
fessions exercées  soit  par  les  pères,  soit  par  les  mères  des 
clandestines  ne  serait,  en  réalité,  et  à très  peu  de  chose 
près,  que  la  reproduction  du  tableau  si  détaillé  que  nous 
avons  donné  à ce  sujet  dans  le  précédent  chapitre  : nous  y 

renvoyons  le  lecteur.  Remarquons  toutefois  que  sur  les 
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mille  clandestines  interrogées,  quarante  et  une  ont  énergi- 
quement refusé  de  fournir  le  moindre  renseignement  sur 
leurs  familles.  Ce  sentiment  de  réserve  implique-t-il  chez 
les  parents  de  celles-ci  une  situation  supérieure  à toutes 
celles  que  nous  avons  indiquées  ?. . . Il  est  au  moins  permis 
de  le  supposer. 

4°  Du  degré  d'instruction  des  prostituées  clandestines  et 
de  leurs  professions. 

Nous  n’avons  certes  pas  la  prétention  d’indiquer  le  degré 
exact  de  l’instruction  des  clandestines  ; nous  ne  pourrons 
faire  ici  que  ce  que  nous  avons  déjà  fait  plus  haut,  c'est-à- 
dire  établir  par  rapport  aux  filles  absolument  illettrées  le 
nombre  de  celles  qui  savent  lire  et  écrire  et  même  de  celles 
qui  ne  savent  que  lire. 

Or,  sur  1000  clandestines  : 

546  savent  lire  et  écrire  ; 

31  ne  savent  que  lire  ; 

423  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

La  proportion  des  clandestines  sachant  lire  et  écrire  est, 
d’après  ces  chiffres,  un  peu  plus  élevée  que  chez  les  filles 
inscrites;  mais,  en  réalité,  cette  proportion  est  à peine  sen- 
sible. D’une  manière  générale,  on  est  donc  autorisé  à con- 
clure, suivant  ces  données,  que  la  prostitution  tant  inscrite 


que  non-inscrite  forme  une  classe  très  arriérée  au  point  de 
vue  de  l’instruction. 

Quant  aux  professions  exercées  ou  du  moins  déclarées 
par  les  filles  clandestines  au  moment  de  leur  comparution 
au  bureau  des  mœurs,  elles  sont  à peu  près  les  mêmes  que 
celles  indiquées  par  les  femmes  inscrites.  Cependant, 
comme  nous  voyons  dans  cette  énumération  un  des  côtés 
les  plus  curieux  de  l’étude  de  la  prostitution,  nous  n hési- 
tons pas  à reproduire  ici  le  relevé,  très  complet  d ailleurs, 
des  mille  dossiers  qu’il  nous  a été  donné  de  compulser. 


TABLEAU  indiquant  les  professions  exercées  par  les  prostituées 

clandestines. 


Àpprêteuses 

Artistes  dramatiques . . 
Artistes  lyriques  .... 

Baigneuse 

Blanchisseuses 

Brodeuses 

Cartonnières 

Casquetières 

Chanteuses  ambulantes . 

Chapelières 

Chiffonnières 

Cigarières 

Coiffeuses 

Couturières 

Culottières 

Dames  de  compagnie . . 
Dames  de  comptoir . . . 
Demoiselles  de  magasin . 

Devideuse 

Domestiques , cuisiniè- 
res, femmes  de  cham- 
bre , ménagères , et 
journalières 

- A reporter  . . . 


24 

32 

1 

18 

14 

2 

9 

/X. 

3 

6 

2 

9 

22 

G8 

9 

«V 


Report 

Pileuses  en  soie  .... 

Pileuse  de  crin 

Filles  de  café  ou  buvette 
Ex-filles  soumises  . . • 
Fleuristes  ....... 

Gantières 

Giletières 

Gouvernantes 

Horlogères 

Institutrices 

Jardinière 

Lingères 

Logeuse  en  garni .... 
Marchandes  à la  toilette 


3 

11 


Mécaniciennes . . . . 
Modistes 


47 


Musicienne  ambulante 


342 


Nourrices 

Ouvrière  en  parapluies 
Passementières.  . . . 
Piqueuses  de  bottines. 
Professeurs  d’allemand 

A reporter  . . 


611 

9 

.%/ 

1 

36 

8 

14 

17 

3 

4 


3 
5 

1 

47 

1 

9 

/W 

11 

19 

1 

9 

1 

4 
11 

4 


611 


808 


_ 


Report 

808 

Report 

841 

Professeurs  d’anglais . . 

3 

Sans  profession 

G6 

Professeurs  d’italien  . . 

O 

Tailleuses 

69 

Professeurs  de  piano  . . 

3 

Tapissières 

3 

Posticlieuses 

9 

.V- 

Tisseuses 

9 

Poissonnières  .... 

9 

«V 

Veloutière 

1 

Rempailleuses  de  chaises 

\ri 

i 

Yoilières 

9 

iV 

Rentières 

11 

Apprenties  (lingères,  tail- 

Repasseuses 

3 

leuses,  modistes,  etc.) 

16 

A reporter  . . . 

841 

Total  

1000 

De  môme  que  pour  les  filles  inscrites  , la  profession 
qui  se  fait  remarquer  clans  cette  énumération  comme  four- 
nissant le  contingent  de  beaucoup  le  plus  fort  à la  prosti- 
tution clandestine,  est  celle  de  domestique.  Après  les  domes- 
tiques, parmi  lesquelles  abondent  surtout  les  femmes  de 
chambres,  viennent  les  filles  qui  se  déclarent  (nous  ne 
savons  trop  pourquoi),  sans  profession,  puis  les  tailleuses, 
les  couturières,  les  lingères,  les  repasseuses,  les  demoi- 
selles de  magasin,  les  filles  de  café,  et  enfin  les  prétendues 
artistes  en  tous  genres. 

5°  De  Vêlât  clés  prostituées  clandestines  au  point  de 
vue  de  leur  aptitude  à la  maternité. 

L'inaptitude  des  prostituées  à la  fécondité  , ce  fait  si 
curieux  sur  lequel  nous  avons  déjà  cru  devoir  nous  appe- 
santir , se  trouve  encore  confirmé  ici  d'une  manière 
manifeste  par  notre  statistique  concernant  les  prostituées 
clandestines.  Sur  1.000  filles  de  cette  catégorie,  206  seu- 
lement ont  été  mères  et  elles  l’ont  été  dans  les  propor- 


tions suivantes  : 

Mères  de  un  enfant 118 

Mères  de  deux  enfants 50 

Mères  de  trois  enfants 17 


194 


A reporter 


Report 

Mères  de  quatre  enfants  .... 

Mères  de  cinq  enfants 

Mères  de  six  enfants 

Mère  de  quatorze  enfants. . . . 

Total 


Ces  deux  statistiques,  celle  des  femmes  inscrites  et  celle 
des  filles  clandestines,  établies  sur  des  données  de  même 
nature  mais  différentes  au  fond,  et  arrivant  à une  constata- 
tion à peu  près  identique  (816  sur  3,584  et  206  sui  1,000), 
prouvent  jusqu’à  l’évidence  cette  sorte  de  loiphysiolo-patlio- 
logique,  que  les  prostituées  sont  en  très  grande  partie 
réfractaires  à T imprégnation  et  que  la  plupart  d’entr’elles 
ne  sont  fécondées  qu’une  seule  fois.  Les  raisons  que  nous 
avons  données  de  cette  anomalie,  qui  pourrait  en  quelque 
sorte  être  appelée  professionnelle,  sont-elles  les  vraies?... 
Jusqu’à  preuve  du  contraire,  nous  les  considérerons  comme 
telles. 

Constatons  encore  que  ces  206  femmes,  devenues  mères, 
ont  eu  ensemble  423  enfants.  Sur  ce  total,  296  étaient  en 
vie  au  moment  où  ont  été  colligés  les  éléments  de  cette 
statistique.  Nous  regrettons  vivement  de  n’avoir  pu  nous 
procurer  des  renseignements  précis  sur  l'âge  de  chacun 
d’eux  et  aussi  sur  l'âge  auquel  avaient  succombé  les  127 
autres  ; il  eût  été  curieux  d’établir  une  table  de  mortalité 
relative  aux  pauvres  petits  êtres  issus  de  cette  classe  spé- 
ciale. 

Quant  aux  autres  indications  que  nous  avons  fournies  sur 
les  fdles  inscrites,  telles  que  le  relevé  de  leurs  casiers  judi- 
ciaires, le  dossier  de  leurs  certificats,  etc.,  elles  n’ont  pas  la 
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194 


5 


4 

2 

1 


206 


même  importance  pour  les  clandestines;  nous  nous  dis- 
penserons donc  d’en  parler.  Les  notions  d’ensemble  que 
nous  avons  données  sur  cette  catégorie  de  prostituées, 
nous  paraissent  d’ailleurs  plus  que  suffisantes  pour  les 
bien  connaître. 

Nous  avons  dit  qu’à  Marseille  le  nombre  des  femmes 
qui,  en  dehors  des  maisons  publiques,  vivent  de  la  prosti- 
tution, est  de  quatre  à cinq  mille  environ.  Or,  si  nous  com- 
parons ce  chiffre  à celui  de  deux  cent  cinquante  qui  repré- 
sente la  moyenne  des  filles  isolées  inscrites  au  bureau  des 
moeurs  et  subissant  les  prescriptions  hygiéniques,  nous  ne 
pourrons  qu’être  frappés  de  l’inanité  de  l'inscription  telle 
qu’elle  se  pratique  de  nos  jours.  Encore,  suppose-t-on  peut- 
être  que  ces  deux  ou  trois  cents  femmes  sont  celles  qui  nous 
heurtent  à chaque  pas,  qui  circulent  dans  les  quartiers  les 
plus  fréquentés,  qui  affichent  partout  et  toujours  leurs 
toilettes  tapageuses  et  leurs  allures  provocantes?  Qu’on  se 
détrompe  ; celles-là  exercent  librement  ; elles  sèment  sans 
recours  et  aussi  sans  relâche  le  scandale  et  la  contagion. 
Exceptionnellement,  elles  tomberont  un  jour  sous  la  main 
de  la  police  ; mais  elles  ont  prévu  le  cas  et  un  dépravé 
quelconque,  leur  cavalier  servant,  ne  tardera  pas  à assu- 
mer la  responsabilité  de  leur  radiation.  Alors,  direz-vous, 
où  sont  donc  ces  quelques  centaines  de  fdles  isolées  qui 
sont  en  carte,  que  l’autorité  surveille,  et  auxquelles  elle 
impose  les  formalités  sanitaires.  L’une  est  vagabonde  et 
ne  fréquente  que  les  barrières,  l’autre  attend  dans  un 
domicile  retiré  une  clientèle  d’habitude;  celle-ci  racole, 
le  soir  venu,  sur  le  trottoir  d’une  rue  obscure;  celle-là  vit 
en  femme  comme  il  faut  avec  un  adorateur  naïf,  auquel 
elle  sait  habilement  dissimuler  son  inscription  et  son 
passé. 
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Ce  simple  rapprochement  de  chiffres  nous  met  donc  en 
droit  de  dire,  en  parlant  des  prostituées  autres  que  les 
tilles  de  maisons,  que  le  pavillon  couvre  très  malheureuse- 
ment la  marchandise.  Ces  deux  cent  cinquante  femmes 
inscrites  ne  laissent-elles  pas  supposer  que  toute  la  prosti- 
tution est  soumise  à une  visite  générale?  Nous  ne  pensons 
pas,  en  effet,  qu’on  puisse  faire  croire  au  public  qu’admi- 
nistrativement  on  appelle  prostitution  clandestine  celle  qui 
l’est  le  moins,  c’est-à-dire  celle  qui  se  montre  le  plus  effron- 
tément aux  yeux  de  tous.  Or,  deux  et  même  trois  cents 
femmes  visitées  sur  cinq  mille  qui  se  livrent  à la  prostitu- 
tion, ce  n’est  pas  seulement  une  garantie  illusoire,  c’est 
une  formalité  dangereuse  par  la  fausse  sécurité  qu’elle 
inspire. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’ètre  le  premier  à attirer 
l’attention  publique  sur  ce  déplorable  état  de  choses. 
Beaucoup  d’auteurs  avant  nous  l’ont  signalé;  mais  quel 
remède  ont-ils  conseillé  d’opposer  au  mal?  Quelles  amé- 
liorations ont-ils  proposées?...  Tous,  d’un  accord  una- 
nime, ont  été  d’avis  d’étendre  largement  les  limites  de 
l’inscription  et  de  soumettre  à la  surveillance  de  la  police 
les  femmes  de  toute  catégorie.  « Sous  le  rapport  moral, 
disait  en  1872  M.  Homo,  aussi  bien  que  eu  égard  au  fait 
matériel  de  leur  vie  débauchée,  rien  n’excuse  la  faveur 
dont  les  filles  entretenues  sont  l’objet,  et  sous  aucun  pré- 
texte on  ne  doit  les  exempter  des  mesures  prises  par  les 
règlements  de  police  contre  les  filles  de  mauvaise  vie  » (1). 

Évidemment,  ce  serait  là  un  excellent  moyen  ou  pour 
mieux  dire  un  moyen  vraiment  efficace  ; mais  on  va  sans 


(l)  Homo.  — Étude  sur  la  prostitution  dans  la  ville  de  Château 
Gontic)'.  — Paris.  1872.  page  65. 
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difficulté  reconnaître  qu’il  est  peu  logique  d’en  demander 
l’application.  Jusqu’à  quels  rangs  de  la  débauche  et  de  la 
galanterie  s'élèveront  les  rigueurs  de  l’administration  ? Où 
commenceront-elles,  où  les  limitera-t-on  ? Et,  en  admet- 
tant même  qu’on  puisse  parvenir  à répandre  l’inscription 
comme  l’entendent  ces  auteurs,  que  fera  l’autorité  lorsque 
dans  une  ville  comme  Marseille,  au  lieu  de  compter  deux 
cent  cinquante  femmes  isolées  inscrites,  elle  en  comptera 
mille,  quinze  cents  ou  deux  mille  ? Elle  les  obligera  à une 
visite  régulière,  dites-vous  ; mais,  outre  que  cette  visite  ne 
pourra  jamais  être  assez  fréquente  pour  donner  des  résul- 
tats vraiment  sérieux,  il  y a à redouter  l’effet  moral  ou 
plutôt  immoral  de  cette  circulation  constante  de  filles 
publiques  se  rendant  au  dispensaire.  Qu’on  y prenne  garde, 
pour  éviter  un  mal  on  tomberait  dans  un  autre  qui  serait 
pire  et  auquel  on  donnerait  un  caractère  officiel  en  le 
rendant  obligatoire.  Pour  surveiller  ce  nombreux  personnel, 
pour  le  visiter,  pour  le  mettre  en  traitement,  quels  moyens 
emploierait-on  ? Nous  ne  croyons  pas  qu’en  langage  admi- 
nistratif, la  vieille  maxime,  vouloir  c'est  pouvoir , soit 
rigoureusement  exacte. 

Mais,  à votre  tour,  nous  objectera-t-on,  puisque  vous 
trouvez  insuffisant  le  régime  actuel,  que  les  modifications 
soutenues  par  les  auteurs  vous  paraissent  impraticables, 


quel  système  adopterez-vous  vis-à-vis  des  prostituées  qui 
ne  sont  pas  filles  de  maisons?  A cet  égard,  notre  opinion 
est  formelle  et  notre  réponse  précise  : il  ne  faut  pas  les 
rendre  passibles  de  la  règlementation  administrative  et  ne 
leur  imposer  en  aucun  cas  la  visite  sanitaire.  Ainsi,  ceux, 
qui  les  fréquenteront,  sauront  d’avance  à quoi  ils  s'expo- 
sent ; ils  sauront  qu’en  s’adressant  à cette  catégorie  de 
femmes,  ils  ne  doivent  s’attendre  à rencontrer  aucune 


garantie  hygiénique. 


229  - 


Après  ces  considérations,  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
la  gravité,  c’est  aux  législateurs  eux-mêmes  que  nous  osons 
nous  adresser.  Ne  trouvent-ils  pas  qu  au  lieu  de  cette  bai- 
rièresi  fragile  de  l’inscription,  que  1 autorité  oppose  comme 
la  seule  entrave  à la  propagation  de  la  débauche  publique, 
il  conviendrait  d’attaquer  par  des  moyens  plus  éneigiques 
cette  contagion  des  mauvaises  mœurs?  S’ils  approuvent 
notre  pensée,  la  solution  du  problème  est  des  plus  simples. 
Ne  faites  plus  de  la  prostitution  un  état  exceptionnel,  leur 
disons-nous  ; abolissez  l’inscription  pour  toutes  les  femmes 
autres  que  les  filles  de  maisons  ; restituez  aux  prostituées 
les  bénéfices  mais  aussi  les  conséquences  du  droit  commun, 
et  attribuez  à la  provocation  publique  à la  débauche  la  gra- 
vité d’un  délit  essentiellement  justiciable  de  la  police 
correctionnelle . Frappez-la  sérieusement  et  frappez-la  sans 
relâche  de  quelque  côté  et  de  quelque  rang  qu’elle  vienne. 

L’article  330  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : « Toute  per- 
sonne qui  aura  commis  un  outrage  public  à la  pudeur  sera 
punie  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  et  d une 
amende  de  IG  à 200  francs».  Or,  le  fait  de  prostitution 
publique,  qui  n’est  autre,  selon  nous,  que  celui  de  provo- 
cation publique  à la  débauche , ne  constitue-t-il  pas  dans 
son  vrai  sens  l’outrage  public  à la  pudeur?  Et , comme  tel, 
il  doit  tomber  directement  sous  le  coup  de  la  loi.  Si  le 
législateur,  dans  son  œuvre,  n’a  jamais  voulu  prononcer  le 
mot  de  prostitution,  il  est  du  moins  à supposer  qu’il  en  a 
compris  les  actes  dans  l’esprit  de  cet  article.  En  tous  cas, 
pour  prévenir  toute  hésitation  de  la  part  des  cours  et  tribu- 
naux, rien  n’empêche  d’en  faire  l’objet  d’une  disposition 
législative  spéciale. 

Enfin,  pour  rendre  la  législation  tout-à-fait  complète  sur 
la  matière,  que  ceux  qui  ont  mission  d’élaborer  les  lois 
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ajoutent  à l’article  330  du  Code  pénal  un  paragraphe  addi- 
tionnel relativement  aux  fdles  mineures  et  qu’ils  disent  : Si 
la  personne  qui  s’est  rendue  coupable  de  l’outrage  public  à 
la  pudeur,  par  le  fait  de  prostitution,  est  âgée  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  elle  pourra  être  condamnée  à la  détention 
jusqu’à  sa  majorité  dans  une  maison  de  correction. 

Lorsqu'on  aura  ainsi  modifié  ou  plutôt  complété  la  loi,  il 
n’y  aura  plus  de  fausse  interprétation  possible.  Le  fait  de 
prostitution  sera  devenu  un  délit  prévu  et  puni  par  le  Code 
pénal.  Celles  qui  s’en  rendront  coupables,  ne  se  feront  plus 
illusion  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé  ; elles  ne  seront  plus 
justiciables  d’une  police  spéciale  et  défectueuse,  mais  de 
la  justice  ordinaire,  la  police  correctionnelle.  Elles  sauront 
qu’il  ne  suffit  plus  de  se  conformer  à quelques  exigences 
administratives  pour  avoir  le  droit  de  se  livrer  impunément 
a 1 exercice  de  la  débauche  ; elles  sauront  enfin  que  la 
prostitution,  autre  que  celle  exercée  dans  les  maisons  de 
tolérance,  n’est  plus,  comme  aujourd’hui,  une  industrie 
reconnue,  et  qu’en  s’y  livrant,  elle  s’exposent  à toutes  les 
rigueurs  des  lois. 

De  telles  dispositions,  dont  nous  nous  sommes  fait  le  pro- 
moteur depuis  1875,  ne  tarderaient  pas,  nous  en  avons  la 
certitude,  à procurer  à la  société  de  grands  avantages.  Leur 
mise  en  pratique  apporterait  du  moins  un  terme  à cette 
sorte  de  scandale  de  la  réglementation  actuelle,  qui  rend 
l’administration  elle-même  complice,  pour  ainsi  dire,  de 
l’atteinte  portée  parla  prostitution  à la  morale  publique. 
Car,  enfin,  la  carte  d’inscription  qu’elle  délivre  aux  prosti- 
tuées isolées,  garantie  absolument  factice  au  point  de  vue 
hygiénique,  nous  l’avons  démontré  et  nous  le  démontrerons 
mieux  encore,  n'est-elle  pas,  au  point  de  vue  moral,  une 
véritable  autorisation  accordée  à la  débauche,  un  laissez- 
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passer  officiel  délivré  aux  filles  publiques  ?. . . . Mais  cette 
carte,  répète-t’on  sans  cesse,  impose  des  exigences,  elle 
crée  des  obligations  à la  femme  qu’elle  frappe  : cela  est  \ îai, 
mais  que  nous  importent  ces  obligations  et  ces  exigences,  si, 
à côté  d’elles,  nous  voyons  l’autorisation  accordée  de  com- 
mettre impunément  l’outrage  à la  morale  publique. 

Le  moment  est  venu  de  mettre  un  terme  aux  compromis 
de  ce  genre.  Lorsqu’au  lieu  d’appeler  la  prostitution  à 
répondre  de  ses  actes  devant  une  juridiction  spéciale,  n’ayant 
qu’un  pouvoir  répressif  limité  comme  le  bureau  des  mœurs, 
on  l’appellera  à comparaître  à la  barre  de  la  police  correc- 
tionnelle, alors  seulement  on  lui  imposera  les  obligations 
qui  lui  conviennent,  et  non  plus  ces  exigences  si  profondé- 
ment regrettables  que  contient  la  carte  d’inscription.  Il  n’y 
aura  plus  dès  lors  des  heures  d’impunité  pour  les  coupa- 
bles. Devant  la  loi  le  délit  d’outrage  à la  morale  publique 
sera  partout  le  même,  qu’il  se  produise  la  nuit  ou  le  jour  et 
dans  tel  ou  tel  quartier.  L’action  répressive  ne  sera  plus 
paralysée  en  cas  de  récidive  et  on  pourra  enfin  proportion- 
ner le  châtiment  à la  nature  et  à la  gravité  du  délit. 

Combien  de  jeunes  filles  qui  aujourd’hui  n’hésitent  pas  à 
se  livrer  à la  débauche  et  à affronter  l’inscription,  que  cette 
réforme  judiciaire  retiendrait  dans  le  droit  chemin  ! Qu’ils 
réfléchissent  donc,  ceux  qui  ont  pour  mission  de  diriger  la 
justice  des  hommes,  à la  double  influence  sociale  et  pri- 
vée qu’une  pareille  modification  ne  saurait  manquer  d’exer- 
cer, et  peut-être  alors  partageront-ils  nos  convictions  en 
même  temps  que  nos  espérances  ! 

Quant  aux  résultats  hygiéniques  de  cette  loi,  telle  que  nous 
l’entendons,  qu’on  ne  s’en  alarme  pas  à l’avance  : ils  font 
d'ailleurs  partie  intégrante,  soit  de  notre  système,  soit  de 
notre  programme,  et  nous  les  étudierons  dans  les  chapitres 
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qui  vont  suivre.  Qu’il  nous  suffise  pour  le  moment  de  bien 
affirmer  qu’une  telle  réforme  dans  le  genre  et  le  mode  de 
répression  de  la  débauche  publique  , est  non  seulement 
opportune  et  nécessaire,  mais  encore  inévitable  : elle  mettra 
plus  ou  moins  de  temps  à s’accomplir,  c’est  possible  ; elle 
dépendra  des  dispositions  des  assemblées  législatives,  de 
leur  plus  ou  moins  d’initiative,  mais  elle  s’accomplira  quand 
même  et  fatalement.  Il  y a de  ces  progrès  dans  la  législation 
qui  s’imposent  ^Teux-mêmes,  parce  qu'ils  surgissent  des 
besoins  et  des  idées  de  l’époque  : celui  que  nous  réclamons 
est  de  ce  nombre,  car  il  constitue  une  garantie  devenue 
indispensable  et  à la  liberté  individuelle  et  à la  sécurité 
publique. 

Mais  d’ici  là  que  convient-il  de  faire  ; quel  doit  être  le 
rôle  de  l’administration?Doit-elle  sévir  plus  énergiquement 
contre  la  prostitution  clandestine  quelle  ne  le  fait  actuelle- 
ment ou  bien,  pour  donner  satisfaction  à certaines  idées  qui 
ont  cours,  se  départir  de  cette  rigueur  que  lui  imposent  les 
règlements  existants. 

Il  n’y  a pas,  d’après  nous,  d’hésitation  possible  à cet 
égard  : jusqu’au  jour  de  l’adoption  du  système  que  nous 
avons  proposé,  c’est-à-dire  de  la  répression  de  la  débau- 
che par  voie  correctionnelle,  ou  de  tout  autre  système  qui 
serait  trouvé  préférable,  il  appartient  aux  municipalités  de 
veiller  à la  stricte  observation  des  arrêtés  qui  concernent  la 
matière;  elles  doivent  donc  tenir  la  main  à ce  que  toutes 
les  prescriptions  réglementaires  soient  fidèlement  exécutées. 
Faire  preuve  de  faiblesse  ou  d’indifférence  sur  un  pareil 
sujet,  serait  plus  qu’une  faute.  Aussi,  n’est-ce  pas  sans 
éprouver  quelque  crainte  sur  l’avenir  sanitaire  de  notre  cité 
que  nous  voyons  progressivement  décroître,  à notre  bureau 
des  mœurs,  le  nombre  des  inscriptions  des  filles  isolées. 
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Que  notre  municipalité,  soucieuse  des  intérêts  de  tous,  pio 
cède  sans  retard  à la  formation  de  ce  jury  spécial  dont  nous 
avons  déjà,  à plusieurs  reprises,  demandé  la  création  et  qui 
aurait  à connaître  de  tous  les  faits  relatifs  aux  prostituées. 
Une  fois  assurée  des  garanties  que  lui  offrirait  le  fonction- 
nement de  cette  nouvelle  magistrature,  quelle  entre  résolu- 
ment dans  une  voie  plus  énergiquement  répressive..  Qui 
nous  dit  même  que  ce  système  une  fois  mis  en  pratique,  ses 
effets  ne  le  démontreront  pas  supérieur  à tout  autre  ? En 
tout  cas,  l’état  actuel  nous  semble  le  plus  mauvais  qui 
puisse  exister  : penser,  en  effet,  que  certaines  femmes,  cha- 
que jour  et  à chaque  heure,  répandent  en  toute  liberté  le 
poison  moral  et  physique  ; penser,  comme  il  nous  a été 
donné  de  le  voir,  il  y a quelques  mois  à peine,  que  tout  un 
groupe  d’enfants  de  treize,  quatorze  et  quinze  ans,  a été 
infecté  de  syphilis  par  une  soi-disant  artiste,  dont  le  vrai 
théâtre  était  le  trottoir,  c’est  vraiment  à concevoir  des 

inquiétudes  sur  le  sort  des  générations  futures  ! Qu’on 

aille  demander  à ces  pères  de  famille  qui  voient  le  sang 
de  leurs  fils  corrompu  jusqu’au  fond  des  veines,  si  la  ques- 
tion de  la  prostitution  est  une  de  celles  qui  doivent  préoc- 
cuper la  sollicitude  de  nos  gouvernants  ! Ah,  comme  les 
larmes  que  nous  avons  vu  couler  des  yeux  de  ces  hommes 
nous  ont  fait  impression  ; comme  elles  nous  ont  prouvé  que 
nous  étions  dans  le  vrai  en  réclamant  des  réformes  à l'état 
existant,  et  des  réformes  fondamentales  ! 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


De  la  police  des  mœurs.  — Son  organisation. 
Son  fonctionnement. 


La  police  des  mœurs  constitue  un  service  spécial  de  la 
police  municipale.  Elle  a pour  attribution  directe  la  sur- 
veillance des  filles  ou  femmes  qui  se  livrent  à la  prostitution, 
soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  établissements 
publics.  C’est  elle  qui  a charge  d’exécuter  et  de  faire  exé- 
cuter les  arrêtés  municipaux  concernant  la  matière,  pris 
en  vertu  de  la  loi  du  8 juillet  1837.  Son  action  ne  s’étend 
pas  seulement  à la  prostitution  inscrite;  la  recherche  et  la 
poursuite  de  la  prostitution  clandestine  sont  aussi  de  son 
ressort,  et  constituent  même  une  de  ses  principales  attribu- 
tions. 

Le  service  des  mœurs  est  composé  à Marseille  d’un 
inspecteur,  d’un  sous-inspecteur,  d’un  secrétaire  et  de 
vingt  agents.  Le  traitement  de  l’inspecteur  est  de  deux 
mille  francs  par  an,  augmentés  de  quatre  cents  francs  de 
gratification  ; celui  du  sous-inspecteur  est  de  dix-huit  cents 
francs  et  celui  des  agents  varie  de  douze  à seize  cents 
francs,  selon  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent.  Les 
employés  de  ce  service  ne  portent  pas  d’uniforme  spécial, 
ils  sont  vêtus  en  civil. 

L’inspecteur  et  le  sous-inspecteur  des  mœurs  ont  leurs 
bureaux  au  dispensaire,  rue  de  la  prison.  C’est  dans  ce  local 
que  les  agents  doivent  se  rendre  tous  les  matins  pour  faire 
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acte  de  présence  et  recevoir  les  ordres  de  la  journée.  Leur 
premier  soin  est  de  procéder  chaque  jour  aux  formalités 
préparatoires  des  visites  sanitaires.  Pour  cela,  ils  se  ren- 
dent deux  à deux  dans  chacune  des  maisons  qui  doivent 
subir  l’inspection  réglementaire,  munis  d’un, cahier  de 
visite  pour  chaque  section  et  du  nombre  de  jetons  néces- 
saires. Nous  aurons  à revenir  plus  longuement  sur  ces 
diverses  formalités  dans  le  chapitre  suivant,  en  décrivant  le 
mode  de  fonctionnement  des  visites  sanitaires.  Qu’il  nous 
suffise  de  savoir  pour  le  moment  que  chaque  maîtresse  de 
maison  doit,  avant  la  visite,  recevoir  des  agents  un  nombre 
de  jetons  correspondant  au  nombre  des  femmes  qui  habi- 
tent son  établissement,  et  payer  en  retour  le  montant  pro- 
portionnel de  la  taxe  imposée. 

Pendant  la  visite,  les  agents  des  mœurs  ont  charge, 
d’après  l’article  28  du  règlement  précité,  de  seconder  le 
médecin  de  service  avec  déférence  et  empressement.  Ils 
doivent  aussi  faire  observer  l’ordre  et  la  bienséance  pendant 
tout  le  temps  que  les  fdles  publiques  séjournent  dans  les 
salles  d’inspection.  Au  fur  et  à mesure  que  celles-ci  sont 
visitées,  ils  apposent  sur  leurs  cartes  respectives,  en  même 
temps  que  sur  le  cahier  de  section,  un  timbre  indiquant 
leur  état  de  santé  ou  de  maladie,  suivant  que  le  docteur 
garde  le  silence  ou  fait  connaître  à haute  voix  le  diagnostic 
de  la  lésion  constatée.  Car,  c'est  simplement  en  indiquant 
la  nature  du  mal  que  le  médecin  inspecteur  prononce  l’ar- 
restation de  la  femme  reconnue  malade. 

Immédiatement  après  la  visite,  les  agents  doivent  aller 
remettre  à la  mairie  entre  les  mains  d’un  secrétaire-comp- 
table, qui  en  a seul  la  clef,  la  boîte  dans  laquelle  le  docteur 
a déposé  les  jetons  de  présence;  ces  jetons  devront  corres- 
pondre au  nombre  des  fdles  visitées  et  à la  somme  reçue. 
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Dans  cet  intervalle,  les  maîtresses  de  maisons  ont  amené 
an  bureau  des  mœurs  les  femmes  déclarées  malades.  Deux 
agents  choisis  à cet  effet  sont  alors  chargés  de  les  conduire 
a 1 hôpital  de  la  Conception,  d’où  ils  ramèneront  celles  qui, 
après  traitement,  ont  été  reconnues  guéries  et  ont  reçu  le 
même  jour  leur  bulletin  de  sortie.  C’est,  en  général,  en  voi- 
ture de  place  que  les  prostituées  malades  se  rendent  à l’hô- 
pital : les  frais  en  sont  à leur  charge,  et  si  elles  ne  peuvent 
y subvenir,  elles  sont  conduites  à pied. 

Les  visites  sanitaires  terminées,  les  agents  se  répandent 
dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  ; leur  rôle  de  surveil- 
lance commence  ; ils  devront  le  prolonger  jusqu’à  un  heure 
avancée  de  la  nuit.  Le  soir  est  le  moment  le  plus  favorable 
à leurs  opérations  : les  uns  sont  alors  désignés  pour  sur- 
veiller la  voie  publique,  les  autres  les  théâtres,  les  cafés- 
concerts  et  les  bals  ; ceux-ci  pour  veiller  de  préférence  sur 
certains  quartiers  signalés  comme  étant  le  théâtre  de  scènes 
plus  ou  moins  immorales,  ceux-là  pour  observer  les  mai- 
sons clandestines  ou  mal  famées...  Rencontrent-ils  une 
fille  inscrite  recherchée  comme  soustraite  à ses  visites  ou 
une  autre  se  livrant  à un  racolage  par  trop  scandaleux  et  en 
dehors  des  rues  assignées,  ils  procèdent  à son  arrestation 
et  la  conduisent  sur  le  champ  au  bureau  ou  pour  mieux 
dire  au  violon  ? Le  fait  est-il  moins  grave  ? C’est  une  sim- 
ple contravention  qui  s’en  suit. 

S’agit-il  d’une  fille  clandestine?. . . Après  en  avoir  très 
prudemment  observé  les  agissements,  toujours  d’après  le 
règlement  de  1878,  et  s’être  assurés  qu’aucune  erreur 
n’est  possible  sur  les  questions  d’habitude  et  d’identité, 
que  cette  hile  se  livre  à des  actes  de  prostitution  mani- 
feste , soit  par  ses  provocations , soit  par  ses  allures, 
et  surtout  s’ils  la  surprennent  en  compagnie  de  femmes 


inscrites  , ils  l'invitent  à venir  avec  eux  comparaître 
devant  l’inspecteur.  Mais,  à ces  invitations  il  n’est  pas 
toujours  déféré  sans  bruit  ; des  résistances  se  produi- 
sent le  plus  souvent,  résistances  opiniâtres  qui  donnent 
bientôt  lieu  à ces  scènes  déplorables  dont  nous  sommes 
quelquefois  témoins  sur  la  voie  publique.  Quoiqu’il  en  soit, 
dès  leur  arrivée  au  bureau  des  mœurs  où  ils  ont  eu  plus  ou 
moins  de  peine  à conduire  et  quelquefois  même  à traîner  la 
délinquante,  fille  inscrite  ou  clandestine,  les  agents  dres- 
sent aussitôt  un  procès-verbal  des  motifs  et  des  circon- 
stances de  l’arrestation  qu’ils  viennent  d’opérer. 

Par  ces  simples  lignes,  on  comprend  sans  doute  combien 
est  difficile,  délicat  à remplir  le  rôle  de  la  police  des 
mœurs.  L’autorité  a besoin  de  n’employer  à ce  service  que 
les  agents  les  plus  honnêtes,  les  plus  intelligents,  les  plus 
circonspects  dont  elle  dispose:  elle  ne  saurait,  en  effet,  se 
faire  illusion  sur  les  conséquences  malheureuses  qu’entraî- 
nerait une  erreur  ou  une  méprise  en  pareille  matière. 

Dans  un  autre  partie  de  cet  ouvrage,  au  chapitre  où  ont 
été  décrites  les  formalités  de  l’inscription,  nous  avons  déjà 
eu  occasion  d’indiquer  toute  l’étendue  du  pouvoir  qui  est 
conféré  à l’inspecteur  des  mœurs  ; nous  avons  même  cru 
devoir  faire  une  critique  très  sévère  des  attributions  trop 
larges  qui  incombent  à ce  fonctionnaire.  C’est  lui,  on  s’en 
souvient,  qui,  bien  que  sous  le  couvert  du  maire  et  du  com- 
missaire central,  est  comme  le  maître  souverain  du  sort  de 
toutes  les  malheureuses  femmes  qui  passent  par  le  bureau 
des  mœurs.  C’est  lui  seul  qui  les  voit,  qui  les  interroge, 
qui  les  accuse,  lui  seul  qui  les  juge.  De  son  appréciation 
personnelle,  avons-nous  démontré,  dépend  l’inscription  sur 
le  fatal  registre,  c’est-à-dire  la  condammation  la  plus  infa- 
mante qui  existe,  celle  qu’aucun  tribunal  n’a  le  pouvoir  de 
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prononcer?. . Nous  pensons  que  nos  réflexions  auront  suf- 
fisamment pénétré  l’esprit  du  lecteur,  pour  qu’il  soit  utile 
d y revenir  ici.  Toutefois,  puisque  cette  importante  question 
se  représente  à notre  examen,  qu'on  nous  permette  au  moins 
d exprimer  un  vœu.  Puisse-t-il  être  favorablement  accueilli 
par  tous  les  hommes  que  les  principes  de  légalité  , de 
justice  et  de  philanthropie  intéressent  et  préoccupent  ! — 
Les  fonctions  de  directeur  du  service  des  mœurs,  tout  en 
étant  placées  théoriquement  sous  la  dépendance  et  la  res- 
ponsabilité directes  du  commissaire  central,  sont  trop 
graves  pour  êtres  remplies  par  un  simple  inspecteur.  Il 
importe  que  le  titulaire  de  cette  charge  ait  au  moins  rang 
de  commissaire  de  police,  qu’il  possède  les  mêmes  attribu- 
tions et  qu’il  touche  les  mêmes  émoluments.  Si  même,  dans 
la  hiérarchie  de  la  police,  il  existait  un  rang  plus  élevé,  ce 
serait  celui-là  que  nous  réclamerions  pour  lui  et  qui  nous 
semblerait  encore  préférable. 

En  traitant  ce  sujet,  nous  laissons  de  côté,  bien  entendu, 
les  questions  de  personnes  ; nous  sommes,  du  reste,  d'au- 
tant plus  à notre  aise  en  appelant  l’attention  de  l’autorité 
sur  ce  point,  qu’au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
l’emploi  est  vacant  dans  notre  ville.  Si  le  nouveau  titulaire 
dont  il  sera  fait  choix,  réunit  les  conditions,  les  aptitudes 
et  l’honnêteté  voulues,  que  la  faveur  administrative  se 
porte  tout  d’abord  sur  lui  : mais,  au  contraire,  si  ses  qua- 
lités ne  sont  pas  à la  hauteur  de  son  mandat,  qu’on  n’hésite 
pas  à le  remplacer.  Pour  remplir  dignement  ces  fonctions, 
il  faut  un  homme  dont  la  sagacité  et  le  discernement  aient 
été  depuis  longtemps  éprouvés  : les  confier,  comme  on  a 
trop  souvent  fait,  hélas  ! dans  certaines  villes,  à des  novices 
qui  n’avaient  d’autre  mérite  que  d’être  des  agents  électo- 
raux influents  ou  à des  personnages  plus  ou  moins  prati- 
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ques,  que  la  faveur  seule,  à défaut  de  la  moindre  valeur 
personnelle,  faisait  arriver,  serait  plus  qu’une  erreur  de  la 
part  de  l’administration. 

Ce  que  nous  disons  de  l’inspecteur  des  mœurs,  nous  le 
disons  également  du  sous-inspecteur  et  même  des  agents. 
Dans  l’intérêt  public,  il  importe  que  ce  service  spécial  de 
la  police  soit  un  service  de  choix  ; il  importe  que  tout  son 
personnel,  par  son  honnêteté  et  son  tact,  soit  à la  hauteur 
de  la  très  difficile  mission  qu’il  a à remplir.  Au  lieu  de 
faire  de  la  brigade  des  mœurs  une  brigade  d’un  ordre 
secondaire,  qu’on  en  fasse  une  sorte  de  brigade  d’honneur  ; 
que  du  premier  au  dernier,  on  augmente  les  appointements 
de  ceux  qui  en  font  partie,  en  un  mot,  que  l’entrée  dans  ce 
service  soit  enviée  et  recherchée  comme  la  récompense  des 
meilleurs  et  plus  loyaux  services. 

Le  jour  où  il  en  sera  ainsi,  et  où  le  fonctionnement  de 
notre  commission  des  mœurs  aura  été  décidé,  le  système 
de  la  réglementation  de  la  débauche  publique  aura  fait  un 
grand  pas  vers  la  perfection.  Ce  jour-là,  en  effet,  la  liberté 
individuelle  aura  acquis  une  protection  en  rapport  avec  ses 
droits,  et  la  morale  publique,  de  son  côté,  sera  plus  effica- 
cement garantie. 
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LA  PROSTITUTION  A MARSEILLE 


AU  POINT  DE  VUE  DE  L’HYGIÈNE 


Depuis  un  demi-siècle  environ,  la  police  sanitaire  de 
la  prostitution  a pris  rang  parmi  les  questions  les  plus 
importantes  et  les  plus  discutées  de  l’hygiène  publique.  Ce 
problème  social  a même  acquis  de  telles  proportions  dans 
ces  dernières  années,  que  de  nombreux  écrits,  dont  quel- 
ques-uns sont  de  véritables  traités  spéciaux,  ont  été  publiés 
à son  sujet;  que  diverses  sociétés  savantes  ont  ouvert  des 
concours  sur  les  points  les  plus  obscurs  de  son  étude,  et 
qu’enfin  la  presse  elle-même,  aussi  bien  la  presse  poli- 
tique que  la  presse  médicale,  n’a  pas  craint  de  se  faire 
l’écho  d’opinions  très  contraires  en  vue  de  telle  ou  telle 
solution. 

Par  suite  de  ces  tendances,  il  était  naturel,  dans  toutes 
les  grandes  réunions  scientifiques  où  a été  agitée  la  ques- 
tion de  la  prophylaxie  générale  de  la  syphilis  et  où  on  s’est 
occupé  des  moyens  à employer  pour  prévenir  la  propaga- 
tion de  cette  maladie,  il  était  naturel,  disons-nous,  de  voir 


l’attention  du  monde  médical  se  porter  de  préférence  sur  la 
prostitution.  C’est,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu  au  Congrès  de 
Paris  en  1867,  où  l'on  vit  les  délégués  de  toutes  les  nations 
venir,  comme  d’un  commun  accord,  déposer  contre  l’action 
partout  malfaisante  des  prostituées;  au  Congrès  de  Vienne 
en  1873,  et  plus  récemment  encore  au  Congrès  de  Turin,  en 
1830,  où,  par  un  vote  unanime,  la  prostitution  fut  considérée 
comme  une  véritable  calamité  publique. 

Jusqu’à  présent,  dans  ce  travail,  nous  n’avons  étudié  la 
prostitution  à Marseille  qu’aux  deux  points  de  vue  histo- 
rique et  administratif  : le  moment  est  donc  venu  de  l’envi- 
sager dans  ses  rapports  avec  l'hygiène.  Ce  sera  là  surtout 
le  côté  pratique  de  notre  œuvre. 

Pour  arriver  à un  exposé  complet  de  la  question,  nous  la 
diviserons  en  trois  chapitres  distincts  : h Les  visites  sani- 
taires ; 2°  le  service  médical;  3°  le  traitement  des  prosti- 
tuées vénériennes. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Des  visites  sanitaires. 


De  toutes  les  obligations  que  l’inscription  impose  aux 
prostituées,  la  principale  et  la  plus  triste  à la  fois  est  sans 
contredit  la  visite  sanitaire. 

La  visite  sanitaire  des  prostituées  consiste  en  un  examen 
corporel  que  subissent  périodiquement  les  filles  inscrites  et 
qui  a pour  but  de  vérifier  si  elles  ne  présentent  aucune  ma- 
ladie externe  transmissible,  et  notamment  aucun  symptôme 
contagieux  des  organes  génito-urinaires.  Les  filles  clandes- 
tines arrêtées  pour  fait  de  prostitution,  sont  aussi  soumises 
à la  visite  sanitaire  le  jour  même  ou  au  plus  tard  le  lende- 
main de  leur  arrestation. 

Toutes  les  filles  inscrites,  isolées  ou  filles  de  maisons,  ont 
à subir  une  fois  par  semaine  la  visite  sanitaire.  Cette  visite 
a lieu  au  dispensaire  du  bureau  des  mœurs  pour  les  filles 
isolées  et  pour  les  clandestines,  et  dans  les  maisons  publi- 
ques pour  les  filles  de  maisons. 

Pour  subir  cette  visite,  la  femme  se  place  sur  un  fauteuil- 
lit  parfaitement  approprié  à cet  usage,  qui  permet  au  mé- 
decin-inspecteur, après  avoir  minutieusement  exploré  les 
parties  génitales,  de  pousser  plus  loin  ses  investigations 
vers  les  régions  circonvoisines,  c’est-à-dire  le  périnée,  les 
fesses  et  l’anus.  L’emploi  du  spéculum  n'est  plus,  comme 
autrefois,  livré  à l’appréciation  de  lTiomme  de  l’art,  il  est 
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obligatoire.  Toutefois,  il  n’est  pas  fait  usage  de  cet  instru- 
ment lorsque  les  filles  ont  leurs  règles,  qu’elles  sont  en 
état  de  gestation  avancée  ou  qu’elles  sont  notées  comme 
sujettes  à des  métrorrhagies. 

Après  l’examen  des  organes  génito-urinaires,  il  est  pro- 
cédé à une  inspection  minutieuse  de  la  bouche,  compre- 
nant les  lèvres,  la  langue  et  le  gosier. 

Par  suite  de  cette  visite,  est-il  reconnu  que  la  femme 
examinée  ne  présente  aucun  symptôme  contagieux,  elle  est 
déclarée  saine  par  le  médecin.  Aussitôt,  l’agent  de  service, 
au  moyen  d'un  cachet,  imprime  la  lettre  S sur  la  carte 
d'inscription  de  cette  fille,  dans  la  case  correspondante  à 
la  semaine  et  au  mois  courants.  Cette  carte  qui,  ainsi  tim- 
brée; constate  la  présentation  de  la  prostituée  à la  visite, 
lui  est  immédiatement  rendue  ; elle  devra  la  présenter  de 
nouveau  à la  prochaine  visite.  La  femme  visitée  est-elle, 
au  contraire,  déclarée  et  reconnue  malade  par  le  médecin? 
Elle  est  aussitôt  placée  dans  une  salle  de  dépôt  provisoire, 
où  elle  attend  la  fin  de  la  visite  pour  être  ensuite  dirigée 
vers  l’hôpital  ; en  même  temps,  l’agent  imprime  sur  sa 
carte  la  lettre  M.  Si  la  femme  déclarée  malade  est  une  fille 
de  maison,  elle  est,  séance  tenante,  conduite  par  la  matrone, 
et  sous  sa  responsabilité,  au  bureau  des  mœurs. 

Voilà,  décrite  en  quelques  mots,  la  visite  sanitaire  !... 
En  donnant  les  détails  d’une  mesure  si  prodigieusement 
attentatoire  à la  dignité  humaine,  nous  n'avons  pu  nous 
défendre,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  d’une  profonde 
impression  de  tristesse.  Quelle  âme,  en  effet,  serait  assez 
pleine  d’égoïsme,  assez  dépourvue  de  tout  sentiment  de 
commisération  pour  rester  insensible  et  ne  pas  gémir  en 
face  de  cet  acte  avilissant?  Il  faut  vraiment  placer  cette  for- 
malité au  plus  haut  rang  des  garanties  sociales  et  des  me- 


s lires  protectrices  de  l’intérêt,  public,  pour  ne  pas  se  révolter 
contre  une  pareille  flétrissure! . . . N'avions-nous  pas  raison 
quand  nous  disions  un  peu  plus  haut  que  l’inscription  était 
un  fait  administratif  dont  les  conséquences  étaient  bien 
autrement  graves  que  tout  autre  genre  de  répression 
pénale  ? 

Le  dispensaire  du  bureau  des  moeurs  est  situé  dans  le 
même  local  que  le  violon  municipal,  rue  de  la  Prison.  Il 
ne  se  compose,  en  réalité,  que  d’une  très  grande  salle, 
divisée  en  trois  pièces  de  dimension  et  de  disposition 
différentes.  La  première,  très  vaste,  garnie  de  bancs, 
n’est  séparée  du  pas-perdu  précédant  les  bureaux  de  la 
police  des  moeurs  et  le  cabinet  de  l’inspecteur,  que  par 
une  barrière  à claire-voie,  liante  de  1 mètre  50  environ, 
c’est  la  salle  d’attente  des  filles  à visiter  ; la  seconde , 
toujours  formée  par  la  même  barrière,  est  une  sorte  de 
passage  qui  met  en  communication  cette  salle  d’attente 
et  le  cabinet  du  médecin-inspecteur  ; elle  sert,  au  moment 
de  la  visite,  à éviter  les  encombrements  et  les  poussées.  Le 
cabinet  du  médecin-inspecteur,  qui  n’est  autre  que  la  salle 
de  visite,  forme  la  troisième  pièce  du  dispensaire;  il  est 
fermé  par  des  cloisons  pleines  qui  s’élèvent  à une  hauteur  de 
trois  mètres  environ,  mais  non  jusqu’au  plafond.  Quoique 
éclairé  par  une  large  fenêtre  dont  les  abat-jour  sont  en 
verre  dépoli,  il  reçoit  à peine  la  lumière  suffisante  à son 
usage.  C’est  là  une  très  mauvaise  condition  qui,  à certains 
jours  d’hiver,  devient  tellement  sensible,  qu’il  faut  recourir 
à la  lumière  artificielle.  Celte  salle  ne  contient  que  le  lit 
de  visite,  le  siège  du  docteur  et  une  table  sur  laquelle  sont 
déposés  les  instruments  nécessaires  : spéculum,  verre  à 
huile,  pinces,  abaisse-langue,  bougeoir,  etc. 

Les  filles  inscrites,  avons  nous  dit,  subissent  toutes,  isolées 


ou  filles  de  maisons,  une  visite  par  semaine.  Elles  sont  ré- 
parties en  quatre  divisions,  subdivisées  elles-mêmes  en 
douze  sections. 

Nous  arrivons  ici  à une  question  des  plus  délicates  de 
notre  étude  : la  taxe  des  prostituées.  La  visite  sanitaire 
des  filles  publiques  n’est  pas  gratuite  ; l’administration  im- 
pose à chaque  fille  inscrite,  et  pour  chaque  visite,  une  taxe 
qui  varie  de  un  à trois  francs. 

Les  quatre  divisions  sus-énoncées  correspondent  préci- 
sément à des  tarifs  différents.  La  quatrième  division  est  gra- 
tuite ; la  troisième  est  tarifée  à un  franc  ; la  deuxième  à 
deux  francs  et  la  première  à trois  francs. 

L’administration  prétend,  il  est  vrai,  qu’en  principe  la 
visite  est  gratuite  et  que  toutes  les  filles  inscrites  pourraient 
bien  faire  partie  de  la  quatrième  division  ; mais  ce  n’est  là 
qu’une  subtilité  qui  ne  résiste  pas  à la  plus  simple  analyse. 
Et  la  preuve,  c'est  que  lorsqu’une  fille  est  inscrite  pour  la 
première  fois,  l’inspecteur  des  mœurs  lui  fixe,  si  elle  est 
isolée,  le  jour  où  elle  devra  se  présenter  pour  subir  la  visite 
hebdomadaire.  Or,  en  lui  fixant  le  mardi,  le  mercredi  ou  le 
samedi,  ne  lui  fixe-t-il  pas  en  même  temps  la  taxe  qu’elle 
aura  à payer  ? Ne  la  cote-t-il  pas  à un,  deux  ou  trois  francs 
par  semaine  ?.. . Au  contraire,  la  femme  inscrite,  est-elle 
fille  de  maison,  on  ne  lui  précise  rien  ; elle  subira  la  visite 
au  jour  et  au  tarif  ordinaires  assignés  à la  maison  quelle 
va  habiter. 

En  réalité  donc,  la  taxe  existe  et  elle  existe  si  bien  qu’elle 
est  proportionnelle,  d’un  côté,  au  genre,  à la  tenue,  à la  ca- 
tégorie des  maisons  de  tolérance  et,  d'autre  part,  aux  allures 
plus  ou  moins  luxueuses  des  filles  isolées.  Qu’on  nous 
dise  que  ces  dernières,  par  suite  de  leurs  changements  de 
position,  peuvent  aussi  changer  de  division  et , passer 
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de  la  première,  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  dans  la 
quatrième  et  réciproquement,  et  nous  serons  les. premiers 
à reconnaître  la  vérité  de  cette  affirmation,  tout  en  faisant 
cette  réserve  que  la  femme  inscrite  qui  désire  changer  de 
division,  doit  justifier  desmotifs  de  sa  demande. 

L’administration  de  Marseille  n’est,  du  reste,  pas  la  seule 
qui  ait  de  tout  temps  refusé  d’avouer  la  taxe  imposée  aux 
visites  sanitaires  des  prostituées.  Voici,  ace  sujet,  quelques 
lignes  extraites  du  savant  ouvrage  de  M.  Jeannel,  dans  les- 
quelles cet  auteur,  se  faisant  l’écho  de  la  municipalité  Bor- 
delaise de  l’époque,  donnait  une  explication  aussi  ingénieuse 
que  bizarre  de  la  taxe  qu  avaient  à subir  les  piostituées  de 
cette  ville.  « En  principe,  disait  M.  Jeannel  en  1868,  les  visi- 
tes faites  au  dispensaire  de  salubrité  (de  Bordeaux),  sont 
gratuites. 

« Le  mardi  et  le  mercredi  de  chaque  semaine,  de  neuf 
heures  à onze  heures  du  matin,  toutes  les  filles  qui  se  pré- 
sentent à cet  établissement  sont  visitées  gratuitement,  et 
toutes  celles  qui  ont  manqué  cette  visite  ont  encouru  vingt- 
quatre  heures  de  prison. 

« Mais  la  punition  n’est  pas  infligée  sur  le  champ.  Les 
filles  qui  ont  manqué  aux  visites  du  mardi  et  du  mercredi 
sont  reçues  pour  être  visitées  le  jeudi  et  le  vendiedi,  de 
neuf  heures  à onze  heures  du  matin,  en  payant  une  amende 
de  soixante-quinze  centimes  ; elles  sont  encore  reçues  le 
samedi  aux  mêmes  heures,  en  payant  une  amende  de  deux 
francs. 

« C’est  seulement  le  samedi,  dans  1 après-midi,  que  com- 
mencent la  poursuite  et  l’incarcération  des  délinquantes. 

« Cette  succession  des  jours  et  cette  gradation  dans  le 
taux  offrent  un  grand  avantage  ; il  en  résulte  parmi  les 
filles  une  sorte  de  classement  spontané  qui  est  une  condi- 
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lion  essentielle  de  bon  ordre  ; on  évite  par  là  tout  naturel- 
lement qu’elles  ne  se  présentent  toutes  à la  fois  ou  du 
moins  en  trop  grand  nombre  le  dernier  jour  et  à la  der- 
nière heure,  et  le  nombre  des  délinquantes  est  toujours  très 
faible  » (1). 

Cette  explication,  si  ingénieuse  qu’elle  soit,  d’une  taxe  que 
nous  n'hésitons  pas  à qualifier  d illégale,  prouve  mieux  que 
toutes  les  critiques  qu’on  en  pourrait  faire,  nous  le  disions 
en  1876  à M.  Jeannel  lui-même,  combien  elle  est  inavouable. 
Or,  en  matière  d’administration,  tout  ce  qui  ne  peut  s’avouer 
publiquement  et  au  grand  jour,  est  coupable.  Vainement  on 
nous  objecte  que  le  montant  de  ces  taxes  est  destiné  à sub- 
venir aux  dépenses  du  dispensaire,  que  l’excédant  des 
recettes  est  versé  dans  la  caisse  d’œuvres  charitables  et 
hospitalières,  que  la  ville  a déjà  de  trop  lourdes  charges 
pour  en  accepter  de  nouvelles,  qu’il  serait  injuste  d’imposer 
aux  contribuables  les  frais  occasionnés  par  le  service  de  la 
police  des  mœurs,  etc.,  etc.,  nous  nous  contentons  de  répon- 
dre : la  taxe  des  prostituées  est  doublement  immorale,  et 
comme  telle  il  importe  de  l’abolir  au  plus  tôt. 

Oui,  la  taxe  des  prostituées  est  deux  fois  immorale,  nous  le 
maintenons;  elleest  immorale  parce  que,  à certain  moments, 
on  pourra  accuser  l’administration  de  chercher  à augmenter 
le  nombre  desfilles  inscrites  pour  se  créer  des  revenus,  et,  en 
second  lieu,  parce  qu’en  obligeant  les  prostituées  à payer 
une  taxe,  c’est-à-dire  un  impôt,  on  leur  délivre  une  véri- 
table patente.  « Puisque  vous  nous  obligez  à vous  apporter 
noire  argent , auraient-elles  le  droit  de  dire , vous  ne  pouvez 


(I)  Jeannel,  — De  la  prostitution  dans  les  grandes  villes  au  dix- 
neuvième  siècle,  1800,  p.  298. 


nous  empocher  de  le  gagner  en  faisant  notre  métier  ».  Que 
répondrait  l’administration  à un  tel  argument  ? 

Les  législateurs,  aux  différentes  époques,  ont  toujours 
refusé  d’employer  vis-à-vis  de  la  prostitution  aucun  terme 
plus  explicite  que  celui  de  tolérance.  Mais  l'administration, 
en  lui  fixant  un  impôt,  la  reconnaît,  l’autorise  par  le  fait  et 
ainsi  va  certainement  plus  loin  que  ne  l'a  entendu  le  légis- 
lateur; elle  dépasse,  en  un  mot,  les  limites  que  celui-ci  a 
voulu  fixer.  De  là,  une  sorte  de  contradiction  entre  la  loi  et 
et  les  règlements  administratifs,  contre  laquelle  l’honnêteté 
publique  a le  devoir  de  protester. 

Mais  d’ailleurs,  la  question  de  la  taxe  des  filles  publiques 
a été  depuis  longtemps  résolue  par  l’illustre  Parent-Duchà- 
telet.  Citons  ici  ses  propres  paroles  et  pour  ainsi  dire  ses 
conclusions  à ce  sujet  : « Si  la  taxe  dont  il  s’agit,  écrivait 
cet  auteur,  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  elle  ne  l’est  pas 
moins  à la  législation  qui  nous  gouverne.  Comment,  en  effet, 
prouver  la  légalité  d’une  perception,  (qu’on  lui  donne  le  nom 
d’impôt  ou  d’honoraire,  peu  importe),  qui  n’est  autorisée  ni 
par  la  loi  des  finances,  ni  par  aucun  règlement  de  haute 
administration,  qui  ne  figure  dans  aucun  budget,  et  qui  ne 
s’est  perpétuée  qu’à  la  faveur  du  silence  que  les  chambres 
ont  cru  devoir  garder  sur  cette  partie  de  la  police  adminis- 
trative, par  la  répugnance  qu’éprouve  naturellement  l'hon- 
nête homme  à s'occuper  d’un  pareil  sujet,  et  le  peu  d’intérêt 
qu’inspire  la  classe  des  prostituées? 

« Si  ces  femmes,  supposait-on,  venaient  à s'entendre  et  à 
se  coaliser  pour  ne  pas  se  soumettre  à la  taxe,  11e  seraient- 
elles  pas  fondées  à dire,  pour  motiver  leur  refus  : « Nous 
v.oulons  bien  consentir  à nous  laisser  visiter,  et  nous  recon- 
naissons que  l’autorité  a le  droit  de  nous  y forcer,  parce 
qu’il  en  est  de  la  maladie  vénérienne  que  nous  propageons 


comme  de  la  peste,  contre  laquelle  il  est  permis  au  gouver- 
nement d’établir  des  lazarets  et  des  cordons  sanitaires  ; 
mais  comme  celte  visite  a lieu  contre  notre  gré  et  dans 
l’intérêt  seul  d’une  administration  chargée  de  veiller  au 
maintien  de  la  salubrité  publique,  que  l'administration  paie 
les  médecins  et  que  l’on  n’exige  pas  de  nous  un  salaire  que 
nous  ne  devons  pas,  puisque  nous  n’avons  pas  réclamé  les 
soins  de  ces  médecins  ; il  est  par  trop  étrange  qu’après 
nous  avoir  contraintes,  par  la  menace  de  l’amende  et  de 
la  prison,  à subir  une  visite  pour  une  maladie  que  nous 
n’avons  pas  le  plus  ordinairement,  on  nous  oblige  ensuite  à 
solder  les  frais  de  cette  visite.  » 

« Ces  raisonnements  me  semblent  sans  réplique;  aussi, 
ceux  qui  les  employaient,  les  faisaient-ils  suivre  des 
réflexions  suivantes  : « Croit-on  que  si  les  prostituées  refu- 
saient de  payer  et  trouvaient  un  avoué  et  un  avocat  assez 
éhontés  pour  se  charger  d’une  pareille  cause,  croit-on  que 
les  tribunaux  prononceraient  dans  une  affaire  de  ce  genre 
de  manière  à donner  gain  de  cause  à l’administration?  On 
a tout  lieu  d’en  douter.  » 

« A ces  objections,  on  ajoutait  les  suivantes  : 

« Cet  état  de  choses  fait  qu’il  existe  une  lutte  continuelle 
entre  les  Allés  et  les  agents  de  l’administration;  par  là  le 
service  de  ces  derniers  devient  de  jour  en  jour  plus  pénible 
et  plus  difficile.  On  les  regarde  comme  des  limiers  lâchés 
par  l'administration,  et  cette  taxe,  devenue  odieuse  pour 
les  Ailes , leur  fait  croire  que  la  tolérance  qu'on  leur 
fait  acheter  est  une  espèce  de  patente,  en  vertu  de  laquelle 
la  prostitution  est  un  commerce  comme  un  autre;  en  un 
mot,  un  métier  que  les  lois  autorisent,  et  que  chacun  a le 
droit  d’exercer  dès  qu’il  a rempli  les  conditions  auxquelles 
ce  métier  est  subordonné. 


« J’ai  cru  devoir  m’étendre  sur  ces  considérations  parce 
quelles  m’ont  toujours  paru  remarquables  par  leur  force, 
et  surtout  pour  répondre  aux  personnes  qui  seraient  tentées 
de  rétablir  l’ancien  système,  sous  prétexte  que  le  vice  doit 
être  seul  passible  des  dépenses  nécessitées  par  les  désor- 
dres que  le  vice  fait  naître,  et  que,  sous  ce  rapport,  on  ne 
saurait  montrer  trop  de  sévérité.  Ce  système  ancien 
compte  encore  des  défenseurs;  on  dit  même  qu’il  en  a 
trouvé  dernièrement  dans  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris.  Puisse  ce  travail  les  éclairer,  et  leur  montrer  qu’il 
'serait  aujourd’hui  impossible  de  revenir  sur  ce  qui  a été 
fait.  Il  faut  dorénavant  que  la  dépense  occasionnée  par  les 
soins  que  nécessitent  les  prostituées  soit  mise  en  tète  des 
dépenses  indispensables  ; cette  vérité  deviendra  un  jour 
triviale,  mais  en  attendant  il  faut  la  prêcher  et  la  manifester 
au  grand  jour»  (1). 

La  taxe  des  filles  inscrites  qui  rend  l’administration  pres- 
que complice  de  la  prostitution,  ne  peut  donc  subsister 
plus  longtemps  à Marseille  ; il  est  même  profondément  re- 
grettable qu’elle  ait  duré  .si  longtemps.  Il  appartient  à la 
municipalité  actuelle  d’apporter  sans  retard  cette  réforme 
au  fonctionnement  des  visites  sanitaires  : en  abolissant 
cet  impôt,  que  rien  ne  saurait  plus  excuser  désormais,  elle 
aura  bien  mérité  des  mœurs  publiques. 

Et  d'ailleurs,  n’y  aurait-il  pas  un  moyen  d’arriver,  au 
point  de  vue  financier,  à un  résultat  analogue  et  a laire 
couvrir  toujours  par  la  prostitution,  mais  sous  une  autre 
forme  que  la  taxe,  les  frais  du  service  des  mœurs?. . . Les 
maisons  de  tolérance  dans  toutes  les  grandes  villes,  et  sur- 
tout à Marseille,  sont  reconnues  pour  ainsi  dire  d utilité 


(1)  Paren t-Duchàtelet.  Ouvrage  cité,  tome  II,  page  212. 
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publique.  De  plus,  personne  n’ignore  les  bénéfices  scanda- 
leux que  les  tenants-maison  réalisent  sur  les  femmes  qu’ils 
exploitant.  Cette  industrie,  quelque  ignoble  qu’elle  soit, 
est  donc  rémunératrice  au  premier  chef.  Pourquoi  la  Ville 
ne  frapperait-elle  pas  d’un  impôt  plus  élevé  la  tolérance 
qu’elle  accorde  ? Pourquoi  n appliquerait-elle  pas  à cette 
industrie  qui  fait  si  tristement  mentir  le  proverbe  (qu’il  n'y 
a pas  de  sot  métier) , une  patente  en  rapport  avec  les  exi- 
gences qu’elle  procure? Nous  ne  croyons  certes  pas 

qu’en  dehors  des  intéressées  il  se  trouvât  quelqu’un  pour 
blâmer  une  telle  mesure.  De  cette  manière  au  moins,  la  ville  ’ 
n’aurait  pas  de  charges  nouvelles  à s'imposer,  et  la  taxe, 
au  lieu  de  revêtir  ce  caractère  indigne  que  nous  avons  dé- 
noncé, prendrait  une  forme  non-seulement  excusable  mais 
légitime. 

Que  nos  délégués  aux  finances  veuillent  donc  méditer  sur 
les  voies  et  moyens  à mettre  en  œuvre  pour  arriver  à cette 
modification.  Si,  contrairement  à nos  espérances  et  malgré 
leurs  efforts,  il  ne  pouvaient  y parvenir,  nous  leur  dirions 
avec  Parent-Duchatelet  : Il  faut  que  désormais  les  frais  né- 
cessités par  le  service  des  mœurs,  soit  porté  au  premier 
rang  des  dépenses  indispensables. 

Cette  question  de  la  taxe  des  prostituées  mérite,  à un  au- 
tre point  de  vue  , de  nous  arrêter  un  instant  encore.  Nous 
disions  dans  la  préface  de  ge  livre  qu'il  était  vraiment  re- 
grettable de  voir  la  prostitution , en  France,  soumise  à des 
règlements  si  divers  qu’ils  varient  pour  ainsi  dire  avec  cha- 
que ville  et  qu’ils  sont  tantôt  trop  rigoureux  et  tantôt  par 
trop  tolérants.  Il  en  est  de  même  pour  la  taxe  : abolie  dans 
certaines  villes,  maintenue  dans  d’autres,  existant  à Mar- 
seille et  n’existant  pas  à Paris,  elle  constitue  un  vice  notoire 
dans  l’ensemble  de  l’organisation  administrative.  Une  dé- 


cision  générale  à cet  égard,  venant  de  plus  haut  que  des 
municipalités,  nous  semble  donc  indispensable  ; il  importe 
que  ce  débat  soit  vidé  d'une  manière  définitive  non  seule- 
ment pour  Marseille  mais  pour  la  France  entière. 

Plusieurs  fois  déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  res- 
sortir la  répugnance,  bien  naturelle  d'ailleurs,  qu'éprouve 


le  gouvernement  à mettre  à l’étude  la  question  de  la  prosti- 
tution; mais  ce  sujet  s’impose  de  lui-même  et,  quelque  re- 
tard qu’on  apporte  à son  examen,  il  faudra,  un  jour  ou 
l’autre,  qu’on  se  résigne  à l’aborder  ; il  y va  de  l’intérêt 
public.  Pour  preuve  des  conséquences  funestes  que  peut 
entraîner  ce  défaut  d’unité  dans  l’action  répressive  d’une 
classe  partout  et  toujours  dangereuse,  qu’on  nous  permette 
de  reproduire  à nouveau  ce  fait  que  nous  signalions  déjà  en 
1875  et  qui  nous  paraît  péremptoire  en  faveur  de  l'homo- 
généité des  mesures  à prendre. 

— La  municipalité  de  Marseille , il  y a quelques  années 
à peine,  avait  décidé  de  sévir  avec  une  rigueur  exception- 


nelle contre  l’envahissement  de  la  débauche  publique.  Un 


premier  arrêté  (l),  en  date  du  19  décembre  1871,  visant  une 
des  formes  les  plus  dangereuses  de  la  prostitution  clan- 
destine, porta  interdiction  aux  logeurs,  cabaretiers,  bras- 
seurs, teneurs  de  buvette,  etc.,  de  confier  à des  femmes  le 
service  public  de  leurs  établissements.  Par  un  autre  ar- 
rêté (2),  en  date  du  7 mai  1873,  il  fut  défendu  à tous  pro- 
priétaires, principaux  locataires,  locataires  et  loueurs  en 
garni,  de  loger  dans  leurs  maisons,  appartements  garnis  ou 
non  garnis,  des  filles  ou  des  femmes  reconnues  ou  signalées 
pour  se  livrer  à la  prostitution  publique.  C’était  ainsi  vou- 


lu el  2)  Ces  deux  arrêtés  nous  sont  déjà  connus  ; ils  figurent  aux  pièces 
justificatives,  n°  - 9 et  10» 


loir  rendre  impossible  l'exercice  de  la  prostitution  partout 
ailleurs  que  dans  les  maisons  de  tolérance.  Quels  furent  les 
résultats  immédiats  de  ces  dispositions  administratives  ?. . . 
Nos  débits  de  boissons  et  nos  rues  furent,  en  effet,  purgés 
momentanément  de  ‘cette  population  gangrénée  au  physi- 
que et  au  moral  qui  les  infestait  ; mais  sait-on  à quel  prix 
s'accomplit  cette  épuration  et  quelles  furent  les  suites  de 
ces  mesures  rigoureuses  ?...  Une  émigration  considérable 
des  prostituées  de  Marseille  s’accomplit;  toutefois,  au  lieu 
d’entrer  dans  les  maisons  de  débauche  comme  on  s’y  atten- 
dait, elles  allèrent  dans  les  départements  , les  villes  et  les 
villages  voisins  chercher  l’impunité  qu’on  leur  refusait  ici 
et  semer  partout  le  scandale  et  la  contagion.  Ce  fut  un  triste 
spectacle  de  voir  en  peu  de  temps  certaines  populations 
rurales,  que  le  virus  avait  jusqu'alors  épargnées,  devenir 
les  victimes  d’un  fléau  quelles  n’auraient  jamais  dû  con- 
naître. 

En  présence  de  ce  fâcheux  état  de  choses,  les  préfets  des 
divers  départements  limitrophes,  à l’instigation  des  conseils 
généraux  (1),  se  firent  un  devoir  de  prendre  à leur  tour  des 
mesures  analogues  il  celles  de  la  municipalité  Marseillaise; 


(t)  Nous  pensons  qu’il  suffira  pour  affirmer  ce  fait  de  produire  un 
extrait  du  compte-rendu  officiel  des  délibérations  du  Conseil  général  du 
Var  ; session  ordinaire  dumois  d’août  187.‘3. 

25  août,  M.  de  Gassier  s’exprime  ainsi  ; 

« Notre  collègue,  M.  Hugues,  nous  a remis  le  vœu  suivant  auquel 
s’associe  votre  quatrième  commission. 

« Considérant  que,  depuis  quelque  temps,  nos  pauvres  communes 
rurales  sont  envahies  par  des  femmes  qui,  en  servant  dans  les  cafés,  ou 
sous  prétexte  de  chants,  viennent  y jeter  le  germe  de  l’immoralité; 
considérant  que  la  plupart  de  ces  femmes  appartiennent  au  nombre  de 
celles  que  les  grands  centres  rejettent  parce  qu’elles  veulent  se  sous- 
traire aux  règlements  de  police,  qui  les  y soumettent  aux  visites  de 
salubrité;  considérant  qu’il  est  de  notre  devoir  d’arrêter  le  flot  montant 


mais  il  n’était  plus  temps,  le  mal  avait  déjà  acquis  des  pro- 
portions irréparables. 

Ces  effets  désastreux,  qui  n'ont  été  d ailleurs  que  la  repro- 
duction exacte  de  ceux  qui  se  produisirent  aux  environs  de 
Paris,  au  commencement  de  ce  siècle,  à la  suite  des  divers 
arrêtés  du  préfet  de  police  Angles,  démontrent  pratiquement 
combien  les  mesures  administratives  isolées  sont  dange- 
reuses ; ils  démontrent  surtout  combien  il  est  indispensable 
que  le  gouvernement  établisse  à cet  égard  des  mesures  d en- 
semble et  partout  applicables.  — 

Qu’il  en  soit  donc  de  la  taxe  comme  de  toutes  les  autres 
dispositions  graves  concernant  la  matière,  et  alors  seule- 


de  corruption,  qui,  en  répandant  dans  nos  campagnes  l’habitude  dit 
vice,  porte  aussi  la  désolation  dans  les  ménages  ; 

« Le  Conseil  général  appelle  l’attention  de  M.  le  Préfet  sur  les  désor- 
dres qui  résultent  d'un  pareil  état  de  choses  et  lui  demande  de  pxendie 
des  mesures  sévères  pour  le  faire  cesser  le  plus  tôt  possible.  » 

« M,  le  Préfet  dit  qu’il  a commencé  déjà  de  donner  satisfaction  a ce 
vœu.  11  reconnaît  donc  parfaitement  justes  et  intéressant  au  plus  haut 
degré  la  moralité  publique,  les  considérations  qui  ont  inspiré  la  qua- 
trième commission  ; mais  il  ajoute  qu’il  regrette  que  cette  question  soit 
traitée  en  l’absence  du  représentant  de  Toulon,  puisque  c’est  surtout 
clans  cette  ville  que  s’exerce  avec  tant  d’effronterie  cet  indigne  com- 
merce de  la  prostitution. 

a M.  Hugues,  dit  qu’en  soumettant  son  vœu  à l’adoption  du  Conseil,  ce 
n’est  pas  ce  qui  se  passe  à Toulon  qu’il  a entendu  signaler  a 1 attention 
de  l’autorité  ; dans  cette  vide,  la  police  n’est  pas  impuissante.  M.  Hu- 
gues a eu  surtout  l’intention  de  préserver  les  commîmes  rurales  de  1 in- 
vasion des  femmes  de  mauvaise  vie  et  de  la  corruption  des  mœurs. 

a M.  Tardy  observe  que  l’administration  municipale  de  loulou  a déjà 
pris  des  mesures  suffisamment  énergiques  contre  les  domestiques  em- 
ployées dans  les  établissements  publics,  tels  que  cafés  et  brasseries. 
Toutes  ces  femmes  ont  reflué  dans  les  villages  environnants;  telle  est  la 
cause  de  l’envahissement  des  campagnes  par  les  femmes  de  mauvaise  n ie- 
« Le  Conseil  adopte.  » 

Procès-verbal  des  délibérations  du  Conseil  général  du  Var.  vn,c  ses- 
sion de  1873.  Compte-rendu  officiel,  p.  98  ; séance  du  25  août. 
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ment  on  aura  accompli  un  véritable  progrès  clans  la  régle- 
mentation de  la  débauche  publique. 

Cette  digression  terminée,  revenons  à la  visite  sanitaire. 

Au  jour  fixé  pour  leur  visite  et  avant  l’arrivée  du  docteur, 
les  tilles  inscrites  reçoivent  chacune  (les  filles  isolées  au 
dispensaire  et  les  filles  de  maisons  à leur  domicile),  des 
mains  d’un  agent  de  la  police  des  mœurs,  un  jeton  en  cuivre 
numéroté.  Au  moment  de  se  placer  sur  le  fauteuil-lit,  elles 
doivent  remettre  ce  jeton  au  médecin-inspecteur.  Celui-ci 
les  réunit  tous  et  les  conserve  jusqu’à  la  fin  de  la  visite  ; il 
les  compte  alors  et  les  dépose  dans  une  boite  fermée  dont 
un  agent-comptable  de  la  mairie  a seul  la  clef.  Le  nombre 
de  ces  jetons  doit  correspondre  exactement  au  nombre  des 
filles  portées  sur  le  cahier  des  visites  ; c’est  ainsi  un  excel- 
lent moyen  de  contrôle. 

La  visite  hebdomadaire  est  absolument  obligatoire  pour 
toute  fille  inscrite.  Celle  qui  sans  raison  valable  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  fixé,  est  considérée  comme  soustraite  et 
immédiatement  recherchée  par  la  police.  Dès  son  arresta- 
tion, elle  est  conduite  au  violon  où  elle -est  détenue  un  ou 
plusieurs  jours  selon  le  cas  et  suivant  l'état  de  récidive. 
Avant  de  recouvrer  la  liberté,  elle  aura  à subir  l’inspection 
réglementaire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  personnel  tolal  de  la 
prostitution  inscrite  était  divisé,  au  point  de  vue  des  visites 
sanitaires,  en  quatre  divisions  comprenant  elles-mêmes 
douze  sections. 

Voici  le  tableau  exact  de  ces  divisions  au  1er  janvier  188*2, 
complété  par  le  relevé  des  sections  quelles  forment  cha- 
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(Rue  de  la  Reynarde,  n06  4,  5,  6,  7,  8,  10, 
12,  18,  et  rue  de  la  Guirlande,  13  ; 
soit  un  ensemble  de  neuf  maisons, 
représentant  une  moyenne  de  cin- 
quante femmes  visitées. 


lre  division, 
visites  à 3 fr. 
le  samedi. 


S Rue  Ventomagy,  2,  et  rue  de  Bourgogne, 
n03  1,  2,  3,  5,  6,  8,  9 ; soit  un  ensemble 
de  huit  maisons,  représentant  une 
tv  moyenne  de  soixante  femmes  visitées. 


3mo  d 6m0 
sections. 


Femmes  isolées.  Au  dispensaire. 
Moyenne  approximative  de  cinquante 
femmes  visitées. 


Suite  de 
la  l‘°  division 
visites  à 3 fr. 
le  vendredi. 


IRue  Bouterie,  n06  2,  4,  13,  15,  17  ; rue 
Vivaux,  1 ; rue  de  l’Araignée,  1 a,  2, 
4 ; rue  Figuier-de-Cassis,  2 ; soit  un 
ensemble  de  dix  maisons,  représen- 
tant une  moyenne  de  cinquante-cinq 
femmes  visitées. 

!Rue  Bouterie,  n06  5,  7,  18,  19,  20,  21, 23, 
24,  25  ; soit  un  ensemble  de  neuf  mai- 
sons, représentant  une  moyenne  de 
cinquante  femmes  visitées. 


2mc  division, 
visites  à 2 fr 
le  mercredi. 


7mc  section. 


8mc  section. 


Rue  Saint-Laurent,  nos  8,  10,  12,  14; 
rue  Lanternerie,  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  11,  14;  rue  de  l’Amandier,  2, 
2 a,  3 ; soit  un  total  de  dix-neuf  mai- 
sons, représentant  une  moyenne  de 
quatre-vingts  femmes  visitées. 

Rue  Saint-Laurent,  n03  1,  1 a,  2,  3,  4,  6; 
rue  de  l’Amandier,  4,  5,  G,  7,  8,  9, 
9 a,  11  ; soit  un  ensemble  de  quatorze 
maisons,  représentant  une  moyenne 
de  soixante-quinze  femmes  visitées. 


! Femmes  isolées.  Au  dispensaire. 
Moyenne  approximative  de  trente 
femmes  visitées. 
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Suite  de 
la  2n,e  division, 
visites  à 2 fr. 
le  mardi. 


Rue  Figuier-de-Cassis,  3,  5.  0,  8 ; rue 
Coin-de-Reboul,  J,  3,  5,  6,  8;  rue 
Ganderie,  3,  4,  5,  9,  12  ; soit  un  en- 
semble de  quatorze  maisons,  repré- 
sentant une  moyenne  de  soixante 
femmes  visitées. 


3"”  division, 
visites  à 1 fr. 

le  lundi, 
au  dispensaire. 


Rue  de  l’Amandier,  13  ; rue  Lanter- 
nerie,  12;  rue  Ganderie,  1,  6,  et 
femmes  isolées,  représentant  ensem- 
ble une  moyenne  de  soixante-dix 
femmes  visitées. 


4“e  division, 
visites  (jratuiles  le  jeudi. 


Les  visites  sanitaires  ont  toutes  lieu  aux  jours  indiqués 
ci-dessus  et  à dix  heures  du  matin.  Elles  sont  faites  par 
les  médecins  du  bureau  des  mœurs  à tour  de  rôle  et  sui- 
vant un  roulement  de  service  trimestriel.  S’il  se  trouve 
dans  la  semaine  un  jour  férié,  les  visites  fixées  à ce  jour 
sont  renvoyées  au  lendemain. 

Les  médecins  de  service  sont  toujours  assistés,  soit  au 
dispensaire,  soit  dans  les  maisons  publiques,  de  deux 
agents  chargés  de  veiller  au  bon  ordre  et  à la  régularité 
des  visites.  Ces  agents  ont  mission  de  faire  observer  le 
silence  le  plus  absolu  ; ils  doivent,  en  outre,  réprimer  sévè- 
rement toute  infraction  au  règlement. 

Au  dispensaire,  une  infirmière  nommée  à cet  effet  assiste 
aux  visites  et  sert  d’aide  au  médecin  ; c’est  elle  qui  a 
charge  des  instruments  nécessaires  et  qui  les  lient  tout 
prêts  à la  disposition  du  docteur.  Dans  les  maisons  publi- 
ques, ce  sont  les  maîtresses  de  l’établissement  qui  remplis- 
sent cet  office. 


La  propreté  du  corps  et  des  vêtements  est  rigoureuse- 
ment exigée  des  filles  publiques  au  moment  de  la  visite.  Il 
est,  du  reste,  à remarquer  que  les  prostituées,  même  les  plus 
abjectes,  conservent  presque  toujours  un  reste  de  coquette- 
rie qui  leur  fait  observer  avec  soin  cette  règle  de  conve- 
nance. 

Considérées  au  point  de  vue  des  résultats  hygiéniques, 
les  visites  sanitaires  varient  d’année  en  année  dans  de  nota- 
bles proportions.  Les  relevés  statistiques,  en  effet,  accusent 
annuellement  des  augmentations  ou  des  diminutions  sensi- 
bles dans  le  nombre  des  femmes  reconnues  malades.  Voici, 
d’ailleurs,  le  relevé  total  des  visites  effectuées  à Marseille 
durant  la  période  des  vingt  dernières  années.  Les  chiffres 
qui  vont  suivre  relatent  tous  les  résultats  obtenus  dans  leur 
ensemble,  c’est-à-dire  sans  distinction  des  filles  clandesti- 
nes et  des  filles  inscrites  et  aussi  sans  préciser  les  diagnos- 
tics. Nous  aurons  plus  loin  à établir  ces  distinctions  impor- 
tantes. 
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TABLEAU  indiquant  les  résultats  des  visites  sanitaires  etïecluées  au 
bureau  des  moeurs  de  Marseille  pendant  la  période  des  vingt 
dernières  années. 

(Filles  soumises  et  clandestines.) 


ANNÉES 

TOTAL 
DES  VISITES 

TOTAL 
DES  FILLES 
reconnues  malades 

1862 

32,371 

806 

1863 

34,232 

801 

1864 

32,237 

623 

1865 

31,211 

661 

1866 

34,969 

713 

1867 

36,668 

772 

1868 

35,345 

744 

1869 

30,177 

811 

1870 

34,928 

579 

1871 

32,930 

556 

1872 

36,168 

717 

1873 

34,203 

602 

1874 

35,261 

639 

1875 

36,330 

837 

1876 

34,868 

646 

1877 

34,138 

522 

1878 

32,224 

471 

1879 

30,407 

523 

1880 

33,302 

587 

1881 

34,436 

677 

676,405 

13,287 

Comme  terme  de  comparaison  , il  est  curieux  de  mettre 
ces  chiffres  en  parallèle  avec  les  résultats  obtenus  à Paris 
pendant  les  années  correspondantes.  La  dernière  statisti- 
que que  nous  possédons  à ce  sujet  est  celle  de  M.  Lecour; 
elle  s’arrête  malheureusement  à 1869.  Malgré  cette  lacune  , 
le  rapprochement  de  ces  quelques  années  n’en  sera  pas 
moins  concluant. 


RELEVÉ  total  (les  visites  sanitaires  effectuées  à la  préfecture  de  police 
de  Paris  pendant  une  période  de  huit  années. 


ANNÉES 

TOTAL  DES  VISITES 

TOTAL  DES  FILLES 
RECONNUES  MALADES 

1862 

144.321 

810 

1863 

140.876 

823 

1864 

131.744 

644 

1865 

127.196 

547 

1866 

135.420 

490 

1867 

123.014 

533 

1863 

113.236 

657 

1869 

106.579 

708 

Durant  cette  période  de  huit  mêmes  années,  le  nombre 
des  femmes  malades  a donc  été  pendant  les  trois  premières 
à peu  près  égal  à Paris  et  à Marseille,  et  pendant  les  cinq 
autres  moins  fort  à Paris  qu’à  Marseille.  Or,  si  on  calcule 
que  la  moyenne  du  total  des  visites  effectuées  à Paris 
durant  cette  période  a été  de  cent-vingt-sept  mille  par  an, 
tandis  qu’elle  n’a  été  que  de  trente-trois  mille  à Marseille, 
on  en  déduit  tout  naturellement , en  admettant  , bien 
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entendu,  une  égale  sévérité  dans  les  visites  sanitaires  de 
chacune  de  ces  deux  villes,  qu'il  y a à Marseille  une  pro- 
portion au  moins  quatre  fois  plus  forte  qu’à  Paris  de  fem- 
mes atteintes  de  maladies  vénériennes.  C’est  là,  nous  ne 
saurions  en  disconvenir,  une  constatation  fort  peu  rassu- 
rante pour  notre  ville,  constatation  mise  encore  en  lumière 
par  le  tableau  comparatif  suivant  : 


A Paris  il  y a eu 


En  1862  une  prostituée  malade  sur  180  usités. 


1863 

» 

» 

176 

» 

1864 

» 

j) 

211 

» 

1865 

» 

0 

254 

» 

1866 

» 

» 

338 

» 

1867 

» 

» 

246 

» 

1868 

» 

» 

188 

)> 

1869 

)> 

» 

152 

» 

A Marseille  il  y a eu 


Une  prostituée  malade  sur 
» o 

» » 

» » 

» » 


» » 

» » 

» » 


-10  Tisites 

42  » 

53  » 

52  » 

49  » 

52  » 

50  » 

37  » 


Et  maintenant,  si  nous  abandonnons  les  comparaisons 
avec  les  autres  villes  pour  examiner  les  proportions  des 
femmes  déclarées  malades  à notre  dispensaire  chez  les 
prostituées  inscrites  par  rapport  aux  prostituées  clandes- 
tines, nous  nous  trouvons  encore  en  présence  de  chiffres  qui 
ont  une  signification  capitale. 

Les  relevés  qui  vont  suivre,  basés  sur  les  données  les 
plus  positives,  nous  fourniront  à cet  égard,  comme  sur  la 
nature  et  le  diagnostic  des  affections  contagieuses,  des 
indications  que  nous  n’hésitons  pas  à qualifier  de  mathé- 
matiques. 

De  1862  , date  de  départ  de  nos  statistiques , jusqu’en 
1871,  les  rapports  officiels  dressés  par  les  médecins-inspec- 
teurs à la  fin  de  chaque  visite  ne  faisaient  pas  de  distinction 
entre  les  inscrites  et  les  clandestines  ; il  nous  a donc  été 
impossible  d’établir  pour  cette  période  un  tableau  dis- 
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tinct  des  résultats  obtenus  pour  chacune  de  ces  catégories 
de  prostituées.  Nous  croyons  utile  néanmoins,  à titre  de 
renseignement  complémentaire,  de  mentionner  ces  résul- 
tats dans  leur  ensemble. 


TABLEAU  indiquant  le  nombre  et  la  nature  tics  maladies  constatées 
par  les  visites  sanitaires  au  bureau  des  mœurs  de  Marseille  pen- 
dant une  période  de  neuf  années,  de  1862  à 1871. 

(Filles  soumises  et  clandestines,) 


ANNÉES 

TOTAL 

des 

Filles  inscrites 

TOTAL 

des 

VISITES 

FILLES  RI 

JG 

CA  ^G 

G 

° £ 

'•£>  ° 
c n g 

ci 

O 

^CONNUES  V 

cT  - — . 

.g;  g o 
£ O 

vO  S 
‘p  g:  "G 

^ 2 .§ 

O ' » | «al 

.G î rt 

.2  vo 

cr.  « JJ 

C3  O •= 

> 

ALADES 

co 

S s g 

O •!-> 

-Z  2 

« £ -K 
> o ^ 

TOTAL 

des 

MALADES 

1862 

799 

32.371 

485 

285 

36 

806 

1863 

861 

34.232 

528 

235 

38 

801 

1864 

819 

32.237 

377 

246 

27 

623 

1865 

806 

31.211 

381 

237 

43 

661 

1866 

890 

34.969 

392 

. 273 

48 

713 

1867 

830 

36.668 

358 

367 

47 

772 

1868 

78S 

35.345 

285 

420 

39 

744 

1869 

732 

30.177 

341 

427 

43 

811 

1870 

826 

34.928 

287 

253 

39 

579 

On  sera  peut-être  surpris  de  constater  dans  cette  statis- 
tique et  dans  la  suivante,  que  le  chiffre  total  des  visites 
n’est  pas  régulièrement  proportionnel  au  nombre  des  filles 
inscrites.  La  raison  en  est  que  le  nombre  des  inscrites  que 
nous  mentionnons  est,  comme  nous  l’avons  dit,  celui  de  la 
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situation  existante  au  premier  janvier  de  chaque  année, 
situation  qui  varie  pour  ainsi  dire  de  jour  en  jour  par  suite 
des  départs  et  des  arrivées  en  plus  ou  en  moins. 

A dater  de  1871,  la  distinction  entre  les  filles  inscrites  et 
les  clandestines  ayant  été  faite  avec  une  scrupuleuse  régu- 
larité par  les  médecins  du  service  des  mœurs,  nous  avons 
dressé,  d’après  leurs  rapports,  véritables  documents  offi- 
ciels, les  deux  statistiques  qui  suivent  et  sur  lesquelles 

nous  ne  saurions  trop  appeler  l’attention. 

* 

TABLEAU  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  maladies  constatées 
jiar  les  visites  sanitaires,  au  bureau  des  mœurs  de  Marseille,  pen- 
dant une  période  de  onze  années,  de  1871  à 1882. 

(Service  des  filles  soumises). 


ANNÉES 

TOTAL 

des 

Filles  inscrites 

TOTAL 

des 

VISITES 

Prostituée 

O 

.£  -1 

~ _ C/j 

^ O O 
>•>  O 

c n c 

es 

s reconnues 

O ^ — ; 

‘C  — ° 

i '1  -§ 

T-  M .1 

•F  '3 

tu  « ü 
C3 

malades 

r/3  ^ M 

c E o 
o .- 

1J.5 

te  «s  5 

TOTAL 

des 

MALADES 

1871 

772 

32.673 

248 

179 

28 

455 

1872 

790 

35.468 

241 

194 

28 

463 

1873 

808 

33.493 

227 

138 

21 

386 

1874 

892 

34.437 

185 

167 

27 

379 

1875 

800 

35.802 

346 

327 

37 

710 

1876 

795 

34.558 

202 

267 

29 

498 

1877 

689 

33.798 

162 

175 

15 

352 

1878 

715 

31.993 

172 

102 

24 

298 

1879 

664 

30.126 

180 

192 

31 

403 

1880 

661 

32.878 

201 

182 

36 

419 

1881 

648 

34.050 

266 

223 

39 

528 

— 

— 
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Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  constater  dans  ce  tableau  que 
le  nombre  des  affections  syphilitiques  ou  chancreuses  est, 
sauf  pour  les  années  1876,  1877  et  1879,  sensiblement  supé- 
rieur au  nombre  des  affections  locales  inflammatoires.  Au 
contraire,  nous  aurons  à remarquer  chez  les  fdles  clandes- 
tines, dont  le  relevé  va  suivre,  une  proportion  plus  mani- 
feste encore  et  régulièrement  inverse. 

TABLEAU  indiquant  ies  résultats  des  visites  sanitaires  subies  par  les 
prostituées  clandestines  au  bureau  des  mœurs  de  Marseille,  de 
1871  à 1882. 


TOTAL 

FILLES 

RECONNUES  MALADES 

TOTAL 

TOTAL 

ANNÉES 

DES  FILLES 
VISITÉES. 

Syphilis 

ou 

chancre 

simple. 

Vaginite, 
uréthrite, 
catarrhe  utérin, 
ulcération 
du  col. 

Végétations 

ou 

affections 

parasitaires. 

DES  FILLES 
MALADES 

DES  FILLES 
RECONNUES 
SAINES. 

1871 

257 

26 

79 

6 

111 

146 

1872 

700 

45 

193 

16 

254 

446 

1873 

710 

45 

164 

ri 

l 

216 

494 

1874 

824 

44 

206 

10 

260 

564 

1875 

578 

27 

94 

6 

127 

401 

1876 

310 

27 

113 

8 

148 

162 

1877 

340 

41 

-190 

1 .*w  .V 

7 

170 

170 

1878 

231 

36 

125 

19 

-l  <v 

173 

58 

1879 

281 

42 

64 

14 

120 

161 

1880 

424 

37 

118 

13 

168 

256 

1881 

386 

29 

109 

11 

149 

237 

On  voit  par  ces  chiffres  combien  était  fondé  le  fait  que 
nous  signalions  plus  haut,  et  combien  les  affections  inflam- 
matoires du  vagin  sont  proportionnellement  plus  fréquentes 
chez  les  fdles  clandestines  que  chez  les  femmes  inscrites. 
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Par  suite,  il  serait  tout  naturel  de  formuler  à ce  sujet  une 
sorte  de  loi  pathologique  ainsi  conçue  : La  syphilis  et  le 
chancre  simple  sont  plus  fréquents  chez  les  prostituées 
inscrites  que  les  affections  inflammatoires  des  organes 
génito-urinaires,  et,  inversement,  plus  rares  chez  les  pros- 
tituées clandestines. 

Une  telle  constatation  n’a,  d’ailleurs,  rien  qui  doive  sur- 
prendre ; elle  est  en  rapport  direct  avec  les  principes  de  la 
physiologie  pathologique.  Tandis  que  les  filles  inscrites,  soit 
par  l’effet  de  l’âge,  soit  par  les  ablutions  si  fréquentes 
auxquelles  elles  se  livrent,  soit  enfin  par  cette  sorte  de 
transformation  parcheminée  des  muqueuses  que  leur  pro- 
curent les  excès,  ne  présentent  que  peu  de  prise  à l’inflam- 
mation aiguë,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  clandestines. 
Ajoutons  à ces  diverses  causes  les  talents  de  dissimulation 
que  les  premières  sont  si  habiles  à mettre  en  œuvre  pour 
masquer,  au  moment  de  la  visite,  les  divers  écoulements 
dont  elles  peuvent  être  atteintes,  et  nous  aurons,  croyons- 
nous,  donné  une  explication  plus  que  suffisante  du  fait  que 
nos  statistiques  viennent  de  révéler. 

Un  autre  fait,  et  celui-ci  d’une  importance  majeure,  qui 
ressort  des  deux  tableaux  ci-dessus,  c’est  la  proportion  si 
différente  de  malades  que  présentent  les  inscrites  et  les 
clandestines.  A cet  égard,  il  existe  un  degré  d’infection  si 
peu  en  rapport  entre  les  unes  et  les  autres,  qu’on  ne  peut 
vraiment  pas  se  dispenser  de  le  faire  ressortir  par  un 
tableau  comparatif,  qui  permette  d’apprécier  d’emblée 
toute  l’étendue  de  cet  écart.  Cette  disproportion  a,  du  reste, 
frappé  de  tout  temps  l’attention  des  hygiénistes  qui  se  sont 
préoccupés  de  la  question  et  qui  s’en  sont  surtout  préoccu- 
pés avec  chiffres  à l’appui  : or,  si  nous  tenons,  â notre  tour, 
à l'établir,  ce  n’est  qu’en  vue  des  mesures  à prendre. 
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TABLEAU  comparatif  indiquant  la  proportion  des  maladies  vénériennes 
constatées  chez  les  prostituées  inscrites  et  chez  les  prostituées  clan- 
destines, de  1871  à 1882. 

(Service  du  bureau  des  mœurs  de  Marseille) 


ANNÉES 

PROSTITUÉES  INSCRITES 

PROSTITUÉES  CLANDESTINES 

1871 

1 

71,80  filles  visitées 

2 , 54  filles  visitées 

1872 

76,60  » 

2,75  » 

1873 

86,76  » 

3,28  » 

1874 

98,62  » 

1 3,16  » 

1875 

54,25  » 

4,15  » 

1876 

1 malade  sur 

! 69,37  » 

1 malade  sur 

2,94  » 

1877 

| 95,99  » 

1,10  » 

1878 

1107,36  » 

î 1,33  » 

1879 

74,75  » 

2,34  » 

1880 

78,46  » 

2,52  » 

1881 

64,48  » 

1 2,59  » 

Nous  dirons  à ce  sujet  avec  M.  Lecour  : « En  même 
temps  qu’ils  démontrent  l’efficacité  des  dispositions  dont 
les  filles  inscrites  sont  l’objet,  ces  chiffres  donnent  la  me- 
sure de  l’action  désastreuse  que  la  prostitution  clandestine 
exerce  sur  la  santé  publique  » (1).  Qu’on  ne  perde  pas  de 
vue,  en  effet,  cette  proportion  effrayante  de  1 clandestine 
malade  sur  2,60 représentant  la  moyenne  exacte  des  infec- 
tions dans  cette  catégorie  de  prostituées. 

Après  de  semblables  constatations,  il  reste  à se  deman- 
der quelles  modifications  sont  nécessaires,  quels  progrès 


(1)  Lecour.  — Ouvrage  cité,  page  94. 
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sont  à réaliser  pour  éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  ces 
innombrables  dangers  de  contagion. 

A cet  égard,  notre  programme  est  formel , et  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  que  par  son  application  on  n’obtînt 
des  résultats  immédiats.  Pour  le  présenter  avec  méthode  et 
précision,  il  nous  faut  examiner  successivement  et  en  deux 
paragraphes  distincts,  les  réformes  qui  s’appliquent,  d’une 
part,  aux  visites  faites  aux  filles  de  maisons,  et,  en  second 
lieu,  à celles  subies  par  les  filles  isolées.  Aux  réformes  ap- 
plicables à cette  dernière  catégorie,  nous  joindrons  nos 
vues  sur  la  répression  de  la  prostitution  clandestine. 

1°  Des  réformes  à apporter  aux  visites  sanitaires  des 
files  de  maisons. 

Les  chiffres  contenus  dans  le  dernier  tableau  que  nous 
avons  produit,  démontrent  sans  doute  l'efficacité  relative 
des  visites  sanitaires  effectuées  dans  les  maisons  publiques. 
Les  filles  de  ces  établissements  constituent,  en  effet,  plus  des 
deux  tiers  de  la  prostitution  inscrite  ; c’est  donc  à elles  que 
se  rapportent  en  plus  grande  partie  les  proportions  de 
malades  attribuées  à cette  classe  de  la  débauche  publique. 
Mais,  parce  que  le  nombre  des  malades  dans  cette  catégorie 
est  infiniment  moins  élevé  que  chez  les  clandestines,  s'en 
suit-il  qu’il  n’y  a aucun  perfectionnement  à apporter  au 
système  existant?. . . Ce  n’est  certes  pas  notre  avis. 

En  l'état  actuel,  supposons  une  femme  de  maison  publi- 
que visitée  un  jour  quelconque  de  la  semaine,  le  samedi 
par  exemple  ; soit  qu’un  accident  contagieux  ait  passé  ina- 
perçu au  médecin-inspecteur,  (erreur  possible,  malgré  tout 
le  soin  qu’on  apporte  à ces  examens),  soit  que  cet  accident 
se  soit  développé  immédiatement  après  l’inspection,  cette 
femme  mise  en  possession  de  son  permis  de  libre  pratique, 
peut  jusqu’au  samedi  suivant  infecter  officiellement  et  sous 
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le  couvert  de  l' autorité  tous  les  hommes  qui  auront  des 
rapports  avec  elle.  De  là,  ces  séries  de  contagions  qui,  pro- 
venant de  la  même  source,  ne  sont  malheureusement  que 
trop  fréquentes  et  constituent  un  véritable  danger  public. 

Messieurs  Puche  et  Fournier  ont  fourni  de  précieuses 
statistiques  qui  indiquent  dans  quelles  proportions  les  pros- 
tituées inscrites  et  visitées  transmettent  la  syphilis.  A notre 
tour,  ayant  porté  nos  recherches  sur  les  infections  produi- 
tes par  les  filles  de  maisons,  nous  pouvons  aussi  fournir 
des  chiffres  qui  ne  font  que  corroborer  #de  tout  point 
les  relevés  des  deux  savants  observateurs  et  qui  attestent 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  si  les  filles  de  mai- 
sons sont  individuellement  moins  infectées  que  les  filles 
insoumises,  elles  répandent  cependant  la  contagion  dans 
des  proportions  numériques  beaucoup  plus  grandes.  Leur 
genre  de  vie  et  la  nature  même  de  leur  métier  expliquent 
d’ailleurs  suffisamment  cette  déduction.  C’est  ainsi  que  sur 
cent  cas  de  syphilis  confirmée  que  nous  avons  observés, 
moitié  chez  les  malades  de  notre  cabinet  et  moitié  chez  les 
malades  de  notre  dispensaire,  nous  avons  constaté,  grâce 
aux  indications  intimes  et  désintéressées  de  nos  clients, 
que  soixante-deux  contagions  devaient  être  attribuées  aux 
filles  de  maisons,  tandis  que  les  trente-huit  autres  étaient 
dues  aux  prostituées  de  la  ville,  filles  inscrites  isolées  ou 
clandestines.  Ces  résultats  numériques,  basés  sur  une  ob- 
servation consciencieuse,  nous  semblent  démontrer  de  la 
manière  la  plus  péremptoire  l'inanité  de  la  visite  hebdoma- 
daire, telle  qu’elle  s’accomplit  aujourd’hui. 

Ce  n'est  donc  point  sans  raison  que  tous  les  auteurs  qui 
se  sont  intéressés  à la  prophylaxie  de  la  syphilis  ont  signalé 
à l'autorité,  comme  première  réforme  à accomplir,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  inspections  sanitaires.  Ne  pou- 


vaut,  a cause  des  difficultés  matérielles  qu’ils  savaient 
devoir  se  produire,  réclamer  des  visites  journalières,  ils 
ont  du  moins  proposé  des  visites  bi-hebdomadaires.  On 
sait  même  que  M.  Lancereaux  s’est  prononcé  pour  des 
visites  plus  fréquentes  encore,  visites  que  cet  auteur  vou- 
drait voir  se  reproduire-  tous  les  deux  jours. 

Comme  nous  sommes  de  ceux  qui  ne  perdent  pas  de  vue 
qu’en  matière  administrative,  les  meilleures  mesures  sont 
parfois  impraticables,  nous  ne  pensons  pas  que  le  système 
de  M.  Lancereaux,  système  dont  nous  approuvons  d'ailleurs 
en  tout  point  le  principe,  soit  possible.  Or,  pour  ne  pas  nous 
heurter  tout  d’abord  à une  force  d’inertie  que  légitime- 
raient de  trop  grandes  difficultés,  nous  demandons  à l’auto- 
rité, comme  mesure  à la  fois  indispensable  et  pratique, 
d’imposer  deux  visites  sanitaires  par  semaine  aux  filles  de 
maisons.  C’est  là  une  réforme  qui  ne  devant  présenter  que 
des  avantages  et  pas  un  seul  inconvénient,  doit  être  immé- 
diate. Il  y a de  ces  innovations  qui  s'imposent  dès  quelles 
sont  signalées  ; celle-ci  est  du  nombre.  Et  du  reste,  qu’on 
ne  se  fasse  pas  illusion  : le  jour  où  cette  réforme  sera  adop- 
tée, c’est-à-dire  lorque  les  filles  de  maisons  auront  à subir 
deux  visites  sanitaires  par  semaine  au  lieu  d’une,  les  af- 
fections contagieuses  provenant  de  leur  fait  diminueront  de 
plus  de  moitié.  Les  ulcérations  et  les  chancres  de  toute 
nature,  arrêtés  à leur  début,  séquestrés  dès  leur  éclosion, 
n’auront  plus  le  temps  de  parvenir  à leur  complet  développe- 
ment, c’est-à-dire  à cette  période  de  suractivité  contagieuse 
qui  du  quatrième  au  huitième  jour  rend  leur  contact  si 
souvent  fatal.  Ainsi  seront  évitées  ces  séries  d’infections 
qu’il  nous  est  parfois  donné  d’observer  et  qui  toutes  remon- 
tent à une  source  unique. 

Ce  progrès  accompli,  progrès  qui  s’impose  à l’adminis- 


tration,  il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  visite  bi- 
hebdomadaire fut  le  dernier  terme  de  la  perfection  prophy- 
lactique. A notre  avis,  tant  que  le  système  que  nous  avons 
proposé  en  1875,  ne  sera  pas  adopté,  il  restera  mieux  à 
faire.  Ce  système,  basé  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
des  tenants-maison  vis-à-vis  de  l'autorité,  comble  toutes  les 
lacunes  par  ce  seul  fait  qu’il  rend  pratique  la  visite  journa- 
lière. Voici  dans  son  entier  l’exposé  de  ce  système,  tel  que 
nous  l’avons  énoncé  dans  notre  ouvrage  : La  Syphilis  et 
la  prostitution. 

— En  principe  , toute  maîtresse  de  maison  doit  être 
déclarée  responsable  , non  pas  envers  les  individus  mais 
vis  à vis  de  l’administration,  de  la  santé  des  fûtes  qui  habi- 
tent son  établissement  ; c’est  à elle  que  doit  appartenir  le 
soin  exclusif  de  leur  surveillance  sanitaire  ; c’est  elle,  en  un 
mot,  qui  doit  avoir  mission  de  les  faire  visiter  de  manière 
à les  séquestrer  et  à les  envoyer  immédiatement  à l’hôpital 
en  cas  de  maladie  contagieuse.  Dès  lors  , la  visite  des 
médecins-inspecteurs  du  dispensaire  perd  son  caractère 
actuel,  caractère  de  surveillance,  et  devient  un  véritable 
contrôle,  une  inspection  dans  toute  l’acception  du  mot. 
Elle  n'a  plus  lieu  à jour  fixe,  elle  est  toujours  imprévue. 
Chaque  matin,  le  médecin  en  chef  indique  à ses  collègues 
le  roulement  du  service  du  jour  et  les  maisons  qui  doivent 
être  visitées.  La  même  maison  pourra  être  visitée  deux, 
trois,  quatre  et  cinq  jours  de  suite , mais  elle  ne  le  sera 
jamais  moins  d'une  fois  dans  le  courant  de  la  semaine. 
Tous  les  jours,  de  onze  heures  à midi,  les  filles  de  toutes 
les  maisons  publiques  seront  prêtes  à subir  la  visite.  Ces 
visites  d'inspection  ne  seront  jamais  faites  par  un  seul 
médecin  ; il  est  essentiel  que  les  médecins-inspecteurs, 
pour  assurer  l’exécution  irréprochable  du  service,  n'exer- 
cent leurs  fonctions  que  deux  à deux. 


Si  une  femme  , clans  cet  examen , est  trcfuvée  atteinte 
d’un  écoulement  muco-purulent  des  parties  génitales,  elle 
est  immédiatement  signalée  pour  être  conduite  à l’hôpital. 
Son  arrestation,  en  ce  cas,  n’entraîne  pas  d’autres  consé- 
quences. Mais  si,  par  contre,  elle  est  trouvée  atteinte 
d une  ulcération  contagieuse  bien  caractérisée  et  recon- 
nue telle  par  les  deux  médecins-inspecteurs,  la  responsa- 
bilité de  la  matrone  est  cette  fois  engagée  directement. 
Dans  ce  cas,  la  fdle  malade  est  aussitôt  conduite  à l’hôpi- 
tal , et  la  maîtresse  de  maison  frappée  d'une  première 
amende  de  cent  francs.  Cette  amende  s’élève  à deux  cents 
francs  pour  la  seconde  arrestation  opérée  dans  les  mêmes 
conditions,  et  à trois  cents  pour  la  troisième.  Une  quatrième 
arrestation  , dans  le  courant  de  la  même  année,  entraîne 
pour  quinze  jours  la  fermeture  de  la  maison  de  tolérance, 
plus  une  amende  de  quatre  cents  francs  ; une  cinquième, 
la  fermeture  d’un  mois  et  cinq  cents  francs  d’amende  ; 
enfin,  la  sixième,  la  fermeture  définitive  et  une  amende  de 
six  cents  francs. 

Toute  fille  qui,  sans  raison  valable,  ne  se  présenterait  pas 
à la  visite,  serait  considérée  comme  malade , et  son  absence, 
au  point  de  vue  répressif  , entraînerait  les  mêmes  consé- 
quences que  le  fait  de  maladie.  S’il  était  démontré  qu’une 
maîtresse  de  maison,  au  lieu  d’assurer  l’entrée  immédiate 
à 1 hôpital  d’une  fille  de  son  établissement  qu’elle  savait 
malade,  en  a,  au  contraire,  favorisé  l'évasion,  il  serait, 
par  les  soins  de  l’administration,  procédé  à la  fermeture  de 
la  maison  qu’elle  dirige  , temporairement  la  première  fois 
et  d’une  manière  définitive  la  seconde. 

De  tels  moyens,  rigoureusement  observés,  restreindraient 
ii  de  très  faibles  proportions,  nous  en  avons  la  certitude, 
les  cas  d’infection  syphilitique  dans  les  établissements  de 


tolérance.  Et,  ne  serait-ce  pas  un  immense  résultat  obtenu, 
que  de  pouvoir  offrir  une  protection  hygiénique  à peu  près 
certaine  à ceux  qui  la  recherchent  ? 

Malgré  la  confiance  que  nous  nous  plaisons  à accorder  à 
ce  nouveau  système  de  réglementation  prophylactique, nous 
n’avons  certes  pas  la  prétention  de  croire  qu’il  soit  au- 
dessus  de  toute  critique  ; ce  serait  là  un  privilège  excep- 
tionnel auquel  nous  sommes  loin  d’aspirer.  Déjà  même, 
comme  nous  prévoyons  quelques-unes  des  objections  qu’on 
pourrait  tout  d’abord  nous  adresser,  il  nous  convient  de  ne 
pas  les  laisser  sans  réponse. 

Ne  craignez-vous  pas  , nous  dira-t-on  en  premier  lieu, 
que  cette  lourde  responsabilité  , dont  les  maîtresses  de 
maisons  auront  à supporter  tout  le  poids  , ne  soit  refusée 
en  principe  par  la  plupart  des  femmes  de  cette  catégorie 
et  n’entraîne  comme  conséquence  la  fermeture  du  plus 
grand  nombre  des  établissement  de  tolérance  ? 

S’il  était  démontré  que  la  mise  en  pratique  de  nos  pro- 
positions dût  amener  un  pareil  résultat,  nous  serions  les 
premiers  , nous  n’avons  aucun  scrupule  à l’avouer,  à en 
demander  condamnation. 

La  prospérité  des  maisons  publiques  de  prostitution 
sur  lesquelles  l’autorité  exerce  une  action  immédiate  , 
qu’elle  peut  diriger  à sa  guise  et  surveiller  comme  elle 
l’entend,  est,  à proprement  parler,  la  base  essentielle 
des  meilleures  organisations  prophylactiques.  A tel  point 
qu’on  pourrait  même  soutenir  à cet  égard  , sous  forme 
de  loi  générale,  que  le  développement  de  la  prostitu- 
tion clandestine  est  en  raison  directe  de  la  diminution 
des  maisons  publiques.  Or  , comment  supposer  que 
nous  voulions  favoriser  cette  tendance  qui,  trop  mani- 
feste depuis  une  trentaine  d’années , dans  un  grand 
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nombre  de  villes,  fait  augmenter  la  prostitution  clan- 
destine aux  dépens  de  la  prostitution  surveillée?  « Depuis 
vingt  ans,  disait  à ce  propos  M.  Maxime  du  Camp  en 
1872,  la  diminution  des  maisons  publiques  est  notable  : 
on  peut  en  juger  par  ce  fait  que,  en  1852  , il  existait  deux 
cent  dix-sept  maisons  à Paris,  tandis  qu’au  l#r  janvier  1870, 
on  n’en  comptait  plus  que  cent  cinquante-deux.  Un  mora- 
liste superficiel  peut  s’en  réjouir  et  voir  là  une  preuve  de 
l’amélioration  des  mœurs  publiques  ; il  faut  s’en  affliger, 
au  contraire  , car  cet  état  de  choses  indique  une  démorali- 
sation croissante  et  des  plus  dangereuses. . . Les  filles  sou- 
mises ont  une  tendance  prononcée  depuis  quelques  temps 
à quitter  les  maisons,  où  l’administration  a,  pour  les  rete- 
nir, un  intérêt  facile  à comprendre  ; elles  cherchent  main- 
tenant, bien  plus  volontiers  qu’autrefois,  l’isolement  et  cette 
sorte  de  liberté  relative  qui , sans  dérouter  complètement 
la  surveillance , la  rend  plus  difficile  et  moins  efficace. 
L’unique  préoccupation  de  beaucoup  de  ces  êtres  corrom- 
pus est  decliapper  tout-à-faità  l’administration  et  de  vivre 
dans  une  indépendance  qui  devient  pour  la  santé  publique 
un  péril  de  premier  ordre  et  de  tous  les  instants  (1)  ». 

Mais  y a-t-il  véritablement  lieu  de  redouter  un  semblable 
effet  des  mesures  sanitaires  que  nous  avons  proposées  ? 
Jusqu’à  preuves  meilleures,  on  nous  permettra  du  moins  de 
penser  autrement. 

Notre  nouveau  système  d’inspection,  s’il  était  mis  en  pra- 
tique, frapperait  éventuellement  les  maîtresses  de  maisons 
d’une  amende  qu’aujourd’hui,  il  est  vrai,  elles  n’ont  pas  à 
redouter.  Mais  d’abord,  outre  qu’elles  auraient  toujours  la 
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.ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  vie. 


faculté  de  l’éviter,  en  surveillant  attentivement  la  santé  de 
leurs  sujets , ce  genre  de  visite,  en  assurant  une  garantie  à 
peu  près  absolue,  attirerait  dans  leurs  établissements  tout 
ce  personnel  avide  de  plaisirs,  qui  est  le  principal  soutien 
de  la  prostitution  clandestine.  Ainsi,  au  lieu  de  nuire  à leur 
industrie,  notre  projet  de  réglementation  leur  serait  plutôt 
favorable  ; peut-être  même  parviendrait-il  à arrêter  cette 
décroissance  du  nombre  des  maisons  publiques  que  vient 
de  signaler  M.  Maxime  Du  Camp. 

En  second  lieu,  on  nous  objectera,  sans  doute,  que  l’appli- 
cation de  notre  système  ne  manquerait  pas  de  rencontrer 
un  obstacle  insurmontable  dans  la  difficulté  qu’il  y aurait  à 
établir  d’une  manière  infaillible  la  nature  syphilitique  ou 
seulement  contagieuse  des  lésions  dont  une  femme  serait 
atteinte.  Les  médecins,  nous  dira-t-on,  n’étant  pas  toujours 
d’accord  sur  ce  genre  de  questions,  comment  admettre  que 
leurs  décisions  à cet  égard  puissent  être  sans  appel  ? 

La  première  condition  pour  obvier  à cet  inconvénient 
serait  de  n’appeler  à remplir  les  fonctions  de  médecin-in- 
specteur, que  des  hommes  très  versés  dans  la  connaissance 
des  maladies  vénériennes  et  ayant  fait  leurs  preuves  dans 
les  concours  publics  ou  dans  des  ouvrages  spéciaux.  De 
même  que  cette  charge  exige  de  la  part  de  ceux  qui  l’exer- 
cent une  honorabilité  parfaite,  de  même  aussi  elle  nécessite 
des  connaissances  scientifiques  très  précises. 

Que  les  médecins  du  dispensaire  soient  à la  hauteur  de 
leur  mission,  et  aucune  confusion  de  leur  part  ne  sera  pos- 
sible. En  effet,  les  accidents  contagieux  et  notamment 
les  accidents  syphilitiques  sont  en  général  accompagnés 
d’un  groupe  de  symptômes  si  bien  caractérisés  que  leur  dia- 
gnostic, dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  peut  revêtir 
une  précision  presque  mathématique. 


D’ailleurs,  ou  a sans  cloute  remarqué  la  précaution  que 
nous  avons  prise  de  demander  la  présence  de  deux  médecins- 
inspecteurs  aux  visites  sanitaires.  Ils  pourront  ainsi  se  con- 
certer, combiner  leurs  appréciations, ne  se  prononcer  qu'en 
pleine  connaissance  de  cause,  c’est-à-dire  avec  certitude, 
ou  manifester  librement  leurs  cloutes.  Dans  ce  dernier  cas, 
bien  entendu,  la  femme  sera  envoyée  en  traitement,  mais 
aucune  pénalité  ne  sera  prononcée  contre  la  maîtresse  de 
maison.  Ce  sont  là,  ce  nous  semble,  des  garanties  assez 
sérieuses  pour  que  cette  objection  faite  au  service  médical 
ne  soit  pas  prise  en  plus  grande  considération  qu’elle  ne  le 
mérite. 


La  simple  visite  hebdomadaire,  nous  dira-t-on  encore,  con- 
stitue déjà  une  formalité  tellement  vexatoire  pour  les  prosti- 
tuées, que  la  plupart  d’entr’elles  cherchent  à se  soustraire 
à l’enregistrement  clans  le  seul  but  d’éviter  cette  prescription 
avilissante.  N’est-il  pas  à craindre  qu’à  l’avenir  cette  obli- 
gation de  se  tenir  prête  à une  visite  journalière  ne  devienne 
pour  elles  un  asservissement  insupportable  et  n’amène  la 
dépopulation  des  maisons  publiques  au  profit  de  la  prosti- 
tution clandestine  ? 

Ce  serait  là  une  crainte  sans  fondement  ; car,  si  la  visite 
sanitaire,  telle  qu’elle  est  établie  aujourd’hui  pour  les  filles 
inscrites,  est  une  sorte  de  joug  que  plusieurs  d'entr’elles 
s’efforcent  de  secouer,  c’est  uniquement  chez  les  isolées 
qu’on  rencontre  cette  résistance.  Les  filles  déniaisons,  pour 
leur  part,  se  soumettent  aveuglément  à toutes  les  prescrip- 
tions sanitaires  qu’on  leur  impose  ; elles  savent  qu’en  faisant 
le  sacrifice  de  leur  dernière  pudeur,  elles  ont  fait  le  sacrifice 
de  leur  indépendance,  que  leur  volonté  s’est  annihilée  devant 
la  volonté  de  l’administration.  Leur  rôle,  aucune  d’elles  ne 
se  le  dissimule,  est  devenu  absolument  passif  le  jour  où 


clics  ont  franchi  le  seuil  de  lamaison  de  tolérance; elles  ont 
renoncé  alors  à toute  initiative,  il  ne  leur  reste  donc  plus 
qu’à  obéir.  Aussi,  subiront-elles  désormais  la  visite  journa- 
lière, comme  elles  subissent  aujourd’hui  la  visite  hebdo- 
madaire. 

La  visite  à domicile  dans  les  maisons  publiques,  nous 
objecteront  quelques  auteurs,  MM.  Belhomme  et  Martin 
entr’autres , présente  des  inconvénients  si  graves  qu’elle 
ne  saurait  être  en  rapport  avec  les  exigences  du  service  de 
salubrité.  D’abord  elle  compromet  la  dignité  du  médecin,  et 
en  outre  elle  ne  peut  s’effectuer  que  dans  de  très  mauvaises 
conditions  d’installation. 

Nous  regrettons  d’être  sur  ce  point  en  opposition  formelle 
avec  nos  honorables  confrères,  mais  nous  ne  pensons  pas 
que  l'entrée  d’une  maison  publique  puisse  porter  atteinte  à 
la  dignité  du  médecin  qui  est  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 
La  profession  médicale  comporte  sans  doute  de  pénibles 
exigences  ; mais  celles-ci  n’en  font  que  plus  d’honneur  à 
celui  qui  les  remplit  selon  les  lois  de  sa  conscience. 

Quant  au  défaut  d’installation  du  local  destiné  à la  visite 
sanitaire,  nous  ne  croyons  pas  même  opportun  de  nous  y 
arrêter  longuement.  Gomme  pour  tous  les  établissements 
insalubres,  la  disposition  des  maisons  publiques  est  soumise 
à des  prescriptions  hygiéniques  qui  leur  sont  fixées  par  l’au- 
torité ; pourquoi  , parmi  ces  conditions,  l’administration 
n’exigerait-elle  pas  qu’une  pièce  spéciale  et  appropriée  à 
toutes  les  nécessités  de  la  visite  sanitaire,  lui  fût  réservée 
dans  chacune  des  maisons  de  tolérance  ? Ce  serait  là  une 
obligation  trop  naturelle  pour  qu’elle  rencontrât  la  moindre 
difficulté. 

Mais  à côté  de  ces  prétendus  inconvénients,  dont  on  aurait 
tort  d'exagérer  l’importance,  qu’on  songe  aux  avantages  que 
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présente  la  visite  à domicile.  N’éviterait-elle  que  cette  circu- 
lation quotidienne  des  filles  publiques  qui,  pour  se  rendre 
au  dispensaire,  offrent  tous  les  jours,  aux  mêmes  heures, 
dans  les  mêmes  quartiers,  un  spectacle  vraiment  scandaleux 
pour  les  populations  honnêtes,  qu’il  ne  faudrait  pas  hésiter 
a 1 adopter.  En  effet,  si  ce  scandale  est  à peine  appréciable 


à Paris,  où  la  circulation  des  femmes  soumises,  pour  des 
causes  qu’il  est  facile  de  comprendre,  se  perd  au  milieu  du 
mouvement  de  la  capitale,  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
les  villes  de  province,  où  les  moindres  allées  et  venues, 
immédiatement  remarquées,  suffisent  pour  éveiller  l’atten- 
tion publique. 

Enfin,  la  dernière  objection  qui  ne  manquera  pas  de 
s’élever  contre  notre  système,  diffère  essentiellement  des 
précédentes.  Ne  pensez-vous  pas,  nous  diront  certains 
moralistes  exagérés,  que  cette  garantie  à peu  près  absolue 
que  vous  voulez  établir  dans  les  maisons  publiques,  ne 
devienne  une  véritable  excitation  à la  débauche?  Ne  pensez- 
vous  pas,  en  un  mot,  qu’il  serait  peut-être  préférable  de 
laisser  la  syphilis  se  propager  comme  un  frein  salutaire  au 
dérèglement  des  mœurs? 

Mais  vous  ne  savez  donc  pas , leur  répondons-nous , que 
la  syphilis  n’est  pas,  comme  on  l'a  cru  longtemps  et  comme 
vous  le  croyez  encore,  le  privilège  de  la  débauche  et  des 
dérèglements  sexuels?  L’épouse  la  plus  chaste,  l’enfant  sur 
le  seuil  de  la  vie,  l’homme  dans  l’exercice  de  certaines  pro- 
fessions ne  sont  pas  à l’abri  de  l’infection  vénérienne.  Or, 
c'est  la  libre  transmission  de  ce  fléau  qui  frappe  aveuglé- 
ment, qui,  peut-être  demain,  vous  frappera  vous-mêmes, 
vous  qui  ne  voulez  opposer  aucune  résistance  à la  fatale 
contagion , c’est  cette  transmission  que  vous  voudriez 
défendre  ?...  Mais  vous  ignorez  donc  que  lorsque,  à défaut 
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de  tout  sentiment  moral,  la  crainte  de  la  syphilis  est 
l’unique  frein  qui  arrête  le  déchaînement  des  passions  d’un 
homme,  ce  n’est  là  qu’un  frein  bien  fragile.  Si  cet  homme 
ne  succombe  pas  aujourd’hui,  il  succombera  demain  ; sa 
chute  est  inévitable.  Et,  ce  serait  pour  retarder  cette  chute 
de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours  qu’on  voudrait  ne 
mettre  aucune  entrave  à la  propagation  de  la  syphilis?. . . 
Ce  sont  là  des  arguments  qu’il  n’est  même  plus  permis  d’in- 
voquer à notre  époque.  — 

Voilà,  exposé  dans  son  ensemble  notre  système  de  police 
sanitaire  applicable  à la  prostitution  inscrite.  Les  objections 
qu’on  nous  fait,  les  arguments  qu’on  nous  oppose,  ne  sont 
pas  assez  fondés  pour  ébranler  notre  confiance  ; aussi  le 
soumettons-nous  de  nouveau  à l’appréciation  de  l’autorité. 
Que  ceux  qui  ont  en  mains  la  charge  du  bien  public, 
veuillent  bien  examiner  notre  proposition  ; qu’ils  en  pèsent 
comme  il  convient  et  les  avantages  et  les  inconvénients; 
mais,  de  grâce,  jusqu’au  jour  où  ils  auront  pris  une  déci- 
sion, qu’ils  n’hésitent  pas  à adopter  la  visite  bi-hebdoma- 
daire  comme  la  réforme  la  plus  immédiatement  praticable, 
comme  le  moyen  terme  le  plus  clficace. 

2°  Des  réformes  à apporter  aux  visites  sanitaires  des 
files  isolées  et  de  la  conduite  à tenir  vis-à-vis  de  la  prosti- 
tution clandestine. 

Plusieurs  fois  déjà,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  évalué  à quatre  ou  cinq  mille  le  chiffre  des  femmes 
qui,  à Marseille,  se  livrent  à la  prostitution  clandestine.  Or, 
sur  ce  nombre,  deux  cents  environ  sont  inscrites  au  bureau 
des  mœurs  et  ont  à subir  la  visite  sanitaire.  C’est  là,  nous 
ne  cesserons  de  le  répéter,  une  disposition  qui  représente 
le  plus  mauvais  état  de  choses  possible  par  la  fausse  sécu- 
rité qu’elle  inspire.  En  principe,  elle  semble  offrir  une 
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garantie;  mais  cette  garantie  n’existe  pas  au  fond  ou  du 
moins  elle  est  si  limitée  qu’on  peut  sans  crainte  la  caracté- 
riser d’illusoire.  Il  est  donc  urgent  de  sortir  au  plus  vite  de 
cette  situation  à la  fois  critique  et  dangereuse.  Pour  cela, 
deux  moyens  seuls  se  présentent  : ou  supprimer  d’une 
manière  absolue  l’inscription  et,  par  suite,  la  visite  pour 
toutes  les  fdles  isolées  et  clandestines,  ou  bien  étendre  cette 
mesure  dans  des  proportions  raisonnables. 

L’une  et  l’autre  de  ces  deux  alternatives,  que  nous  avons, 
du  reste,  déjà  exposées  en  détail  dans  un  des  précédents 
chapitres,  présentent  au  moins  l’avantage  d’être  rationnel- 
les. Et  quoique,  en  matière  administrative,  la  logique  ne 
soit  pas  toujours  une  condition  très  recherchée,  il  nous 
paraît  qu’en  cette  circonstance  les  effets  ne  tarderaient  pas 
à justifier  la  raison.  Examinons  donc  séparément  chacune 
de  ces  propositions  et  après  vérification  des  avantages 
qu’elles  présentent,  peut-être  comprendra-t-on  qu’il  y a 
sur  ce  sujet  une  modification  radicale  à apporter,  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre,  au  régime  actuel. 

1°  La  suppression  définitive  et  absolue  de  l’inscription  et 
des  visites  sanitaires  pour  toutes  les  prostituées  autres  que 
celles  qui  sont  dans  les  maisons  de  tolérance  constitue  notre 
première  proposition.  C’est  celle,  hâtons-nous  de  le  dire, 
que  nous  préférons  à toute  autre  parce  qu’elle  est  la  plus 
simple,  la  mieux  en  rapport  avec  les  idées  modernes,  et 
surtout  la  seule  vraiment  efficace  ; c’est,  celle,  par  consé- 
quent, dont  nous  réclamerions  l’application  immédiate,  si 
elle  n’exigeait  pas  une  modification  fondamentale  de  l’or- 
ganisation existante.  Qu’on  ne  se  fasse  pas  illusion;  tôt  ou 
tard  cette  réforme  s’imposera  d’elle-même,  ce  n’est  qu’une 
question  de  temps. 

De  prime  abord,  la  suppression  de  l’inscription  paraît  un 


véritable  contre-sens.  Comment  expliquer,  se  dit-on,  que 
la  prostitution  clandestine,  déjà  si  dangereuse  à notre  épo- 
que où  elle  a à craindre  la  police  des  mœurs,  puisse  deve- 
nir moins  redoutable  le  jour  où  l’inscription,  cette  épée  de 
Damoclès  toujours  suspendue  sur  sa  tête,  sera  abolie  pour 
elle,  le  jour  où  elle  pourra  exercer  en  toute  liberté,  [où  elle 
pourra  semer  sans  recours  la  fatale  contagion.  Qu’on  se 
rassure  ! Partant  de  ce  double  principe  que  la  prostitution 
clandestine  est  le  genre  de  prostitution  qui  cause  à la 
société  le  plus  grand  préjudice  moral  et  physique  et,  d’un 
autre  côté,  que  la  répression  effective  de  cette  classe  de  la 
débauche  publique  n'est  pas  possible,  on  est  en  droit  de 
conclure  que  toute  réforme  qui  aura  pour  effet  de  diminuer 
le  nombre  des  prostituées  de  cette  catégorie  sera  de  celles 
dont  il  faudra  soutenir  l’adoption.  Or,  si,  d’une  part,  nous 
supprimons  l’inscription  pour  ce  genre  de  femmes,  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  par  compensation,  nous  les  rendons, 
pour  tout  acte  public  de  débauche,  passibles  de  la  police 
correctionnelle.  Et,  comme  nous  considérons  qu'aucune 
modification  dans  le  mode  de  répression  ne  sera  aussi 
redoutée  par  elles,  nous  concluons  tout  naturellement  qu’au- 
cun autre  système  ne  pourra,  mieux  que  celui-ci,  en  dimi- 
nuer le  nombre. 

Si  aucun  des  moyens  préconisés  jusqu’à  ce  jour  pour 
restreindre  la  multiplication  de  ce  genre  de  prostituées  n’a 
pu  parvenir  à son  but,  c’est  naturellement  parce  que  ces 
moyens  étaient  insuffisants,  ou  plutôt  parce  que  la  nature 
du  remède  n’était  pas  appropriée  à la  nature  du  mal.  La 
répression  par  voie  correctionnelle  nous  paraît,  au  con- 
traire, destinée  à produire  ce  grand  avantage  de  suppri- 
mer par  sa  rigoureuse  application,  sinon  d’une  manière 
absolue  la  prostitution  clandestine  elle-même,  du* moins 
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co  cju  clic  a de  plus  révoltant  pour  la  morale,  ses  actes 
publics  et  ses  effronteries. 

Une  sorte  d insensibilité  passive  constituant  le  fond  du 
caractère  des  prostituées,  il  n’y  a que  les  impressions  vio- 
lentes et  les  menaces  continues  qui  soient  capables  de  tenir 
leurs  craintes  en  éveil.  Si,  constamment  placées  en  face  de 
la  loi,  elles  ne  cessaient  d avoir  ses  rigueurs  en  perspective, 
nul  doute  qu  elles  n apportassent  moins  d’impudence  et 
suitout  moins  de  publicité  dans  l’exercice  de  leur  odieuse 
industrie.  Et  certes,  ce  serait  un  immense  résultat  obtenu 
que  de  pouvoir  enfin  opposer  une  barrière  légale  à ces  pro- 
vocations obscènes  et  si  peu  dissimulées,  dont  les  rues,  les 
piomenades,  les  boulevards  et  tous  les  établissements 
publics  sont  devenus  le  théâtre.  Qui  oserait  nier  qu’une 
lois  contenue  dans  ses  allures,  renfermée  dans  un  champ 
d exploitation  moins  vaste,  la  prostitution  verrait  bientôt 
décroître  cette  effrayante  prospérité  dont  elle  jouit  à notre 
époque,  et  qui  est  à la  fois  son  excuse  et  notre  honte  ? Sans 
doute  aussi,  ses  rangs,  aujourd’hui  si  serrés,  ne  tarderaient 
pas  a s éclaircir,  et  son  recrutement,  ne  prenant  plus  ces 
proportions  lamentables  que  nous  avons  été  contraints  de 
lui  reconnaître,  serait  le  principal  obstacle  à son  dévelop- 
pement. L/impunité  fait  aujourd’hui  la  force  de  la  prostitu- 
tion; demain,  l’application  de  la  loi  provoquerait  sa  chute; 
et  telle  fille  que  la  crainte  de  l’inscription  n’arrête  pas  sur 
la  pente  de  la  débauche,  serait  arrêtée  par  la  crainte  de  la 
maison  de  correction  ; telle  autre  que  la  perspective  des 
rigueurs  administratives  laisse  insensible  , reculerait 
devant  les  poursuites  judiciaires  et  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle. 

Dès  que,  par  quelques  condamnations  sévères,  la  justice 
aura  démontré  à la  prostitution  combien  son  existence 
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même  est  en  opposition  non-seulement  avec  les  lois  divi- 
nes mais  encore  avec  les  lois  humaines;  dès  qu'elle  lui 
aura  fait  comprendre  que  chacun  de  ses  actes  de  provoca- 
tion constitue  un  délit  qui  pourra  toujours  être  réprimé, 
alors  seulement  nous  verrons  se  produire  dans  le  person- 
nel de  la  déhanche  ce  bouleversement  salutaire,  si  souvent 
rêvé  par  les  hygiénistes.  La  prostitution  clandestine,  para- 
lysée dans  son  action  par  ces  menaces  incessantes,  sera 
frappée  mortellement.  Est-ce  pour  elle  une  condition 
d’existence  que  de  vivre  dans  l’ombre  et  à l’écart  ? 

A notre  époque  de  démoralisation  publique,  en  face  de 
cette  augmentation  journalière  de  la  dépravation,  il  est 
indispensable  d’opposer  des  mesures  radicales  aux  tendan- 
ces démoralisatrices  ; et  où  trouver  ces  moyens  ailleurs  que 
dans  une  application  équitable  des  prescriptions  inscrites 
dans  le  code  ? 

Un  autre  avantage  que  présenterait  encore  notre  système, 
ce  serait  de  faire  enfin  disparaître  cette  contradiction  fla- 
grante qui  existe  de  nos  jours  entre  la  loi  et  les  règlements 
administratifs  et  qui  constitue  peut-être  une  desplus  gran- 
des lacunes  de  notre  législation.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que  d’après  les  dispositions  administratives  qui,  à notre 
époque,  président  à l’inscription  des  filles  mineures  sur  le 
registre  du  bureau  des  mœurs,  lïige  de  seize  ans  est  con- 
sidéré dans  l’administration  comme  l’époque  légale  à 
laquelle  on  peut  admettre  les  prostituées  sur  les  registres 
de  la  police.  Rares  à cet  âge,  plus  fréquentes  à dix-sept 
ans,  les  inscriptions  deviennent  nombreuses  dès  dix-huit 
ans. 

Voilà  donc  l’administration  qui,  longtemps  avant  la  majo- 
rité de  la  jeune  fille,  la  reconnaît  assez  pervertie,  assez  dé- 
bauchée et  en  même  temps  assez  consciente  pour  la  classer 
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au  rang  des  filles  publiques,  et  pour  lui  imposer  toutes  les 
obligations  sanitaires  propres  à cette  catégorie  de  femmes. 
Supposons  maintenant  que  cette  fille,  déjà  inscrite  sur  les 
registres  de  la  police,  et  par  conséquent  reconnue  officiel- 
lement prostituée , sollicite  son  entrée  dans  une  maison  de 
tolérance,  et  y soit  reçue  sur  la  présentation  de  la  carte  que 
lui  a délivrée  l’autorité  : par  ce  fait  même,  la  maîtresse  de 
maison  devient  directement  passible  de  l’application  de 
l’article  33  i du  code  pénal,  pour  excitation  de  mineures  à la 
débauche  (1). 

N’est-ce  pas  là  une  contradiction  aussi  singulière  que 
fâcheuse  entre  l’esprit  de  la  loi  et  l’esprit  des  règlements 
administratifs  ? Qu’on  ne  cherche  pas  à la  nier  , elle  est 
flagrante  ; elle  a même  été  établie  formellement  parles  tri- 
bunaux. Voici,  à l’appui,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
rendu  en  cette  matière  et  qui  porte  en  substance  : « Il  y a 
délit  à favoriser  la  débauche  d’une  fille  mineure,  par  exem- 
ple, à l'admettre  dans  une  maison  de  tolérance  comme  pros- 
tituée, alors  même  qu’un  règlement  local  tolérerait  cette 
admission  pour  les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
un  tel  règlement  n’ayant  pas  le  pouvoir  de  restreindre  les 
prohibitions  de  l’article  334  du  Code  pénal.  » 

Mais  en  dehors  même  des  maisons  de  tolérance,  n’est-il 
pas  regrettable  de  constater  que,  tandis  que  l’inscription 
autorise,  dans  certaines  limites,  les  filles  soumises  mineures 


(1)  Ce  point  est  constant.  Voir  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation, 
17  novembre  182G,  de  la  Cour  de  Douai,  3 février  1830,  et  de  la  Cour 
de  Cassation,  10  novembre  1854. 

Il  en  serait  de  même  des  propriétaires,  logeurs  et  hôteliers,  qui 
recevraient  chez  eux  des  mineures,  en  connaissant  qu’elles  se  livrent 
à la  prostitution.  Voir  les  arrêts  suivants  : Metz.  17  mars  1841:  Cassa- 
tion 10  novembre  1854;  Metz,  30  novembre  1850;  Cassation,  lnr  mai 
1803;  Limoges,  25  juin  1803.  {Note  de  l’auteur.) 


à provoquer  publiquement  à la  débauche  et  leur  assure 
l’impunité,  cet  acte  administratif  n’est  considéré  par  les 
tribunaux  que  comme  une  mesure  sanitaire  (Cour  de  Douai), 
et  ne  saurait  être  invoqué  à titre  d’excuse  par  ceux  qui,  à 
la  suite  d’une  fréquentation  habituelle  de  ces  prostituées  et 
peut-être  même  sur  leur  dénonciation,  seraient  accusés 
d’exciter  ou  de  faciliter  leur  débauche  ? C’est  ce  qu’a  encore 
jugé  la  Cour  de  Cassation  par  un  arrêt  du  17  novembre  182G; 
jurisprudence  confirmée  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  5 février  1830. 

De  l’esprit  de  ces  décisions,  nous  sommes  autorisés  à 
conclure  que  si  cette  question  d’excitation  à la  débauche  se 
posait  à l’encontre  des  parents  qui  ont  consenti  à 1 inscrip- 
tion de  leur  fille,  ou  de  l'individu  auquel  elle  s’est  ensuite 
prostituée,  la  justice  répressive  ne  tiendrait  aucun  compte 
de  l’inscription. 

Nous  allons  plus  loin,  et  dépassant  l’âge  de  la  majorité, 
nous  nous  demandons  si  l 'inscription  d’une  prostituée 
mariée  serait  une  garantie  absolue  au  point  de  vue  du  délit 

d’adultère  ? Cette  garantie  parait  évidente  au  premier 

abord,  et  cependant  nous  sommes  obligés  de  reconnaître 
que,  dans  le  sens  précis  de  la  loi,  le  flagrant  délit  d’adultère, 
malgré  l’inscription,  rendrait  celui  contre  lequel  il  serait 
relevé,  sur  la  plainte  du  mari,  passible  des  peines  édictées 
par  l’article  338  contre  le  complice. 

Que  d’abus  peuvent  résulter  de  cette  situation  ? Et  à quels 
chantages  ne  sont  pas  exposés  ceux  qui  croient  trouver  une 
sorte  de  protection  dans  la  tolérance  de  la  police  ! 

Supprimer  de  telles  énormités,  diminuer  la  prostitution 
clandestine  et  mettre  enfin  les  règlements  en  harmonie  avec 
la  loi,  voilà  donc  les  avantages  primordiaux  que  présente- 
rait notre  système  de  répression  par  voie  correctionnelle. 
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Quant  aux  bienfaits  hygiéniques  qui  en  résulteraient,  ils 
sont  également  incontestables  et  quelques  mots  vont  suffire 
pour  les  affirmer.  Jusqu’à  notre  époque,  avons-nous  dit, 
1 inscription  de  quelques  filles  isolées  et  leur  surveillance 
sanitaire  constitue  tout  le  mode  répressif  employé  par  l’ad- 
ministration contre  la  prostitution  clandestine.  Or,  le  nom- 
bre de  ces  quelques  femmes  surveillées,  avons-nous  égale- 
ment établi,  est  si  faible  par  rapport  au  personnel  total  de 
la  classe  à laquelle  elles  appartiennent,  que  la  garantie  qui 
en  découle  est  absolument  nulle  : elle  existe  en  apparence, 
mais  non  point  en  réalité.  Au  contraire,  le  jour  où  l’inscrip- 
tion et  par  suite  la  visite  sanitaire  sera  définitivement  suppri- 
mée pour  la  prostitution  autre  que  celle  des  maisons  de 
tolérance,  il  n’y  aura  plus  d’équivoque  possible.  Une  fois 
pour  toutes,  on  saura  enfin  que  la  prostitution  clandestine 
est  laissée  sans  contrôle  et  qu’elle  est  pleine  de  dangers. 
Dès  lors,  ceux  qui  la  fréquenteront  sauront  d’avance  à quoi 
iis  s’exposent  ; s’ils  sont  atteints,  ils  n’auront  du  moins  plus 
de  récriminations  à faire.  L’administration  leur  offrait  une 
garantie  à peu-près  absolue  dans  les  établissements  soumis 
à sa  surveillance  ; en  refusant  de  la  mettre  à profit,  ils  ont 
agi  à leur  risques  et  périls,  et  ils  ne  sont  punis  que  par  où 
ils  ont  péché.  Vouloir  imposer  à l’autorité,  en  dehors  de  sa 
sphère  d’action,  une  responsabilité  quelconque,  serait  abso- 
lument déraisonnable. 

Cette  situation  nouvelle  faite  à la  prostitution  clandestine 
sera  sa  condamnation  et  peut-être  même  sa  perte.  On  ne 
saurait  effectivement  lui  porter  un  plus  grand  préjudice  que 
de  la  livrer  à elle-même  et  delà  laisser  seule  responsable, 
sinon  de  ses  actes,  du  moins  de  ses  effets  contagieux.  Sa 
pernicieuse  influence  sera  bientôt  reconnue.  De  plus  en 
plus  redoutable,  elle  finira  par  être  de  plus  en  plus  redoutée; 
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et  ce  jour  sera  le  point  de  départ  de  son  abandon,  c’est-  à- 
dire  de  sa  ruine.  11  est,  en  effet,  logique  de  supposer  que 
viendra  enfin  le  moment  où  l’on  préférera  éviter  le  danger 
dans  les  maisons  publiques  que  de  s’y  exposer  chez  les 


filles  libres  et  clandestines. 

A un  dernier  point  de  vue,  le  système  de  répression 
par  voie  judiciaire  présenterait  encore  ce  précieux  avantage 
d’être  mieux  que  tout  autre  en  rapport  avec  les  idées  et  les 
exigences  modernes.  Il  y a là,  qu’on  y prenne  garde,  un 
écueil  réel  que  les  tendances  du  jour  rendent  plus  dange- 
reux encore.  Quelles  que  soient,  en  effet,  les  mesures  spécia- 
les que  l’autorité  croira  devoir  prendre  contre  la  prostitution, 
si  elles  n’ont  pas  la  loi  pour  base,  elles  n’empêcheront  pas 
de  crier  à l’arbitraire,  à l’illégalité  et  même  à l’injustice. 
Notre  pensée  est  que  cette  question  amoncelle  des  orages 
pour  l’avenir.  Une  partie  delà  presse  a déjà  dénoncé  la  régle- 
mentation de  la  débauche  publique  comme  représentant 
Ici  traite  officielle  des  blanches , et  cette  qualification  a pro- 
voqué chez  un  plus  grand  nombre  d’esprits  qu’on  ne  suppose 
un  profond  retentissement  en  même  temps  qu’une  pénible 
impression.  Mais  vienne  l’heure  où  l’on  pourra  invoquer  la 
loi  à la  place  des  règlements  actuels,  de  ces  règlements  si 


mal  définis  et  si  variables  qu’ils  autorisent  jusqu’à  un  cer- 
tain point  les  plus  violentes  revendications,  et  on  aura  enfin 
mis  un  terme  à cette  campagne  entreprise,  depuis  quelques 
années,  contre  la  réglementation  de  la  débauche  publique. 

Nous  terminons  ici  l’énumération  des  avantages  que 
nous  semble  contenir  le  mode  de  réforme  que  nous  venons 
de  proposer.  A notre  avis  , c'est  le  seul  rationnel,  le  seul 
vraiment  efficace  : c’est  celui,  nous  en  avons  la  certitude, 
que  l’autorité  et  au  besoin  les  législateurs  adopteront  un 
'jour  ou  l’autre.  Mais,  dans  la  crainte  qu’il  paraisse  pour  le 
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moment  s’éloigner  trop  clu  système  actuellement  établi  et 
que  par  suite  son  application  soit  encore  différée,  il  est  de 
notre  devoir,  après  avoir  clairement  indiqué  nos  préféren- 
ces, de  faire  connaître  avec  quelques  développements  notre 
seconde  proposition.  Quoique  en  opposition  directe  avec 
celle  que  nous  venons  d’exposer,  elle  mérite  cependant  de 
passer  sous  les  yeux  des  administrateurs  et  d'être  sérieu- 
sement méditée.  Du  reste,  que  le  lecteur  veuille  bien  ne 
voir  dans  cette  contradiction  apparente  que  la  condamna- 
tion réfléchie  du  système  actuel,  système  que  nous  avons 
dénoncé  comme  le  plus  mauvais  possible. 

2°  L’extension  du  nombre  des  inscriptions  et,  comme 
conséquence,  des  filles  à soumettre  à la  visite, est  peut-être, 
nous  le  reconnaissons,  la  réforme  la  plus  immédiatement 
réalisable.  Elle  n’exige  aucune  modification  au  principe 
même  de  l’organisation  existante,  car  elle  n’est,  en  somme, 
qu’une  aggravation  des  dispositions  actuelles,  mais  une 
aggravation  qui  rend  au  moins  ce  principe  raisonnable. 

Pour  agir  en  ce  sens,  le  fonctionnement  seul  de  la  police 
des  mœurs  est  en  cause  et  nécessite  à la  fois  des  perfec- 
tionnements et  des  garanties.  Ces  perfectionnements  nous 
les  avons  déjà  indiqués  , en  demandant  un  personnel  de 
choix  au  triple  point  de  vue  de  l'intelligence,  du  tact  et  de 
l’honnêteté  , pour  constituer  la  police  des  mœurs  : ces 
garanties,  on  les  connaît  aussi  ; elles  sont  la  conséquence 
naturelle  de  cette  commission  spéciale  dont  la  création 
offrirait  de  si  grands  avantages. 

Ce  serait  évidemment  vouloir  nous  exposer  à des  redites 
inutiles  que  d’insister  plus  longuement  sur  les  bénéfices 
physiques  et  moraux  qu’il  y aurait  à retirer  de  cette  nou- 
velle manière  de  procéder.  Qu’on  ne  perde  pas  de  vue 
toutefois,  pour  la  justifier,  les  chiffres  que  nous  avons 
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fournis  sur  les  résultats  des  visites  subies  par  les  filles 
insoumises.  Nos  constatations  nous  ont  démontré  que  sur 
trois  femmes  de  cette  catégorie,  il  y en  a au  moins  une  qui 
est  atteinte  de  maladie  vénérienne.  Ce  qui  prouve  jusqu’à 
l’évidence  que  si  l’on  veut  agir  contre  cette  classe  de  la 
débauche  publique  en  maintenant  l’inscription  . H faut 
étendre  très  largement  les  limites  de  cette  mesure.  Qu’on 
ne  se  borne  plus,  comme  par  le  passé,  à deux  cents  fdles 
isolées,  mais  |qu’on  impose  la  carte  à sept  ou  huit  cents 
d’entr’elles  et  de  préférence  à celles  qui  se  montrent  si 
effrontément  partout  et  toujours,  que  l’opinion  publique 
désigne  pour  ainsi  dire  ; à celles  qui  encombrent  les  lieux 
publics,  que  l’ont  voit  en  si  grand  nombre  dans  les  théâtres, 
les  cafés-concerts  , les  bals  et  les  estaminets  et  qui,  sans 
cesse  en  quête  d’une  nouvelle  victime,  se  livrent,  aux  yeux 
de  tous,  sans  honte  et  sans  pudeur,  à de  scandaleuses  pro- 
vocations ; à celles  enfin  qui  , plus  dangereuses  encore, 
montent  de  la  rue  dans  ces  ignobles  maisons  de  passes  où 
elles  propagent  le  virus  en  d’effroyables  proportions.  Toutes 
ces  femmes,  la  notoriété  publique  les  indique  suffisamment 
et  le  registre  du  bureau  des  mœurs  attend  leurs  noms.  Que 
leur  -inscription  toutefois  ne  soit  jamais  prononcée  qu'en 
parfaite  connaissance  de  cause  et  après  des  motifs  bien 
déterminés  et  incontestables. 

Quoique  son  application  ne  doive  être  que  temporaire  , 
cette  réforme  ne  manquerait  certainement  pas  de  produire 
de  salutaires  effets,  et  cela  à brève  échéance.  En  attendant 
la  répression'correctionnelle,  que  la  répression  administra- 
tive s’exerce  donc  dans  de  justes  mais  larges  proportions  ; 
la  morale  et  l’hygiène  n’auront  qu’à  y gagner. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à dire  des  visites  sani- 
taires. Comme  ce  chapitre  est  au  point  de  vue  pratique  un 
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des  plus  importants  de  cet  ouvrage,  il  est  opportun  d’en 
résumer  en  quelques  mots  les  points  essentiels. 

Les  modifications  indispensables  à apporter  , d’après 
nous,  au  fonctionnement  actuel,  sont  : 

1°  De  supprimer  immédiatement  la  taxe  imposée  aux 
filles ‘soumises  ; 

2°  De  rendre  les  visites  sanitaires  dans  les  maisons  de 
tolérance  assez  fréquentes  (deux  visites  par  semaine)  pour 
. y assurer  une  sécurité  à peu  près  absolue  ; 

3°  D’étendre  avec  une  juste  sévérité  les  limites  de  l’in- 
scription,et  d'appliquer  cette  mesure,  sous  bénéfice  de  dis- 
positions protectrices  suffisantes,  à un  plus  grand  nombre 
de  tilles  insoumises,  notoirement  connues  pour  faire  métier 
de  la  débauche. 

A ces  réformes  fondamentales,  qu’on  ajoute  l’étude  des 
moyens  de  rendre  pratique  la  répression  de  la  prostitution 
clandestine  par  voie  judiciaire  , et  on  aura  fait  tout  ce  que 
commandent  et  l’intérêt  privé  et  la  sécurité  publique. 
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CHAPITRE  DEUXIEME 


Du  service  médical 


Le  service  des  mœurs  comprend  , outre  le  personnel 
administratif  auquel  est  confié  le  soin  de  veiller  à la  fidèle 
exécution  des  arrêtés  de  police  municipale  , un  personnel 
médical  qui  a pour  mission  spéciale  de  procéder  à la  visite 
sanitaire  des  prostituées  inscrites  et  des  filles  clandestines 
arrêtées  en  flagrant  délit  de  prostitution. 

Les  docteurs  en  médecine  qui  composent  ce  personnel  , 
reçoivent,  comme  à Paris,  le  titre  de  médecins-inspecteurs 
du  dispensaire  de  salubrité  publique.  Ils  sont  nommés 
par  le  Préfet  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le 
Maire. 

Depuis  l’institution  des  visites  sanitaires  à Marseille 
(1821)  jusqu’à  nos  jours,  le  service  médical  chargé  de  l’in- 
spection a eu  à subir,  au  point  de  vue  de  son  fonctionne- 
ment, bien  des  transformations.  Ces  transformations  sont 
utiles  à connaître  dans  l’intérêt  de  l’organisation  présente 
et  des  modifications  qui  pourraient  être  encore  proposées. 
C’est,  en  effet,  par  l’étude  du  passé  qu’on  peut  plus  sûre- 


ment marcher  vers  l'avenir,  c’est-à-dire  vers  le  progrès. 

Dès  le  début  du  dispensaire,  douze  médecins  ou  chirur- 
giens furent  nommés  pour  remplir  le  rôle  d'inspecteurs; 
on  les  désigna  sous  le  nom  de  médecins-visiteurs.  Ils 
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recevaient  une  allocation  annuelle  de  cent  francs  chacun 
et  deux  d’entr’eux  faisaient  simultanément  le  service  pen- 
dant un  mois  de  chaque  semestre.  Le  service  ainsi  organisé' 
fonctionna  sans  modification  jusqu’en  1855  ; mais  on  aurait 
tort  de  conclure  de  cette  longue  durée  d’exercice  qu’il  fut 
irréprochable.  Tout  au  contraire  , de  nombreux  abus  se 
commirent  durant  cette  période  et  même  des  abus  assez 
graves. 

L’autorité  s’étant  enfin  rendu  compte  que  le  dispensaire 
ne  donnait  pas  tous  les  résultats  qu’on  était  en  droit  d’at- 
tendre de  cette  institution  , chargea  un  des  médecins  titu- 
laires, M.  le  Docteur  Sauvet,  de  lui  adresser  un  rapport  dans 
lequel  seraient  signalées  les  lacunes  de  l’organisation 
existante  et  les  améliorations  qu’il  y avait  à apporter.  Ce 
rapport,  conçu  en  des  termes  et  dans  un  esprit  qui  font  le 
plus  grand  honneur  à celui  qui  le  rédigea,  fut  présenté  au 
chef  de  la  municipalité  en  1854,  et,  l’année  suivante  , au 
Préfet  sous  le  titre  de  Mémoire  sur  le  service  administratif 
et  sanitaire  de  la  prostitution  à Marseille. 

En  réponse  à la  première  question  qui  lui  avait  été  posée, 
M.  le  docteur  Sauvet  indiquait  comme  le  principal  vice  à 
modifier  le  défaut  d’unité  d’action  du  service  médical. 

« Aucune  autre  instruction  , disait-il  , n’est  donnée  aux 
médecins  que  celle  d’envoyer  à l’hôpital  les  fdles  malades, 
de  telle  sorte  que  l’usage  seul  donné  aux  médecins  nou- 
veaux par  les  médecins  anciens  sert  de  règle.  De  là,  résulte 
tme  véritable  confusion  dans  les  actes  de  ces  fonctionnai- 
res ; les  uns  considèrent  comme  contagieuses  des  affections 
qui  ne  le  sont  pas  et  les  autres  reconnaissent  les  caractères 
de  la  syphilis  dans  la  plus  légère  éruption  : ceux-ci  veulent 
que  l’on  traite  et  que  l’on  guérisse  une  maladie  dont  le 
simple  aspect  fait  reconnaître  l’incurabilité,  et  ceux-là  ne 
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recherchant  que  l’ulcération  qui  sert  de  type,  ne  se  préoc- 
cupent nullement  des  autres  affections  qu’ils  peuvent  ren- 
contrer et  dont  quelques-unes  se  propagent  avec  une  déses- 
pérante facilité.  Aussi,  des  femmes  envoyées  à l’hôpital 
comme  malades  et  curables,  en  sont  immédiatement  ren- 
voyées comme  saines  ou  incurables;  d'autres  qui  devraient 
y être  retenues  et  traitées,  n’y  sont  pas  même  transférées 
et  peuvent  infecter  une  population  tout  entière.  Les  choses 

ne  se  passeraient  pas  ainsi,  si  au  lieu  d’instructions  verba- 
• * 
les,  vagues  et  indéterminées  , transmises  le  plus  souvent 

par  une  bouche  inhabile,  le  médecin  recevait  directement 
communication  des  règlements  antérieurs,  et  mieux  encore, 
si  plus  détaillés  et  plus  minutieux,  transformés  en  instruc- 
tions médicales,  ces  règlements  contenaient  la  dénomina- 
tion des  maladies  pour  lesquelles  les  filles  soumises  doivent 
être  retenues  et  envoyées  à l’hôpital. 

« Si  nous  envisagions  maintenant  le  service  sanitaire  au 
point  de  vue  des  garanties  qu’il  doit  offrir  à l’autorité,  y au- 
rait-il lieu  d’étre  plus  satisfait  ?...  Sans  doute  les  médecins 
sanitaires  sont  des  plus  honorables;  aucun  d’eux  n’est  capa- 
ble d’oublier  dans  un  intérêt  quelconque  la  dignité  qu'il  doit 
à sa  personne  , à sa  profession  ou  à la  mission  dont  il  est 
investi;  mais  est-ce  là  tout?  Et  n’est-il  pas  convenable 
qu’un  médecin  qui  remplit  ces  fonctions,  ne  puisse  jamais 
compter,  parmi  ses  clientes  de  la  ville,  des  femmes  ou  des 
maîtresses  de  maisons  avec  lesquelles  il  est  officiellement 
en  rapport?  Soulever  cette  question,  c’est  à coup  sur  la 
résoudre  , mais  il  n’est  pas  certain  que  dans  notre  ville, 
aucun  des  titulaires  actuels  l’ait  toujours  compris  de  la 
sorte. 

« On  voit  parce  qui  précède  que  le  service  sanitaire  est 
tout  à fait  insuffisant  à Marseille.  Par  ce  que  nous  avons 


294  - 


dit  d’une  des  parties  de  ce  service  on  peut  juger  de  ce  qu'on 
voudrait  dire  des  autres  » (1). 

Pour  obvier  à ce  fâcheux  état  de  choses,  M.  le  docteur 
Sauvet,  après  avoir  exposé  que  le  nombre  des  femmes  à 
visiter  dans  une  séance  ne  devait  jamais  dépasser  le  chiffre 
de  cinquante,  proposait  les  modifications  suivantes  : «Pour 
répondre  aux  besoins  de  notre  combinaison,  continuait-il, 
quatre  médecins  visiteurs  sont  au  moins  nécessaires.  Ils 
auraient  chacun  une  visite  d’une  heure  et  demie  à deux 
heures  à faire  par  jour,  et  nous  pensons  que  l’intérêt  du 
service  ne  permet  pas  de  leur  imposer  une  tâche  plus 
pénible. 

« Avant  d’aller  plus  loin  , il  convient  de  faire  remarquer 
combien  la  création  d'un  emploi  de  médecin  en  chef  du 
service  sanitaire  serait  utile  et  avantageuse  à l'adminis- 
tration aussi  bien  qu’à  l’institution  elle-même.  Cet  emploi 
existe  déjà  à Paris  et  à Bruxelles,  où  , sous  le  titre  de 
médecin  en  chef  et  de  médecin  contrôleur,  ce  fonctionnaire 
a la  direction  du  service  sanitaire.  Il  n’existe  pas  à Mar- 
seille et  l’expérience  a démontré  combien  l’absence  d’un 
chef  peut  entraîner  d’inconvénients.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  l’administration  de  la  ville  n’a  jamais  voulu 
soumettre  les  actes  des  médecins  visiteurs  au  contrôle  de 
l’inspecteur  des  mœurs  qui,  à coup  sûr,  quel  qu’il  soit,  ne 
peut  avoir  les  qualités  nécessaires  pour  l’exercer  convena- 
blement. Mais  d’autre  part  aussi  , les  médecins  livrés  à 
eux-mêmes  peuvent  négliger  quelque  partie  de  leur  ser- 
vice ; leur  zèle  peut  quelquefois  être  en  défaut  ; des  ques- 
tions de  diagnostic  médical  difficiles  à résoudre , peuvent 


(1)  Mémoire  manuscrit  de  M.  le  I)'  Sauvet,  I85'i. 
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également  se  présenter,  il  importe  donc  qu’ils  aient  au- 
dessus  d’eux  un  représentant  direct  de  l’autorité  qui  les 
surveille,  qui  contrôle  leurs  actes,  qui  stimule  leur  zèle, 
qu’ils  consultent  en  cas  de  difficultés,  enfin  un  véritable 
directeur  qui  prenne  sous  sa  responsabilité  toutes  les  par- 
ties du  service  sanitaire. 

« L’administration  le  choisira  parmi  les  médecins  les 

O 

plus  distingués  de  la  ville,  parmi  les  plus  honnêtes  et  les 
plus  éclairés,  parmi  ceux  dont  le  nom,  l’expérience  et  la 
position  lui  offrent  des  garanties  assurées,  qui  ait  déjà 
rempli  des  fonctions  publiques.  Il  aura  pour  mission  de 
surveiller  et  de  contrôler  toutes  les  parties  du  service  sani- 
taire ; il  désignera  celui  des  médecins  qui  sera  chargé  de 
visiter  à domicile  les  femmes  qui,  pour  cause  de  maladie, 
n’auront  pu  se  rendre  au  dispensaire  ; il  devra  s’assurer  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  que  le  service  est  réguliè- 
rement et  complètement  fait,  que  les  règlements  et  instruc- 
tions sur  la  matière  sont  bien  exécutés,  et  il  proposera 
toutes  les  modifications  ou  additions  dont  l’expérience  aura 
démontré  la  nécessité. 

« Afin  qu’aucune  interruption  ne  puisse  avoir  lieu  dans 
l’exercice  des  fonctions  confiées  aux  médecins  visiteurs,  il 
conviendrait  que  l’un  d’eux  fut  désigné  d’avance  pour  rem- 
placer le  médecin  en  chef  en  cas  de  maladie  ou  d’absence. 

« De  même,  il  conviendrait  de  nommer  deux  médecins 
visiteurs  suppléants  qui  ne  seraient  de  service  qu’en  rem- 
placement des  titulaires.  Ce  serait  donc,  en  total,  sept 
médecins  dont  cinq  seulement  en  activité. 

« Comme  dans  notre  état  de  société,  les  dénominations 
ne  sont  pas  indifférentes,  il  faudrait  proscrire  l’épithète  de 
visiteurs , qui  rappelle  d’une  manière  peu  décente  les  fonc- 
tions de  ces  médecins.  Nous  pensons  donc  que  l'on  pourrait 
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donner  le  titre  de  médecin  en  chef  à celui  qui  aurait  la 
direction  du  service,  celui  de  médecins-adjoints  aux  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  visite  des  prostituées,  et  celui  de 
médecins  expectants  à ceux  qui  seraient  désignés  pour 
remplacer  ces  derniers.  » 

Le  rapport  de  M.  le  docteur  Sauvet,  apprécié  comme  il  le 
méritait,  ne  tarda  pas  à être  suivi  de  résultats  effectifs.  La 
même  année, ^en  effet,  un  arrêté  du  préfet,  arrêté  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître  dans  notre  historique,  réorganisait 
le  service  médical  du  dispensaire  et  nommait  deux  méde- 
cins-inspecteurs aux  appointements  de  douze  cents  francs 
par  an  et  deux  médecins  adjoints  aux  appointements  : le 
premier  de  huit  cents  francs  et  le  second  de  six  cents. 

Mais  le  nombre  des  inscriptions  ayant  augmenté  d’année 
en  année,  ce  personnel  médical  fut  bientôt  reconnu  insuffi- 
sant. Deux  nouveaux  arrêtés,  en  date  du  30  novembre  1860 
et  20  février  1861,  modifièrent  le  précédent  ainsi  qu’il  suit  : 
Le  nombre  des  médecins-inspecteurs  était  porté  à six,  dont 
un  médecin  en  chef  à 1800  francs,  un  premier  médecin  à 
1 400  et  les  quatre  autres  à 1000;  ils  devaient  tous  contribuer 
à la  visite  hebdomadaire.  Le  médecin  en  chef  était  respon- 
sable du  service,  il  en  avait  la  direction  et  en  réglait  les 
détails  ; tous  les  quinze  jours,  il  devait  adresser  à l’autorité 
un  rapport  comprenant  le  nombre  des  prostituées  inscrites 
ou  clandestines  visitées  chaque  jour,  et  reconnues  saines  ou 
malades  ; il  avait,  de  plus,  les  attributions  administratives 
qui  incombent  à un  chef  de  service. 

Quelques  années  après,  les  appointements  du  médecin  en 
chef  furent  portés  à 2000  francs,  ceux  du  premier  médecin 
à 1 600  et  ceux  des  quatre  autres  médecins  du  service  à 1200; 
(Arrêté  du  28  mars  1867.)  En  1874,  deux  nouveaux  méde- 
cins-inspecteurs furent  nommés,  ce  qui  porta  à huit  le  nom- 
bre de  ces  fonctionnaires. 


— 297 


Enfin,  en  1878,  le  nombre  des  titulaires  fut  élevé  à 
douze,  c’est-à-dire  au  chiffre  correspondant  à celui  des 
sections  établies  pour  chaque  visite.  Mais  en  même  temps 
fut  abolie,  par  raison  plus  politique  que  pratique,  la  place 
de  médecin  en  chef  du  service  et  celle  de  premier  médecin. 
Les  honoraires  de  chaque  titulaire  furent  uniformément 
fixés  à douze  cents  francs  par  an  et  il  demeura  établi  par  ce 
même  arrêté  : « que  chaque  médecin  était  indépendant  de 
ses  collègues  et  ne  devait  de  rapport  qu’à  l’autorité  com- 
pétente. » Deux  médecins  adjoints  furent  aussi  nommés 
mais  sans  service  régulier  et  sans  traitement  fixe  : leur 
mission  était  de  remplacer  provisoirement  les  titulaires  en 
congé. 

Dans  le  courant  de  l’année  suivante,  un  des  médecins 
inspecteurs  ayant  dû  donner  sa  démission  par  suite  de 
regrettables  circonstances  qu'il  ne  nous  convient  pas  d’ap- 
précier ici,  ni  même  de  juger,  il  ne  fut  pas  remplacé.  Dès 
lors,  la  troisième  et  la  sixième  sections  furent  réunies  en 
une  seule;  elles  n’ont  plus  été  disjointes  jusqu’à  ce  jour. 

Depuis  cetle  époque  aucune  nouvelle  modification  ne 
s’étant  produite,  le  service  médical  des  mœurs,  à Marseille, 
est  actuellement  composé  : 

1°  De  onze  médecins-inspecteurs  à 1200  francs. 

2°  De  deux  médecins-adjoints  sans  appointements  fixes. 

Les  instructions  données  aux  médecins-inspecteurs,  au 
moment  de  leur  nomination,  n’ont  jamais  été  très  précises. 
Jusqu’en  1875,  on  leur  soumettait  bien,  avant  leur  entrée 
en  fonction,  un  document  qui  avait  pour  titre  Extrait,  des 
arrêtés  et  instructions  règlementaires , mais  il  était  si 
incomplet,  si  vague  qu’on  ne  pouvait  vraiment  pas  en  tirer 
grand  profit.  La  tradition  et  l’usage,  voilà,  en  réalité,  quel- 
les ont  toujours  été  les  seules  règles  de  conduite.  Quoiqu'il 
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en  soit,  voici  cet  extrait  reproduit  dans  ses  principales 
indications. 


Extrait  des  arrêtés  et  instructions  réglementaires. 

Observations  diverses. 

« 1°  Art.  16  (de  l’arrêté  du  30  novembre  1860).  — Les  filles 
soumises  reconnues  atteintes  de  maladies  contagieuses  seront 
dirigées  sur  l'hôpital  par  les  soins  du  commissaire  des  mœurs. 

Art.  17.  — Le  médecin  en  chef  a la  direction  du  service,  il 
en  est  responsable  ; il  est  l’intermédiaire  de  l’Administration 
avec  Messieurs  les  médecins  du  dispensaire.  Le  premier  médecin 
supplée  le  médecin  en  chef  en  cas  de  maladie  ou  d’absence. 

Art.  18.  — Il  est  interdit  aux  médecins  du  dispensaire,  sous 
peine  de  destitution,  de  traiter  les  filles  publiques  pour  quelque 
maladie  que  ce  soit. 

Arrête  clu  30  novembre  1860. 

« 2°  Un  agent  de  police  sera  chargé,  après  chaque  visite,  d'ap- 
porter au  médecin  en  chef  les  bulletins  des  médecins  du  service 
constatant  le  nombre  des  fdlcs  visitées,  indiquant  le  nom  de 
celles  qui  auraient  été  reconnues  malades  et  le  diagnostic  de 
leur  maladie. 

Lettre  du  Préfet  en  date  du  15  mars  1861. 

3°  Les  filles  soumises  qui  sont  dans  l’intention  de  quitter 
Marseille  se  présentent  quelquefois  à la  visite  dans  un  état  de 
menstruation  qui  ne  permet  pas  de  constater  leur  état  hygiéni- 
que. J’ai  décidé  quelles  ne  recevront  leur  passe-port  qu  après 
une  nouvelle  visite  constatant  qu’elles  sont  saines,  visite  qui 
s’effectuera  dès  que  leur  état  de  menstruation  aura  cessé. 

Lettre  du  Préfet  en  date  du  26  juillet  1861. 

« 4#  Les  fdlcs  malades  incurables,  celles  surtout  qui  sont  d’ori- 
gine étrangère,  devront  être  signalées  à l’autorité. 

Lettre  du  Préfet  en  date  du  17  septembre  1861. 
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« 5"  La  gale  est  du  nombre  des  affections  contagieuses  pour 
lesquelles  les  prostituées  doivent  être  séquestrées  à l’hôpital. 

Lettre  du  Préfet  en  date  du  19  mars  1863. 

« 6°  Les  médecins-inspecteurs  devront  se  montrer  très  sévères 
à l'égard  des  prostituées  clandestines,  car  c'est  par  leur  inter- 
médiaire que  se  propagent  surtout  les  affections  blennorrhagi- 
ques,  causes  fréquentes  des  plaintes  que  reçoit  la  police. 

Lettre  du  Préfet  en  date  du  10  janvier  1866. 

« 7°  Messieurs  les  Médecins-inspecteurs  doivent  faire  usage  de 
spéculum  le  plus  souvent  possible. 

Lettre  du  Préfet  en  date  du  4 mars  1867. 

« 8°  Les  prostituées  en  état  de  grossesse  doivent  être  soumises 
aux  visites  hebdomadaires  jusqu’au  jour  de  leur  accouche- 
ment. 

Lettre  du  Préfet  en  date  du  18  décembre  1867. 


Recommandations  du  chef  de  service. 


« 1°  L'interdiction  à Messieurs  les  médecins-inspecteurs  de  soi- 
gner les  filles  soumises  est  absolue. Tout  traitement  leur  est  défendu 


soit  au  domicile  des  prostituées,  soit  dans  leur  cabinet,  comme 
médecin  ordinaire  ou  comme  médecin  consultant.  Sur  ce  point 
aucune  infraction  aux  règlements  ne  sera  tolérée.  L honorabi- 
lité des  médecins  du  service  garantit  à l’autorité  leur  entière 


exécution. 

« 2°  Les  prostituées  qui  ne  se  rendent  pas  à la  visite  de  leur 
section  pour  cause  de  maladie,  doivent  être  examinées  dans 
leur  chambre  par  le  médecin  de  service  qui  s'assurera  : 1°  que 
leur  état  les  empêche  réellement  de  se  rendre  à la  visite  ; 
2°  que  cet  état  ne  cache  pas  une  de  ces  affections  contagieu- 
ses prévues  par  l’article  10  de  l’arrêté  du  30  novembre  1800. 
Après  cette  première  constatation,  il  exemptera  la  malade  de  la 
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visite  réglementaire  jusqu’à  sa  guérison,  s’il  y a lieu  ; ou  bien 
il  la  signalera  à l’inspecteur  des  mœurs  comme  ayant  manqué 
sa  visite  sans  motif  ; ou  bien  enfin  il  l’enverra  à l’hôpital. 

« 3°  La  visite  sanitaire  doit  être  faite  au  spéculum  le  plus  sou- 
vent possible.  L’emploi  de  cet  instrument  est  indispensable  et 
obligatoire  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  fille  présentée  à la 
visite  pour  la  première  fois,  d’une  fille  sortant  de  l’hôpital  ou 
déclarée  clandestine,  ou  enfin  signalée  comme  devant  quitter  la 
ville.  Pour  les  prostituées  de  cette  dernière  catégorie,  le  moindre 
doute  sur  leur  état  hygiénique  doit  engager  les  médecins  de  ser- 
vice à les  envoyer  à l’hôpital. 

« 4°  Les  investigations  du  médecin  doivent  être  faites  non- 
seulement  sur  les  parties  génitales  internes  et  externes,  mais 
aussi  sur  le  col  de  l’utérus,  sur  la  marge  de  l’anus,  dans  la  bou- 
che et  toutes  les  autres  parties  pouvant  être  le  siège  d’une  affec- 
tion contagieuse. 

« 5°  La  femme  qui  va  subir  la  visite,  veut  quelquefois  cacher 
au  médecin  ses  antécédents  morbides;  dans  ce  but,  elle  lui  pré- 
sente une  carte  qui  n’est  pas  la  sienne.  Le  médecin  de  service 
devra  donc  demander  le  nom  de  chaque  prostituée  qui  passe 
sous  scs  yeux,  constater  que  la  carte  qu’elle  lui  remet  porte  le 
même  nom  et  s’assurer  de  son  état  hygiénique  antérieur  par 
l’examen  de  cette  pièce. 

« 6°  En  arrivant  dans  chaque  maison,  le  médecin  s’informera 
du  nombre  des  femmes  qui  y sont  réunies  et  recevra  de  chacune 
d’elles  un  jeton  de  présence  à mesure  qu’il  procédera  à leur 
examen.  Cette  opération  terminée,  il  s’assurera  que  le  nombre 
des  filles  visitées  est  égal  à celui  des  jetons  qu’il  vient  de  recevoir 
et  qu’il  doit  garder  en  sa  possession. 

« A la  fin  de  la  séance  et  avant  d’arrêter  les  états  qui  seront 
présentés  à sa  signature,  il  comptera  tous  les  jetons  qu’il  a 
reçus  ; puis  il  inscrira  sur  les  états  le  nombre  des  filles  visitées 
d’après  le  nombre  des  jetons  qu’il  devra  alors  déposer  lui-même 
dans  une  boîte  fermée. 

« 7°  En  cas  d’empêchement  imprévu,  le  médecin  de  service 
voudra  bien  faire  prévenir  le  médecin  en  chef  le  plus  tôt  possi- 
ble, en  l’informant  du  motif  pour  lequel  il  ne  peut  se  rendre  à 


son  service. 
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« Les  demandes  de  congé  seront  faites  à Monsieur  le  Maire  et 
adressées  à Monsieur  le  Médecin  en  chef  qui  les  transmettra 
immédiatement  à ce  magistrat.  L’auteur  de  la  demande  no 
devra  suspendre  son  service  qu’âpres  avoir  reçu  l’avis  de  l’obten- 
tion du  congé  qu’il  sollicite.  » 

Comme  on  le  voit,  ce  document  11'était  en  somme  qu  un 
amalgame  d’articles  pris  ça  et  là  clans  un  seul  arrêté  et 
dans  des  lettres  ou  instructions  plus  ou  moins  officielles  : il 
eût  été  difficile  d’y  trouver,  en  dehors  du  mécanisme  même 
des  visites  sanitaires,  les  règles  d’un  fonctionnement  irré- 
prochable. 

Le  17  juillet  1875,  un  ordre  de  service  spécial  renouvela 
aux  médecins-inspecteurs  la  plupart  des  dispositions  pré- 
cédentes et  leur  enjoignit,  en  outre,  l’emploi  obligatoire  du 
spéculum  et  l'examen  très  minutieux  de  la  bouche  et  de 
l’anus  après  la  visite  des  organes  génito-urinaires. 

Telles  ont  été  jusqu’à  ce  jour  les  seules  indications  qui 
aient  servi  de  guide  aux  médecins-inspecteurs.  Le  mode 
de  procéder  est  par  conséquent  laissé  d’une  manière  à peu 
près  complète  à leur  seule  appréciation  ; il  ne  peuvent  du 
moins  se  baser  sur  aucune  donnée  positive  de  diagnostic. 
Et  cependant,  ne  conviendrait-il  pas  de  bien  définir  une 
fois  pour  toutes  , les  lésions  qui  doivent  entraîner  de  droit 
l’arrestation  des  filles  soumises  et  leur  envoi  à l’hôpital? 

Nous  écrivions  à ce  sujet  dans  notre  ouvrage,  La  Syphilis 
et  la  prostitution  : — Le  rôle  des  médecins-inspecteurs 
n’ayant  été  défini  dans  aucune  instruction  précise,  a été, 
comme  toutes  les  questions  abandonnées  aux  appréciations 
personnelles,  diversement  interprété  par  les  auteurs.  Les 
uns  ont  avancé  qu’il  ne  fallait  déclarer  malades  que  les 
femmes  atteintes  d’un  accident  syphilitique  contagieux  des 
parties  génitales  ; les  autres  plus  rigoureux,  ont  soutenu, 
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à l'exemple  de  M,  Jeannel,  que  toute  femme  présentant  un 
accident  syphilitique  contagieux  ou  une  affection  suppu- 
rante quelconque  des  organes  génito-urinaires,  devait  être 
immédiatement  arrêtée  et  dirigée  vers  l’hôpital  comme 
malade.  M.  Garin,  adoptant  cette  dernière  idée  donne  ainsi 
son  opinion  : « Les  médecins  , dit-il,  sans  préoccupation 
de  théorie  , doivent  déclarer  malade  toute  fille  atteinte 
d’affection  muco  -purulente  ou  suppurante  ». 

E videmmen  t la  première  de  ces  deux  opinions  est  beaucoup 
trop  exclusive  ; aussi  lui  préférons-nous  l’interprétation  de 
MM.  Jeannel  et  Garin  , qui  répond  d’une  manière  plus 
complète  aux  nécessités  de  la  prophylaxie  générale.  Fai- 
sons observer  toutefois  que  si  les  médecins-inspecteurs 
peuvent,  selon  leur  appréciation,  se  montrer  plus  ou  moins 
sévères  dans  les  cas  d’écoulement  de  la  vulve,  du  vagin  ou 
de  l’utérus,  ils  doivent  être  inexorables  toutes  les  fois  qu’il 
s'agit  d’une  ulcération  des  parties  génitales,  de  la  bouche 
ou  de  l’anus.  A notre  avis,  toute  femme  qui  présente  sur  ces 
organes  une  solution  de  continuité  quelconque , doit  être 
déclarée  malade  et  conduite  immédiatement  à l’hôpital.  — 

Ces  indications,  croyons-nous,  sont  suffisantes  pour  bien 
préciser  la  conduite  à tenir.  D’après  ces  bases,  en  effet, 
les  médecins-inspecteurs  conservent  leur  libre  appréciation 
dans  les  cas  de  maladies  simplement  inflammatoires,  où 
c’est  souvent  une  question  de  plus  ou  de  moins  qui  doit  les 
guider  ; mais  ils  savent  que  la  moindre  érosion,  que  la  plus 
petite  écorchure  , qui  ne  semble  rien  aujourd’hui  et  qui 
sera  peut-être  un  chancre  demain,  doit  entraîner  l’arresta- 
tion immédiate  de  la  femme  qui  en  est  atteinte.  Qu’on  s’en 
tienne  à ces  simples  prescriptions  mais  qu’on  les  exécute 
fidèlement,  et  on  ne  tardera  pas  à en  constater  les  salutai- 
res effets.  La  syphilis,  en  butte  à une  poursuite  continuelle, 
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ne  résistera  pas,  ou,  du  moins  , limité.e  dans  son  pouvoir 
contagieux  , elle  cessera  de  compter  parmi  les  calamités 
publiques. 

Quant  aux  pièces  officielles  que  les  médecins-inspecteurs 
ont  à signer  après  chaque  visite  , elles  sont  toutes  impri- 
mées et  par  conséquent  ne  varient  pas  , ce  sont  : 

1°  Le  cahier  cle  visite  (Pièces  justificatives  il0  14)  ou  sont 
inscrits  en  liste  les  noms  de  toutes  les  femmes  qui  compo- 
sent la  section.  A côté  de  chacun  de  ces  noms,  dans  une 
colonne  séparée  , est  indiqué  par  la  lettre  S ou  M,  que 
l’agent  des  mœurs  y imprime  au  moyen  d’un  cachet,  l’état 
de  santé  ou  de  maladie  de  chaque  femme  visitée.  Le  relevé 
total  doit  être  écrit  en  toutes  lettres  de  la  main  du  médecin- 
inspecteur  et  signé  par  lui.  C’est  ce  cahier  ou  état  qui  sert 
de  moyen  de  contrôle  à l’administration. 

2°  Le  rapport  médical  (Pièces  justificatives  n°  15)  qui 
n'est  autre  chose  que  le  résumé  des  résultats  de  la  visite  et 
qui  comprend  le  nom  des  malades  , le  diagnostic  de  la 
maladie  qui  a motivé  l’arrestation,  et  la  catégorie  à laquelle 
appartient  la  femme  arrêtée,  fille  soumise  ou  clandestine. 

3°  Le  bulletin  de  santé  (Pièces  justificatives  n°  IG)  pour 
les  femmes  qui  veulent  quitter  Marseille  et  obtenir  un 
passe-port. 

4°  Le  certificat  de  maladie  ou  bulletin  d’entrée  à l’hôpital 
(Pièces  justificatives  n°  17)  pour  celles  qui  ont  été  recon- 
nues et  déclarées  malades. 

En  dehors  de  ces  quatre  genres  de  pièces  administratives, 
il  est  rare  que  les  médecins-inspecteurs  aient  à donner  leur 
signature.  Restent  cependant,  dans  un  autre  ordre  d’idées, 
les  feuilles  mensuelles  d’émargement  et  les  feuilles  trimes- 
trielles de  roulement  de  service. 

Le  nombre  des  médecins-inspecteurs  chargés  de  la  visite 
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sanitaire  à Marseille  a plusieurs  fois  préoccupé,  dans  ces 
derniers  temps  , les  municipalités  qui  se  sont  succédé  à 
1 Hôtel-de-Ville.  C’est  donc  là  une  question  que  nous  devons 
aborder  franchement  et  traiter  à fond,  si  c’est  possible,  car 
elle  réclame  une  solution  définitive. 

Il  est,  pour  ainsi  dire,  de  règle  chaque  année,  au  moment 
du  vote  du  nouveau  budget,  de  voir  la  commission  des 
finances  proposer  une  réduction  tantôt  sur  le  personnel 
médical,  tantôt  sur  ses  appointements.  Pour  légitimer  cette 
proposition,  on  invoque  d’habitude,  outre  la  question  d’éco- 
nomie, que  les  médecins-inspecteurs  sont  ici  proportion- 
nellement plus  nombreux  que  partout  ailleurs,  et  on  en 
conclut  qu  il  faut  les  réduire.  Mais  cette  comparaison  est- 
elle  vraiment  fondée  ?. . Cette  conclusion  a-t-elle  sa  raison 
d'être?. . . Ce  n’est  certes  pas  notre  avis,  et  cela  pour  plu- 
sieurs motifs  : 

1°  Le  dernier  recensement  ayant  prouvé  que  Marseille 
était  devenue  la  seconde  ville  de  France,  nous  estimons 
qu’il  lui  appartient  plutôt  de  donner  que  de  recevoir  des 
exemples,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  grandes  questions 
de  salubrité  publique. 

2°  La  situation  particulière  de  Marseille,  comme  nous  le 
faisions  remarquer  dans  notre  préface,  le  développement 
de  son  industrie,  l’extension  incessante  de  son  commerce, 
l’exposent  plus  qu’aucune  autre  à l’importation  du  virus 
étranger  et  des  maladies  contagieuses  exotiques  les  plus 
graves.  Or  , pour  arrêter  sur  place  la  propagation  de  ce 
virus,  le  développement  de  ces  redoutables  affections  , ne 
faut-il  pas  ici  un  service  médical  plus  complet,  plus  atten- 
tif, plus  circonspect  que  partout  ailleurs?...  L’œuvre  du 
dispensaire  de  Marseille,  que  nos  Ediles  veuillent  bien  ne 
pas  l’oublier  , n’est  pas  seulement  une  œuvre  locale  : sa 
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mission  est  plus  vaste  ; il  lui  faut  non-seulement  préserver 
la  ville  d’une  infection  syphilitique  constante  mais  pour 
ainsi  dire  la  France  entière.  On  a souvent,  en  effet,  dési- 
gné Marseille  sous  le  nom  de  'porte  de  l'Orient  : Qu’on  ne 
perde  pas  de  vue  qu’avec  les  richesses  asiatiques,  si  l’on  n’y 
prenait  garde,  pourraient  bien  pénétrer  chez  nous  les  ger- 
mes d’une  nouvelle  peste  vénérienne.  Il  a fallu  des  siècles 
pour  atténuer  celle  qui  nous  vint  de  l’Amérique,  il  n’en 
faudrait  pas  moins  pour  combattre  celle  qui  nous  viendrait 
de  la  Chine,  du  Japon  ou  des  Indes. 

3°  La  preuve  de  cette  action  prophylactique  vraiment 
nécessaire  et  efficace  du  service  médical  du  dispensaire  est 
d’ailleurs  facile  à mettre  en  évidence.  Le  chiffre  moyen  du 
total  des  visites  sanitaires  effectuées  annuellement  a Mar- 
seille, nous  l’avons  établi  plus  haut , n’est  que  de  trente 
mille  environ,  tandis  qu’il  dépasse  cent-dix  mille  à Paris. 
Or,  le  service  d’inspection  de  Marseille,  nous  l’avons  prouvé 
également , arrête  au  moins  autant  sinon  plus  de  femmes 
syphilitiques  que  celui  de  Paris.  N’est-ce  pas  là  un  fait 
d’une  signification  capitale  ? 

4°  Quoique  Marseille  soit  plus  exposée  qu’aucune  autre 
ville  à la  contagion  vénérienne,  l’effectif  de  notre  garnison 
est  cependant  moins  infecté  proportionnellement  que  les 
garnisons  de  la  plupart  des  autres  places.  Cette  observa- 
tion, dont  les  relevés  statistiques  de  l’hôpital  militaire  font 
foi,  démontre  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions  ajouter, 
le  soin  minutieux  , la  scrupuleuse  vigilance  qu’apportent 
les  médecins-inspecteurs  dans  l’accomplissement  de  leurs 
fonctions.  Après  cela,  n’est-il  pas  fâcheux  de  voir,  à inter- 
valles réguliers  , leur  nombre  ou  leurs  honoraires  discutés, 
de  voir  invariablement  chaque  nouvelle  municipalité  agiter 
la  question  de  leurs  personnes,  en  un  mot  invoquer  la  poli- 
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tique  là  où  la  science  seule  devrait  imposer  ses  droits  ? Au 
lieu  de  ces  déplorables  mesquineries  , qu’on  apporte  aux 
diverses  parties  du  service  les  réformes  que  nous  avons 
proposées  et  le  nombre  des  militaires  vénériens  décroîtra 
encore  dans  de  sensibles  proportions. 

Mais,  puisque  nous  nous  sommes  imposé  pour  règle  dans 
cet  ouvrage  de  ne  rien  avancer  que  nous  ne  puissions 
démontrer  par  des  chiffres  , établissons  ici  d’une  manière 
irréfutable  le  fait  que  nous  venons  de  signaler  , savoir  : le 
nombre  proportionnellement  restreint  des  maladies  véné- 
riennes dans  notre  garnison  par  rapport  à l’armée  entière. 


Relevé  statistique  des  malades  vénériens  traités  à l’hôpital  militaire 

de  Marseille  de  1875  à 1882. 


ANNÉES. 

EFFECTIF 

MOYEN 
do  la 
garnison 
de  Marseille. 

TOTAL 
DES  MALADES 
VÉNÉRIENS 

TOTAL  j 

DES  JOURNÉES 
DE  TRAITEMENT 

MOYENNE 

DES  JOURNÉES 
de  traitement 
pour  chaque 
malade. 

PROPORTION 

DES  INFECTIONS 

par  mille  hommes 
d’effectif. 

1875 

i Variant 

455 

17498 

38,4 

96 

1876 

de  4,600 

247 

10093 

40,8 

52 

1877  j 

à 4,800 

213 

9097 

42,7 

45 

1878 

hommes. 

326 

13324 

40,8 

65 

1876 

4,455 

398 

17361 

46,1 

89 

1880 

4,626 

362 

16928 

46,7 

78 

1881 

4,648 

333 

12204 

36,6 

72 

Ce  total  de  malades  vénériens  se  décompose  de  la  manière 
suivante  au  point  de  vue  de  la  nature  des  affections  : 
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TABLEAU  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  maladies  vénériennes 
traitées  à l'hôpital  militaire  de  Marseille,  de  1875  à T 882. 


ANNÉES 

SYPHILIS 

CHANCRES 

SIMPLES 

AFFECTIONS 

Blenuorrhagiques 

TOTAL 

des  malades 

VÉNÉRIENS 

1875 

60 

154 

241 

455 

1876 

28 

54 

165 

247 

1877 

23 

48 

142 

213 

1878 

64 

95 

167 

326 

1879 

80 

117 

201 

398 

1880 

102 

82 

178 

362 

1881 

~T— T — 

45 

93 

195 

333 

Ces  relevés  statistiques  que  nous  devons  à l’obligeance 
du  médecin  en  chef  de  l’hôpital  militaire  , M.  le  Docteur 
Levié,  sont  vraiment  significatifs.  Nous  y voyons,  en  effet, 
que  la  proportion  moyenne  des  vénériens  pendant  ces  sept 
années  est  de  soixante-dix  par  mille  hommes  d’effectif. 
Or,  on  sait  qu’en  France  la  proportion  d’ensemble  pour 
toute  l’armée  varie  annuellement  de  cent  à cent-dix  par 
mille  : c’est  donc  un  avantage  de  près  de  quarante  pour 
cent  en  faveur  de  notre  garnison. 

Nous  n’ignorons  certes  pas  que  cette  évaluation  générale, 
attribuée  à toute  l’armée  française,  comprend , outre  les 
malades  vénériens  admis  dans  les  hôpitaux,  ceux  qui  sont 
soignés  soit  à l’infirmerie,  soit  à la  chambre  ; mais  comme 
c’est  là  le  plus  petit  nombre  , nos  conclusions  n’en  conser- 
vent pas  moins  leur  valeur  : surtout  si  on  considère,  par 
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compensation,  que  clans  le  nombre  des  malades  vénériens 
portés  sur  notre  statistique  sont  compris  les  militaires  de 
passage,  par  conséquent  étrangers  à la  garnison. 

Nous  avons,  du  reste,  la  bonne  fortune  de  pouvoir  citer  à 
l’appui  de  notre  opinion  celle  de  Monsieur  le  Docteur  Levié 
lui-même  : «A  Marseille,  dit  notre  très  savant  confrère,  les 
affections  syphilitiques  et  vénériennes  ne  sont  pas  trop 
nombreuses.  Elles  ne  sont  ni  en  rapport  avec  l'effectif  de  la 
garnison,  ni  assez  fréquentes  pour  légitimer  la  réputation 
de  Marseille  comme  ville  de  grande  corruption  et  profon- 
dément infectée. 

« Les  médecins  des  corps  de  troupe  traitant  généralement 
dans  leurs  infirmeries  régimentaires  les  affections  véné- 
riennes peu  graves,  les  chiffres  que  nous  donnons  dans  le 
tableau  en  tête  de  ce  rapport  (ces  chiffres  correspondent 
à ceux  qui  figurent  dans  les  statistiques  précédentes),  ne 
représentent  pas  le  mouvement  réel  de  ces  maladies  pour 
la  garnison  de  Marseille,  mais  ils  suffisent  pour  en  donner 
une  idée  assez  complète.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que 
quelques  douaniers  figurent  dans  le  nombre  des  malades, 
mais  dans  une  proportion  très  minime  » (1). 

5°  Enfin,  le  motif  le  plus  sérieux  en  apparence  qu’on  ait 
à faire  valoir  quand  on  agite  la  question  de  réduction  du 
personnel  médical,  est  le  côté  économique. 

Nous  aurions  à ce  sujet  beaucoup  à dire  ; mais  il  nous 
suffira,  pensons-nous,  pour  démontrer  combien  cette  raison 
est  à la  fois  inhabile  et  peu  fondée  de  faire  remarquer  que 
le  service  des  mœurs  a rapporté  certaines  années  à la  ville, 


(I)  Rapport  médical  d’inspection  générale  du  lor  avril  1881  au  1er  avril 
1 882  par  M.  le  Dr  R.  Levié,  médecin  principal  en  clic!  a 1 hôpital  mili- 
taire de  Marseille.  Manuscrit . 
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par  la  taxe  des  filles  soumises,  plus  de  cent  mille  francs  et 
qu'il  ne  lui  en  rapporte  jamais  moins  de  soixante  mille.  Or, 
vouloir  sur  ce  chapitre  faire  des  économies,  vouloir  verser 
la  masse  de  ces  fonds  dans  la  caisse  municipale  comme 
tous  les  autres  impôts,  vouloir,  en  un  mot,  sous  prétexte  de 
bonne  administration  financière,  détruire  le  seul  bon  côté 
de  ce  service,  c’est  non-seulement  commettre  une  mala- 
dresse mais  une  immoralité. 

Au  lieu  de  la  diminution  du  personnel  médical,  nous 
réclamons,  au  contraire,  son  maintien  absolu  et  nous 
demandons  même  ia  nomination  d’un  douzième  médecin- 
inspecteur. 

Certaines  sections  contiennent  encore  quatre-vingts  et 
même  quatre-vingt-dix  femmes  à visiter  par  séance  : c’est, 
trop.  Le  nombre  de  cinquante  doit  représenter  la  limite 
extrême,  et  chaque  fois  qu’on  la  dépassera  ce  sera  au  détri- 
ment de  la  santé  publique.  D’ailleurs,  n’avons-nous  pas 
proposé  la  visite  bi-hebdomadaire  pour  les  filles  de  maisons? 
Si  on  adopte  cette  réforme,  ce  qui  est  indispensable,  les 
douze  médecins  pourront  à peine  suffire  aux  besoins  de  ce 
nouveau  service.  Et  certes,  ce  serait  vraiment  malheureux 
de  perdre  d’un  côté  le  bénéfice  qu’on  espérait  retirer  de 
l’autre. 

En  vue  de  cette  modification  prochaine,  il  serait  égale- 
ment équitable  d’allouer  un  traitement  fixe  de  six  cents 
francs  par  an  à chaque  médecin-adjoint,  quelle  que  fût  la 
durée  de  son  service  provisoire.  A leur  sujet,  nous  vou- 
drions aussi  qu’il  fut  établi  comme  une  règle  invariable  de 
choisir  parmi  eux  les  médecins-inspecteurs.  Ce  serait  là  un 
avancement  hiérarchique  qui  n’aurait  rien  que  de  très  na- 
turel. A chaque  vacance,  le  premier  adjoint  passerait 
titulaire,  le  second  deviendrait  premier  adjoint  et  laisserait 
son  rang  au  nouveau-venu. 


- 310 


Un  autre  point  sur  lequel  nous  croyons  encore  devoir 
appeler  1 attention  de  l’autorité  compétente,  c’est  la  néces- 
sité d’un  médecin  en  chef  du  service.  Une  regrettable  con- 
sulta ation  personne  ou  mieux  de  politique  afaitnaguères 

abolir  cette  charge  ; on  ne  pouvait  pas,  en  vérité,  eu  égard 
au  bon  lonctionnement  du  service,  commettre  d’erreur  plus 
fâcheuse.  Les  fonctions  du  médecin  en  chef,  leur  étendue  et 
leur  nécessité  ont  été  trop  bien  exposées  et  définies  dans 
les  pages  qui  précèdent,  pour  que  nous  ayons  à y revenir 
ici.  Disons  seulement  que  le  rétablissement  de  cet  emploi  et 


de  celui  de  médecin  en  chef  adjoint  est  nécessaire  dans 
1 intérêt  de  1 ordre,  de  la  régularité  et  de  la  bonne  marche 


du  service. 


Dans  ce  même  intérêt,  il  importerait  que  le  service  médi- 
cal du  dispensaire  fût  décrété  tout  entier  d’utilité  publique 
et,  comme  tel,  rendu  inattaquable  dans  son  principe.  Lors- 
que mis  à couvert  de  toutes  ces  taquineries  de  parti,  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  scandaleuses  en  devenant 
plus  mesquines,  on  l’aura  rendu  plus  sûr  de  lui-même  et 
plus  confiant  en  son  avenir,  on  le  verra  alors  à l’œuvre  et 
on  jugera  mieux  encore  que  par  le  passé  tout  ce  qu'il  peut 
faire  pour  le  bien  public. 

En  1875,  nous  avions  émis  l'idée  du  concours  pour  la  no- 
mination des  médecins-inspecteurs  du  dispensaire.  Monsieur 
le  docteur  Diday,  de  Lyon,  dontLautorité  en  pareille  matière 
est  incontestable,  avait  approuvé  hautement  ce  projet,  et  la 
municipalité  de  Toulon  a cru,  depuis  lors,  devoir  le  mettre 
en  pratique.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  opportun  aujour- 
d’hui, après  mûres  réflexions,  de  soutenir  cette  idée,  car 
nous  comprenons  que  l'autorité  a le  droit  et  le  devoir  d’exi- 
ger de  ceux  auxquels  elle  confie  ces  fonctions,  à mérite  à 
peu  près  égal,  des  qualités  particulières  que  le  concours  ne 
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permet  pas  d’apprécier.  A notre  premier  système  nous  pré- 
férerions peut-être  le  choix  fait  par  F administration  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  la  Société  de  médecine  : 
nul  doute  qu’on  ne  rencontrât  dans  cette  manière  de  pro- 
céder des  garanties  de  premier  ordre. 

Quoiqu’il  advienne  de  toutes  les  réformes  que  nous  venons 
de  proposer  relativement  à la  partie  médicale  du  dispen- 
saire, l’autorité  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’il  s’agit  là  d’un 
service  de  la  plus  haute  importance  et  digne  à tous  égards 
de  sa  constante  sollicitude.  « Voilà,  lui  disons-nous  aujour- 
d’hui, comme  lui  disait  le  docteur  Pelacy  en  1841,  voilà  les 
améliorations  qu’il  est  urgent  de  faire  pénétrer  dans  l’insti- 
tution du  dispensaire.  Sans  elles,  la  santé  publique  resterait 
presque  sans  défense  contre  le  plus  redoutable  des  fléaux 
de  l’espèce  humaine,  et  serait  laissée  imprudemment  exposée 
aux  dangers  incessants  qui  résultent  pour  elle  soit  de  l’in- 
suffisance des  moyens  hygiéniques,  soit  de  la  confusion  des 
attributions  et  du  conflit  d’opinions  médicales  diversement 
inspirées. 

« Que  si,  au  fait  impérieux  de  cette  urgence,  on  objec- 
tait les  limites  du  budget  et  la  multiplicité  des  charges, 
nous  répondrions  qu’il  n'y  a pas  de  besoin  plus  pressant 
que  celui  que  nous  venons  de  signaler;  que  ces  charges 
mêmes  attestent  des  ressources  infinies  et  que  la  Ville 
qui,  en  peu  d’années,  a pu  s’imposer  des  sacrifices  énor- 
mes pour  élever  un  superbe  arc-de- triomphe,  pour  ouvrir 
des  promenades  magnifiques,  pour  creuser  un  canal  en 
dépit  de  tous  les  obstacles,  pour  soutenir  des  administra- 
tions théâtrales  ruineuses  et  ruinées,  pour  construire  ou 
reconstruire  des  ports,  des  quais,  des  hôpitaux,  saura 
trouver  encore  quelques  milliers  de  francs  pour  acquérir 
.une  garantie  suffisante  aux  plus  chers  intérêts  de  la  vie  et 
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de  la  santé  de  ses  habitants  contre  la  plus  redoutable  des 
contagions  » (1). 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  ici  faire  la  moindre 
critique  des  grands  travaux  que  la  ville  a exécutés  ou  qu’elle 
doit  entreprendre  : tout  homme  qui  aime  son  pays,  doit  se 
réjouir  des  améliorations  qui  se  produisent,  parce  que  cha- 
cune constitue  un  pas  vers  le  progrès  et  en  même  temps 
vers  l’hygiène.  Le  temps  des  arcs-de-triomphe  est  passé  ; 
par  contre,  et  on  l’a  très  heureusement  compris,  l'heure  des 
grandes  voies,  de  ces  grandes  artères  qui  donnent  l’air  et  la 
vie  à nos  cités,  est  venue  : plus  on  en  construira,  plus  nous 
aurons  lieu  d'être  satisfaits.  Mais  ce  que  nous  demandons 
aussi  de  toutes  nos  forces,  comme  complément  naturel  de 
ces  entreprises  grandioses,  c’est  que  l’autorité  ne  néglige 
rien  pour  s’opposer  à l’invasion  d’un  mal  que  ses  pernicieux 
effets  sur  l’avenir  des  générations  rend  plus  terrible  encore 
que  le  choléra  et  la  peste.  Notre  syphilis,  celle  qui  est  en 
France  à l’état  endémique,  si  amoindrie  et  si  atténuée  qu’elle 
soit,  ne  fait  déjà,  hélas,  que  trop  de  victimes!  Évitons  à tout 
prix  qu’un  germe  nouveau  ne  vienne  lui  imprimer  une  vita- 
lité nouvelle. 


(I)  Pelacy.  — Rapport,  sur  le  dispensaire  de  Marseille.  Annales 
d’hygiène  publique  et  de  médecine  légede.  — Première  série,  t.  XXV, 
p.  307,  1841. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


Du  traitement  des  prostituées  vénériennes 


Les  filles  publiques  ou  clandestines  déclarées  atteintes 
de  maladie  contagieuse  par  l’inspection  sanitaire  sont  im- 
médiatement conduites,  sous  la  surveillance  d'un  agent  des 
mœurs,  à l’hôpital  de  la  Conception,  où  un  pavillon  spécial 
est  réservé  à cette  catégorie  de  malades. 

Ce  pavillon,  tout-à-fait  isolé  des  autres  parties  de  réta- 
blissement, comprend  deux  salles  de  trente  lits  chacune 
placées  sous  le  vocable  de  Sainte  Magdeleine,  une  salle 
supplémentaire  de  huit  lits,  un  réfectoire  et  une  cour.  Dire 
comme  M.  Maxime  du  Camp,  en  parlant  de  Saint-Lazare, 
que  tout  y est  dTine  propreté  scrupuleuse,  que  les  parquets 
y reluisent,  que  les  vitres  y sont  brillantes,  et  que  la  vais- 
selle d’étain  y prend  des  reflets  d’argenterie,  serait  peut- 
être  un  peu  exagéré.  Malgré  les  soins  , les  efforts , le 
dévouement  et  la  sollicitude  vraiment  maternelle  de  la 
digne  religieuse  qui,  depuis  vingt-trois  ans,  remplit  le  rôle 
méritoire  de  diriger  cette  section,  les  choses  n'y  revêtent 
pas  ce  caractère  poétique  que  l’imagination  de  l’illustre 
académicien  lui  a fait  voir  et  qu’il  a d’ailleurs  si  bien  dé- 
peint. A l’en  croire,  l’hôpital  serait  presque  un  séjour  à 
envier  : mais  pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit 
d’être  une  fois  témoin  du  chagrin , des  larmes , on  pourrait 
presque  dire  du  désespoir  des  femmes  désignées  pour  y 
être  conduites.  En  général,  il  leur  répugne  d’autant  plus  de 
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retourner  à l’hôpital,  qu’elles  en  connaissent  par  expérience 
le  genre  de  vie. 

Il  est  vrai  que  sitôt  leur  arrivée,  cette  pénible  impres- 
sion se  dissipe.  A la  vue  de  leurs  camarades,  souvent  de 
leurs  amies,  condamnées  au  même  sort,  elles  se  retrouvent 
dans  leur  milieu  et  bien  vite  on  leur  voit  reprendre  courage. 
Dès  lors,  plus  de  larmes  et  même  plus  d’ennui  : on  cause, 
on  rit,  on  se  dispute  parfois,  mais  on  cherche  toujours  à 
égayer  par  un  passe-temps  quelconque  la  monotonie  de 
cette  réclusion  pathologique. 

A son  entrée,  la  femme  malade  doit  revêtir  le  costume 
d’uniforme,  c’est-à-dire  le  peignoir  en  bure  grise  fourni  par 
l’établissement.  Il  lui  faut  donc  déposer  au  vestiaire  sa  robe 
et  son  chapeau  dont  elle  ne  reprendra  possession  qu’au  jour 
de  sa  sortie  : peu  importe  que  la  toilette  soit  en  velours,  en 
soie,  en  satin,  ou  en  simple  indienne.  Tout  ici  a le  même 
sort  ; c’est  le  système  d’égalité  absolue  mis  très  rigoureuse- 
ment en  pratique. 

Dans  le  cours  de  leur  traitement,  les  prostituées  véné- 
riennes subissent  des  visites  journalières.  Les  opérations  et 
les  pansements  que  réclame  leur  état  sont  absolument  gra- 
tuits et  toujours  accomplis  avec  un  soin  extrême.  En  même 
temps  qu’elles  sont  soumises  à une  médication  extérieure, 
celles  de  ces  malades  qui  sont  sous  le  coup  d’une  infection 
constitutionnelle,  suivent  aussi  un  traitement  intérieur.  Ce- 
pendant elles  ne  sont  retenues  à l’hôpital  qu’autant  quelles 
présentent  un  accident  ou  un  symptôme  externe  de  nature 
contagieuse.  En  effet,  dès  que  leurs  lésions  extérieures  ont 
disparu,  le  médecin  chef  de  service,  qui  est  toujours  le  plus 
jeune  chirurgien  des  hôpitaux,  a le  devoir  de  les  renvoyer 
sans  sc  jirèoccuper  de  leur  état  général.  C’est  là,  on  le 
comprend,  une  immense  erreur,  une  pratique  des  plus 
dangereuses  dont  nous  aurons  à demander  la  réforme. 
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Pondant  leur  séjour  à l’hôpital,  les  femmes  vénériennes 
ne  sont  rigoureusement  astreintes  à aucun  travail  manuel. 
Le  règlement  du  service  intérieur  de  cette  section  semble 
bien  vouloir  imposer  quelques  obligations  à ce  sujet,  mais  il 
est  toujours  resté  sans  effet. 

Quoiqu’il  en  soit,  voici,  à titre  de  document  officiel,  ce 
règlement  dans  toute  sa  teneur  : 


Règlement  de  police  intérieure  pour  les  salles  des 
prostituées  vénériennes  à l’hôpital  de  la  Conception 

de  Marseille. 


Article  Premier.  •—  Il  est  défendu  aux  femmes  malades  de 
sortir  sans  permission  de  la  salle  qui  leur  aura  été  assignée  en 
entrant  à l’hôpital. 

Art.  2.  — Elles  devront  revêtir  le  costume  uniforme  de  réta- 
blissement, tel  qu’il  leur  sera  livré,  et  en  user  avec  soin,  tout 
dégât  demeurant  à leur  charge. 

Il  leur  sera  permis  de  se  servir  de  leur  linge  de  corps  si  elles  le 
préfèrent  à celui  que  fournit  rétablissement. 

Tous  les  autres  effets  qu’elles  auront  apportés  seront  invento- 
riés et  placés  dans  le  vestiaire  pour  no  leur,  être  rendus  qu’à  leur 
sortie. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  au  blanchissage  du  linge  particulier 
des  femmes  vénériennes  par  un  commissionnaire  agréé  de  l’agent 
de  surveillance. 

Art.  4.  — Aucun  paquet  ne  pourra  être  envoyé  ni  reçu  sans 
qu’au  préalable  il  ait  été  visité  par  l’agent  de  surveillance. 

Art.  5.  — L’agent  de  surveillance  pourra  autoriser  l’intro- 
duction d’aliments  étrangers  à l’établissement,  en  usant,  toutefois 
do  cette  autorisation  avec  un  extrême  réserve.  Mais  sont  exclus 
d’une  manière  absolue,  tous  articles  de  salaison  et  de  charcute- 
rie, et  tout  liquide  plus  ou  moins  alcoolique. 
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Art.  6.  — Les  objets , quels  qu’ils  soient,  achetés  par  l’inter- 
médiaire des  commissionnaires  désignés  par  l’agent  de  surveil- 
lance, ne  devront  être  livrés  qu’au  prix  du  coût  réel. 

Art.  7.  — Toutes  les  femmes,  cà  l’exception  de  celles  qui  sont 
obligées  de  garder  le  lit,  d’après  l’avis  du  chirurgien,  devront 
prendre  leur  repas  au  réfectoire. 

Les  femmes  de  chaque  salle  s’y  rendront  successivement  aux 
heures  qui  seront  fixées. 

Art.  8.  — Les  femmes  dont  l’état  de  santé  permettra  un  tra- 
vail manuel  seront  occupées  dans  les  ouvroirs  à des  ouvrages  de 
couture,  pour  le  confection nement  des  vêtements  nécessaires 
aux  établissements  hospitaliers. 

Il  leur  sera  alloué,  à titre  d’encouragement,  une  rétribution, 
conformément  au  tarif  suivant  : 

Façon  d’un  bonnet = dix  centimes. 

— d’une  chemise...  = cinquante  centimes. 

— d’un  jupon = cinquante  centimes. 

— d’une  robe — un  franc. 

— d’une  capote = un  franc  vingt-cinq  centimes. 

— d’un  pantalon  . . . ~ cinquante  centimes. 

— d’une  veste = cinquante  centimes. 

Le  prix  de  la  façon  des  objets  confectionnés  leur  sera  payé 
comptant  contre  la  livraison. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  confectionner  d’autres  objets, 
le  prix  sera  déterminé  par  un  tarif  supplémentaire. 

Tous  les  ouvrages  devront  être  rendus  bien  confectionnés. 

L’administration  des  hospices  fournira  le  fil,  les  aiguilles  et 
autres  objets  nécessaires  aux  ouvrage  de  couture. 

Art.  9.  — Deux  heures  de  promenade  seront  accordées,  cha- 
que jour,  aux  malades,  dans  la  cour  du  bâtiment  spécialement 
afFecté  aux  service  des  femmes  vénériennes,  une  heure  le  matin 
et  une  heure  le  soir. 

L’agent  de  surveillance  fixera  ces  heures  suivant  les  saisons, 
de  manière  à ce  qu’elles  soient  différentes  pour  chaque  salle  do 
malades. 

Art.  10.  — Toutes  les  femmes  reçues  dans  l’établissement 
seront  tenues  d’observer  la  plus  grande  réserve  et  la  plus  grande 
décence  dans  leurs  actes  et  dans  leurs  paroles. 
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Celles  qui  troubleront  l’ordre,  ou  qui  contreviendront  de  toute 
autre  manière  aux  dispositions  du  présent  règlement,  seront 
punies  des  peines  suivantes  : 

1°  La  privation  du  vin  ; 

2°  La  mise  au  pain  et  à beau  ; 

3°  La  mise  en  cellule. 

Ces  peines  seront  appliquées  par  l’agent  de  surveillance , 
qui  en  référera  immédiatement  à l’administration  , laquelle 
pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  prendre  des  mesures  pius  sé- 
vères. 

Art.  IL  — Dans  tous  les  cas,  l’agent  de  surveillance  est  au- 
torisé à requérir  la  force  publique,  quand  il  le  jugera  convena- 
ble , et  notamment  l’intervention  de  Monsieur  le  Commissaire 
de  police  de  l’arrondissement  ; et,  de  concert  avec  ce  fonction- 
naire, il  prendra  les  mesures  les  plus  efficaces,  à l'cU'et  de  rétablir 
et  maintenir  l’ordre  dans  l’établissement. 

Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  toutes  les  salles  affec- 
tées au  service  des  vénériennes. 

Arrêté  par  délibération  de  la  commission  administrative  du 
11  juillet  1863, 

A sa  sortie  de  l’hôpital  , la  fille  publique  déclarée  guérie 
par  le  médecin  de  service,  est  reconduite,  toujours  sous  la 
surveillance  d’un  agent,  au  bureau  des  moeurs.  Là,  on  lui 
remet  à nouveau  sa  carte  d’inscription  qui  lui  avait  été 
provisoirement  enlevée  le  jour  de  son  entrée  en  traitement. 
Elle  devra  désormais  se  présenter  comme  d’habitude  à sa 
visite  hebdomadaire,  et  toutes  les  injonctions  faites  aux 
prostituées  redeviennent  pour  elle  ce  qu’elles  étaient  aupa- 
ravant. 

S'il  s’agit  d’une  fille  clandestine,  c’est-à-dire  jusqu’alors 
insoumise,  elle  est  également  amenée  au  bureau  des  mœurs 
le  jour  môme  de  sa  guérison  et  on  l’inscrit  d’olïice.  Le  seul 
fait  de  sa  maladie  lui  vaut  l’application  de  cette  mesure  ; 
c’est  là  une  règle  invariable. 
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Il  nous  faut  maintenant  faire  connaître  le  relevé  statisti- 
que des  mouvements  accomplis  par  les  prostituées  véné- 
riennes dans  le  service  spécial  de  la  Conception  durant  ces 
deinièi  es  années.  Mais,  auparavant,  qu’on  nous  permette 
de  signaler  , comme  une  digression  complémentaire  de 
notre  sujet,  un  défaut  capital  de  l’organisation  hospitalière 
actuelle,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  maladies 
vénériennes  chez  les  femmes  autres  que  les  prostituées. 
Croirait-on  que  Marseille  , dans  ses  hôpitaux,  ne  possède 
pas  le  moindre  service  destiné  à cet  effet  , pas  la  moindre 
salle,  pas  le  plus  petit  recoin  ?...  Le  service  des  hommes 
vénériens  est,  en  vérité,  fort  incomplet  puisqu’il  ne  com- 
prend qu’une  trentaine  de  lits  et  qu’une  fois  ces  lits  occupés 
(ce  qui  est  constant)  on  ne  peut  plus  recevoir  aucun  malade 
de  ce  genre  ; mais,  pour  les  femmes,  il  y a moins  encore 
que  cette  imperfection,  il  n’existe  rien.  La  seule  res- 
source quelles  aient,  c’est  d’entrer  dans  le  service  des 
prostituées  vénériennes  et  d’y  être  confondues  pêle-mêle. 
Un  tel  système  de  promiscuité  peut  bien  être  accepté  par 
quelques-unes,  mais  il  est  naturel  qu’il  répugne  au  plus 
grand  nombre.  Si  l’administration  des  hôpitaux  a ainsi 
établi  les  choses  en  vue  de  rendre  ses  soins  imj^ossibles  à la 
plupart  des  femmes  vénériennes  en  dehors  de  la  prostitu- 
tion , elle  a pleinement  atteint  son  but.  Une  semblable 
situation  est  a ce  point  anormale  et  contraire  à tous  les 
principes  prophylactiques  , qu’il  aura  sans  doute  suffi  de  la 
signaler  pour  qu’on  y porte  remède. 

Par  suite  de  ces  considérations,  nous  croyons  inutile , 
dans  le  tableau  qui  va  suivre,  de  séparer  en  ailes  inscrites 
et  en  clandestines  les  prostituées  qui  ont  été  admises  en 
traitement.  Cette  distinction  a d’ailleurs  été  faite  en  détail 
au  chapitre  des  visites  sanitaires  ; nous  y renvoyons  le 
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lecteur.  Ici,  le  nombre  des  entrées  indique  le  total  des 
femmes  de  toute  catégorie  qui  ont  passé  annuellement  dans 
le  service  de  Sainte-Magdeleine  : nous  distinguons  seule- 
ment les  femmes  volontaires,  c’est-à-dire  entrées  de  leur 
plein  gré  à l’hôpital,  de  celles  qui  ont  été  envoyées  de  force 
par  le  bureau  des  mœurs.  Il  nous  a paru  également  intéres- 
sant de  mettre  à profit  cette  statistique,  pour  faire  connaître  le 
chiffre  proportionnel  de  la  mortalité  chez  les  femmes  véné- 
riennes. Remarquons  toutefois  que  les  décès  qui  vont  être 
signalés,  ne  sont  pas  dus  exclusivement  aux  affections  de 
nature  syphilitique  mais  aux  maladies  de  tout  genre  ; ils  ont 
simplement  eu  lieu  en  cours  de  traitement. 


RELEVÉ  statistique  des  femmes  vénériennes  traitées  à l'hôpital  de  la 
Conception  de  Marseille,  service  de  Sainte-Magdeleine,  pendant  nue 
période  de  onze  ans. 


ANNÉES 

TOTAL 

des 

ENTRÉES 

TOTAL 

des 

SORTIES 

TOTAL 

des 

DÉCÈS 

Les  Entrées 

C 

Prostituées 
vénériennes 
envoyées 
par  le 
bureau 
des  moeurs 

se  divisent 
n 

Véné- 

riennes 

volontaires 

TOTAL 

des  journées 
DE  SÉJOUR 

MOYENNE 

des  journées 

DE  SÉJOUR 

1871 

692 

618 

4 

556 

136 

20. 

661 

29,8 

1872 

804 

823 

4 

717 

147 

21.924 

25,3 

1873 

702 

653 

5 

602 

100 

17. 

883 

25,4 

1874 

757 

717 

4 

639 

118 

21. 

214 

28,0 

1875 

938 

894 

0 

837 

101 

22. 

326 

23,8 

1870 

743 

708 

1 

646 

97 

19. 

154 

25,7 

1877 

594 

562 

9 

522 

72 

15. 

020 

25,2 

1878 

538 

508 

3 

471 

67 

19 

118 

35,5 

1879 

626 

581 

3 

523 

103 

18. 

779 

29,9 

1880 

707 

651 

2 

587 

120 

21. 

266 

30,7 

1881 

813 

773  . 

0 

677 

. 136 

18. 

943 

23,3 

La  différence  entre  les  entrées  et  les  sorties  représente  le 
nombre  des  femmes  restées  en  traitement  au  premier 
janvier  de  chaque  année  , déduction  faite  du  chiffre  des 
décès. 

Il  eût  importé,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  diverses 
médications,  de  dresser  une  statistique  spéciale  pour  cha- 
que genre  de  maladie  ou  au  moins  de  distinguer  la  syphilis 
du  chancre  simple  ou  des  affections  inflammatoires.  Mal- 
heureusement, les  éléments  d'un  relevé  de  cette  nature  nous 
ont  manqué.  Néanmoins  les  quelques  indications  dont  nous 
disposons  , nous  autorisent  à avancer  que  la  moyenne  de 
séjour  est  à peu  près  la  même  pour  toutes  les  maladies 
dont  les  prostituées  sont  atteintes.  C’est  là  un  fait  regret- 
table sur  lequel  nous  voulons  appeler  l’attention  de  qui  de 
droit,  et  qui  va  servir  de  base  à la  discussion  de  certaines 
réformes  que  nous  croyons  nécessaires. 

Toutefois,  avant  d’entrer  dans  le  vif  de  la  question , il 
est  encore  un  point  sur  lequel  nous  avons  le  devoir  de 
revenir  et  même  d’insister.  Au  lieu  de  chercher  , comme 
on  le  fait  aujourd’hui,  à éloigner  des  hôpitaux  les  femmes, 
autres  que  les  prostituées  , qui  sont  atteintes  de  maladie 
vénérienne,  il  faut  que  la  porte  de  ces  établissements  leur 
soit  toujours  largement  ouverte  : il  faut  que  l’administration 
crée  sinon  un  hôpital  comme  celui  de  Lourcine  à Paris,  du 
moins  un  service  spécial  et  vaste  ; qu’elle  reçoive,  en  un 
mot , sans  considération  d’âge,  de  profession  , d’origine  , 
toute  femme  malade  qui  sollicitera  son  admission  pour 
cause  d’affection  syphilitique,  fùt-ce  même  une  prostituée 
clandestine.  Il  faut,  en  outre,  que  cette  femme, dont  il  serait 
coupable  de  dévoiler  l’aveu,  sache  bien  que  la  déclaration 
volontaire  de  son  mal  et  son  séjour  en  traitement  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  éveiller  l’attention  de  la  police  et  la  met- 
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tre  en  butte  à des  poursuites  répressives.  Dans  ces  condi- 
tions , il  n’y  a pas  de  témérité  à l’affirmer  , toute  femme 
malade  , privée  de  ressources  , ne  craindra  plus  d’aller 
demander  sa  guérison  aux  soins  hospitaliers.  Que  de  con- 
tagions ainsi  épargnées  au  profit  de  l’individu  et  de  la 
société  ! 

Après  ces  considérations,  qui  étaient  indispensables, 
passons  aux  réformes  relatives  au  traitement  des  prosti- 
tuées vénériennes. 

En  l’état  actuel,  nous  savons  que  toute  femme  déclarée 
atteinte  de  maladie  contagieuse  par  la  visite  sanitaire  est 
aussitôt  dirigée  vers  l’hôpital  dans  le  service  des  prostituées 
vénériennes.  Là,  elle  est  soumise  à un  traitement  spécial 
jusqu’au  jour  de  la  guérison  des  accidents  extérieurs.  A ce 
moment,  elle  est  renvoyée  de  droit,  et,  livrée  à elle-même, 
elle  va,  sous  le  couvert  de  l’autorité,  reprendre  l’exercice  de 
sa  profession  sans  être  soumise  à aucune  autre  surveillance 
que  la  visite  hebdomadaire. 

Ces  dispositions  sanitaires,  très  suffisantes  quand  il  s’agit 
de  maladies  locales  telles  que  vaginite,  chancre  simple, 
catarrhe  utérin,  etc.,  deviennent  véritablement  désastreuses 
quand  il  s’agit  de  syphilis.  A ce  sujet,  tous  les  auteurs  sont 
unanimes  pour  reconnaître  les  terribles  conséquences  qu'en- 
traîne un  tel  état  de  choses. 

La  syphilis,  cette  maladie  jadis  si  grave  et  encore  si 
effroyable  aujourd’hui  dans  quelques  pays  lointains,  a sans 
doute  déjà  perdu  beaucoup  de  son  intensité  chez  les  peu- 
ples qui  savent  opposer  à son  action  pernicieuse  les  effets 
d’un  traitement  régulier  et  longtemps  prolongé.  Nous  som- 
mes heureux,  à ce  propos,  de  rencontrer  ici  l’occasion  de 
signaler  cette  tendance  générale  qui,  en  France  du  moins, 
s’est  répandue  avec  la  vulgarisation  des  connaissances 
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syphiliographiques , et  qui  porte  à ne  plus  considérer 
comme  suffisante  la  médication  spécifique  dont  la  durée 
n'a  pas  été  d’une  année  au  moins. 

Or,  puisqu’il  est  démontré  que,  grâce  àcette  action  théra- 
peutique prolongée,  le  pouvoir  funeste  du  virus  syphilitique 
est  en  voie  de  décroissance,  l’administration,  de  son  côté, 
n’a-t-elle  pas  des  devoirs  à remplir  en  conséquence?  Quelle 
y réfléchisse  bien  ; une  responsabilité  terrible  s’élève  devant 
elle  ; sa  faute  serait  impardonnable  si,  par  négligence,  au 
lieu  de  favoriser  ce  mouvement  général,  elle  venait  à l’en- 
traver. 

Et  malheureusement,  nous  ne  savons  que  trop,  à notre 
époque,  que  les  mesures  qui  président  au  traitement  des 
prostituées  syphilitiques,  présentent  ce  caractère  très 
fâcheux  de  nuire  puissamment  à l’aflaiblissement  progressif 
du  virus.  En  effet,  il  est  aujourd’hui  démontré  que  le  prin- 
cipe vénérien  est  susceptible  d’aggravation  lorsqu’il  est  livré 
à lui  même  et  qu’aucune  influence  thérapeutique  ne  vient 
combattre  ses  progrès  ; il  est  également  démontré  que  dans 
tous  les  organismes,  où  ce  même  principe  est  abandonné  à 
ses  propres  forces  et  où  on  ne  lui  oppose  aucun  traitement, 
il  s’aggrave  et  se  régénère  pour  ainsi  dire.  D’autre  part, 
quelles  sont  les  conséquences  directes  des  dispositions 
administratives  actuelles  concernant  le  traitement  des  pros- 
tituées vénériennes  ?....  Ea  fille  publique,  atteinte  de 
syphilis,  est  arrêtée  à la  visite  et  envoyée  à l’hôpital,  où  le 
médecin  de  service  a pour  mission  d’attaquer  énergique- 
ment ses  symptômes  extérieurs  et  de  la  congédier  lorsqu  ils 
sont  cicatrisés.  Le  traitement  général,  intérieur,  constitu- 
tionnel, celui  qui  doit  combattre  le  développement  du  virus 
est  à peine  mis  en  cause  ; il  n’est  ordonné  que  subsidiaire- 
ment ! Pour  preuve,  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  les 


femmes  atteintes  de  chancre  syphilitique,  c’est-à-dire  de  ce 
symptôme,  qui  n’est  que  le  premier  effet  d’une  infection 
générale,  ne  les  voyons-nous  pas  entrer  à l’hôpital  et  en 
sortir  dès  la  cicatrisation  de  cet  ulcère  primitif?  Elles 
sont  à la  veille,  au  moment  de  l’explosion  de  la  période 
secondaire  si  éminemment  contagieuse  ; on  ne  s’arrête  pas 
à cette  considération.  La  visite,  dit-on,  les  renverra  de 
nouveau,  lorsqu’une  plaque  muqueuse  se  sera  développée  ! 
Mais  alors  il  ne  sera  plus  temps  ; le  virus  aura  recouvré 
toute  sa  violence,  et  déjà  la  funeste  contagion  se  sera  pro- 
pagée ! 

Dans  de  telles  conditions,  qui  oserait  nier  que  c’est  dans 
la  prostitution  que  le  principe  de  la  syphilis  va  constam- 
ment puiser  ses  forces  nouvelles  et,  pour  mieux  dire,  l'élé- 
ment vital  de  son  intensité  ? Qui  oserait  nier  que  ce  sont  les 
prostituées  qui  conservent  et  qui  maintiennent  l’activité  de 
ce  principe  ? Que  ce  sont  elles,  enfin,  impudiques  vestales, 
qui  entretiennent  sans  interruption  le  foyer  redoutable  des 
affections  vénériennes  ? 

Mais  à quoi  servent  les  progrès  de  la  science  ? A quoi 
donc  aboutissent  près  de  quatre  siècles  de  recherches  et 
d’études,  si  l’administration  d’aujourd’hui,  négligeant  les 
indications  les  plus  précises,  n’agit  pas  autrement  que 
n'eût  agi  l’administration  du  seizième  siècle?  Que  pen- 
seraient les  administrateurs  eux-mêmes  si , voyant  un 
homme  de  l’art  appelé  à combattre  une  de  ces  maladies, 
dont  l’épithète  de  constitutionnelle  indique  suffisamment 
la  nature,  ils  ne  le  voyaient  se  préoccuper  que  des  symp- 
tômes extérieurs?  Nous  avons  assez  de  confiance  en  leur 
jugement  pour  présumer  que , s’inspirant  des  données  les 
plus  élémentaires  de  la  science,  ils  n’hésiteraient  pas  à 
le  condamner.  Cette  condamnation  est  la  leur , c’est  le 


blâme  le  plus  flagrant  qu’ils  puissent  infliger  à leur  œuvre 
journalière. 

Lorsque,  loin  d'une  ville,  on  a autorisé  la  création  d’une 
industrie  insalubre,  on  ne  cesse  de  se  préoccuper  pour  savoir 
si  toutes  les  conditions  d’hygiène  continuent  à y.  être  rigou- 
reusement observées.  Par  une  anomalie  étrange,  cette  indus- 
trie 'prodigieusement  insalubre  de  la  prostitution,  qu’on 
autorise,  car  le  mot  d ^tolérance  n’est  ici  qu’un  euphémisme, 
n’inquiète  personne.  Parce  qu’on  a imposé  à la  prostituée 
une  visite  hebdomadaire,  on  croit  tout  devoir  accompli  et 
toute  garantie  assurée  ! Mais  qu’on  songe  donc  que  cette 
femme  séquestrée  pour  huit,  dix,  quinze  jours,  est  devenue 
pour  quatre,  six,  huit  mois,  et  même  une  année,  un  être 
dangereux  à la  société.  A elle  seule,  elle  constitue  un  véri- 
table foyer  d’infection,  une  industrie  des  plus  insalubres. 
La  loi  n’hésitera  pas,  pour  cause  d’utilité  publique,  et  sou- 
vent au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  à faire  fermer  cette 
usine  dont  les  vapeurs  corrosives  ou  les  exhalations  fétides 
sont  devenues  nuisibles  à ceux  qui  l’avoisinent  ; mais  cette 
femme,  qui  va  répandre  à l’infini  le  poison  qui  la  dévore,  on 
la  laisse  en  toute  liberté  semer  la  contagion.  On  la  sait 
malade,  on  la  sait  nuisible,  mais  on  refuse  de  l’assainir. 
Est-ce,  en  effet,  un  moyen  d’assainissement  suffisant  que  de 
la  visiter  tous  les  huit  jours  et  de  se  borner  ensuite  à la 
soigner  de  ses  symptômes  extérieurs  ? 

Aux  dispositions  sanitaires  actuelles,  il  faut  donc  appor- 
ter une  réforme  radicale  ; il  faut  que  désormais,  dans  le  ser- 
vice des  prostituées  syphilitiques,  le  traitement  intérieur, 
général,  constitutionnel  devienne  le  point  capital,  et  le  trai- 
tement externe  l'accessoire  ; il  faut,  en  un  mot,  combattre 
la  cause  et  alors  seulement  disparaîtront  les  effets;  sublatâ , 
causa , tollitur  effectus. 
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Que  faire  pour  atteindre  et  assurer  ce  résultat  ? « Deux 
moyens  se  présentent,  dit  Monsieur  Alfred  Fournier  (1),  ou 
bien  interner  et  traiter  toute  prostituée  syphilitique  pendant 
un  temps  assez  long  pour  que  sa  guérison  puisse  s’assurer 
dans  les  limites  du  possible,  ou  bien,  après  un  temps  plus 
ou  moins  long,  rendre  la  liberté  à cette  fdle,  mais  en  exer- 
çant sur  elle  une  surveillance  spéciale.  Ce  second  moyen,  le 
plus  facilement  applicable  dans  l’espèce,  exigerait  que  cette 
fille  se  rendit  tous  les  deux  ou  trois  jours  dans  un  dispen- 
saire ou  chez  un  médecin  désigné  ; après  quoi,  si  elle  était 
reconnue  malade,  elle  serait  envoyée  dans  un  hôpital.  » 

Contrairement  à l’opinion  de  Monsieur  Fournier  et  à celle 
de  Monsieur  Langlebert,  qui  a aussi  conclu  dans  le  même 
sens,  cette  dernière  pratique  de  la  surveillance  spéciale  et 
souvent  renouvelée  est  loin  de  nous  paraître  suffisante. 

C'est  d’ailleurs  en  appréciant  la  question  à un  point  de 
vue  tout  différent  de  celui  sous  lequel  l’ont  envisagée  ces 
deux  savants  auteurs,  que  nous  arrivons  à rejeter  leurs 
conclusions. 

Il  est  démontré  par  les  statistiques  que  la  presque  totalité 
des  femmes  qui  ont  été  une  fois  inscrites  sur  le  registre  du 
bureau  des  mœurs,  sont  à jamais  vouées  à la  prostitution. 
Rivées  pour  toujours  à la  double  chaîne  de  la  misère  et  du 
déshonneur,  elles  parcourent  à peu  près  toutes  cette  évo- 
lution fatale  qui,  avec  la  disparition  de  leurs  charmes  phy- 
siques, les  précipite  des  hautes  régions  de  la  débauche 
dans  les  lupanars  de  bas-étage.  D’un  autre  côté,  il  est  éga- 
lement reconnu  que,  dans  le  cours  de  leur  misérable 
existence,  bien  peu  de  ces  femmes  échappent  à l’infection 


(l)  A.  Fournier.  — De  la  contaf/ion  syphilitique,  p.  128. 


syphilitique.  Constamment  exposées  à ce  danger  menaçant, 
elles  finissent  toujours  par  en  être  victimes.  Qu’une  année  se 
passe  sans  que  la  contagion  les  atteigne,  elle  ne  les  épar- 
gnera pas  la  seconde  ou  la  troisième.  Or,  qu’arrive-t-il 
avec  le  système  actuel  ? Cette  femme  infectée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  visites  sanitaires  qu’elle  subira  chaque 
semaine,  sera,  à divers  intervalles,  envoyée  à l’hôpital.  On 
lui  cicatrisera  sans  doute  ses  ulcérations  et  ses  plaies,  mais 
on  ne  pourra  jamais  lui  faire  subir  en  entier  le  traitement 
constitutionnel  qui  lui  convient  et  qui  lui  est  indispensable. 
On  la  blanchira  de  temps  en  temps,  suivant  une  expression 
vulgaire,  mais  on  ne  la  guérira  jamais.  Dans  cet  état  et 
durant  toute  sa  carrière  de  fille  publique,  cette  femme 
infectée  reste  un  danger  perpétuel,  une  véritable  source  de 
contagion.  A ceux  qui  voudraient  essayer  de  nous  contre- 
dire, nous  répondrions:  Pouvez-vous  seulement  nous  affir- 
mer que  le  sang  menstruel  de  cette  femme  en  puissance  de 
syphilis,  lors  même  qu’elle  ne  présente  aucune  lésion 
extérieure,  n’est  pas  contagieux  ?...  Nous  en  appelons  sur  ce 
point  au  témoignage  des  plus  compétents. 

Une  pareille  situation  , excusable  au  seizième  siècle, 
n’est  plus  tolérable  aujourd’hui.  De  même  que,  dans  la 
plupart  des  actions  judiciaires  intentées  par  suite  de  trans- 
mission syphilitique,  il  faut,  en  général,  s’en  rapporter 
à la  sage  appréciation  des  tribunaux  ; de  môme,  pour 
le  traitement  des  prostituées  syphilitiques,  nous  pensons 
que  l’administration  doit  s’en  rapporter  uniquement  à la 
conscience,  à l’appréciation  et  au  savoir  des  médecins 
chefs  de  service.  Eux  seuls  sont  capables  de  proportionner 
la  durée  du  séjour  dans  l’hôpital  à l’intensité  de  la  maladie 
et  à la  persistance  de  la  période  secondaire.  Qu’ils  n’aient 
plus  à se  préoccuper  de  la  cicatrisation  rapide  des  svmp- 


tomes  extérieurs,  qu’ils  s’occupent,  avant  tout,  do  la  médi- 
cation générale  qui  doit  détruire  le  principe  du  mal  et  en 
conjurer  les  effets.  Voilà  sur  ce  point  la  seule  prophylaxie 
rationnelle  ; celle  qui,  depuis  de  longues  années  déjà, 
devrait  être  mise  en  pratique. 

Si  on  veut  arriver  à ces  résultats,  la  première  chose  à 
faire,  il  n’y  a pas  à le  dissimuler,  est  de  modifier  de  .fond 
en  comble  le  système  actuel  d’hospitalisation  des  prosti- 
tuées vénériennes  et  de  créer  à Marseille,  comme  à Paris, 
une  maison  municipale  analogue  à celle  de  Saint-Lazare. 
Dans  cette  maison-infirmerie  devraient  être  concentrés 
tous  les  services  qui  ont  trait  à la  prostitution,  c'est-à-dire  : 
le  dispensaire  pour  les  visites,  le  violon  et  les  salies  de 
traitement.  Cette  nouvelle  organisation  n’aurait  que  des 
avantages  : d’un  côté,  en  effet,  elle  laisserait  libres  dans 
les  hôpitaux  civils  pour  les  femmes  vénériennes  de  toute 
catégorie,  les  deux  salles  qui  sont  consacrées  aux  filles 
publiques,  ce  qui  obvierait  à cette  incroyable  lacune  que 
nous  avons  signalée,  et  d’autre  part  elle  rendrait  facilement 
pratique  la  plupart  des  réformes  qu’il  nous  a paru  utile  de 
proposer. 

Cette  idée  de  la  création  d’une  maison-infirmerie  spéciale 
n’est  d’ailleurs  pas  nouvelle.  M.  le  docteur  Sauvct,  qui 
avait  acquis  sur  ce  genre  de  questions  une  connaissance  si 
profonde,  en  avait  à ce  point  reconnu  l'utilité  qu’à  maintes 
reprises,  durant  son  long  exercice,  il  avait  cru  devoir  saisir 
l’administration  de  ce  projet.  Ses  divers  rapports,  tous 
basés  sur  des  raisons  de  premier  ordre,  sont  concluants; 
et,  quand  on  les  a lus,  quand  on  en  a pesé  les  motifs,  on  a 
peine  à s’expliquer  pourquoi  ils  n’ont  pas  été  pris  en  plus 
sérieuse  considération.  Parmi  les  arguments  invoqués  par 
notre  savant  confrère,  nous  en  trouvons  un  qui  est  d’une 


gravité  extrême  et  que  nous  tenons  à reproduire  textuelle- 
ment: «Cet  isolement  des  prostituées  vénériennes,  disait 
M.  Sauvet  en  1869,  dans  un  rapport  adressé  à l'autorité 
municipale,  offrirait  de  nombreux  avantages.  Nous  les 
considérerons  au  triple  point  de  vue  philanthropique,  admi- 
nistratif et  médical. 

« Il  est  pénible  de  voir  des  femmes  dont  la  santé  géné- 
rale est  ordinairement  bonne,  dont  les  organes  de  la  géné- 
ration sont  seuls  lésés,  subir  l’influence,  bien  autrement 
pernicieuse  que  celle  des  affections  dont  elles  sont  atteintes, 
de  la  population  nosocomiale  au  milieu  de  laquelle  nous 
les  renfermons.  Dans  les  salles  qui  leur  sont  affectées  à la 
Conception,  elles  sont  exposées  à toutes  les  épidémies  qui 
naissent  et  sévissent  dans  les  hôpitaux.  Les  affections  qui 
prédominent  dans  ces  salles,  fièvres  éruptives,  typhoïde  ou 
autres  ont  tour  à tour  fait  des  victimes  parmi  les  prosti- 
tuées de  la  Conception,  alors  que  celles  de  la  ville  n’avaient 
pas  été  atteintes. 

« Mais,  je  ne  veux  citer  qu’un  cas  bien  authentique  qui 
suffit  pour  démontrer  le  danger  que  courent,  en  temps  de 
maladie  épidémique,  les  prostituées  envoyées  à l’hôpital 
pour  des  affections  qui  ne  peuvent,  après  tout,  exercer 
aucune  action  directe  sur  leur  vie. 

« Dans  mon  rapport  du  1er  décembre  1865,  sur  le  nombre 
des  cholériques  fourni  par  la  prostitution,  j’ai  dû  constater 
les  faits  suivants  : Cinquante-deux  filles  soumises  atteintes 
de  maladies  contagieuses  étaient  en  traitement  à la  Concep- 
tion, moyenne prise.pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août; 
onze  d’entr’elles  furent  atteintes  de  l’épidémie  dont  une 
seule  guérit  ; soit  un  décès  sur  5 1/4. 

« A cette  même  époque,  huit  cent  trente  et  une  prosti- 
tuées étaient  présentes  à Marseille,  quatre  furent  frap- 
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pées  par  la  maladie  régnante,  deux  succombèrent,  soit  un 
décès  sur  415  1/2.  Jamais  l’influence  nosocomiale  ne  fut 
plus  manifeste.  De  là  l’impérieuse  nécessité  dans  laquelle 
on  serait  placé  de  traiter  ailleurs  qu’à  l’hôpital  les  femmes 
qu’on  y fait  séquestrer,  si  une  nouvelle  épidémie  se  mani- 
festait. Ne  vaut-il  pas  mieux  prévoir  une  aussi  triste  éven- 
tualité, en  isolant  ces  femmes  par  avance  dans  une  maison 
spéciale  et  les  préservant  par  ce  moyen  des  autres  agents 
de  contagion  qui  existent  si  souvent  dans  les  salles  hospi- 
talières ? » 

A défaut  de  tout  autre,  cet  argument  seul,  qui  touche  à 
une  des  plus  graves  questions  d'humanité,  devrait  suffire 
pour  décider  la  création  d’une  maison-infirmerie  telle  que 
l’intérêt  public  la  réclame. 

« Par  ce  nouveau  mode  de  séquestration,  ajoutait  M.  Sau- 
ve t dans  le  môme  rapport,  les  prostituées  malades  conti- 
nueraient à être  placées  sous  la  direction  immédiate  de  la 
police,  dont  elles  sont  à peu  près  affranchies  par  leur  en- 
trée à l’hôpital  et  leur  traitement  s’y  trouverait,  à son 
tour,  dans  de  bien  meilleures  conditions.  Le  service  médi- 
cal, de  son  coté,  y serait  facilement  organisé  ; il  ferait  partie 
du  service  des  mœurs  et  le  compléterait.  Par  suite,  unité 
administrative  et  unité  médicale.  » 

Si  nous  ajoutons  maintenant  qu’un  établissement  de  ce 
genre  présenterait  encore  cet  immense  avantage  de  per- 
mettre la  modification  immédiate  du  système  actuel  de 
réclusion  des  prostituées,  système  que  nous  avons  si  éner- 
giquement condamné  à cause  de  la  dangereuse  promiscuité 
qu'il  entraine  , on  ne  pourra  plus  en  contester  la  nécessité. 
Les  moyens  d’exécution  seront  peut-être  difficiles,  mais  ils 
ne  seront  certes  pas  insurmontables  ; l’administration  mu- 
nicipale n’a  qu’à  vouloir. 
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D’après  nous,  les  questions  à mettre  à l’étude  à ce  sujet, 
se  résument  ainsi  : 

1°  Recherche  d’un  local.  On  avait  autrefois  proposé  dans 
ce  but  l'immeuble  du  Refuge  près  de  la  place  de  Lenche, 
c’est-à-dire  dans  un  quartier  voisin  de  toutes  les  maisons 
de  tolérance  ; 

2°  Organisation  dans  le  local  choisi  d’un  dispensaire 
pour  les  visites  sanitaires  présentant  au  moins,  ce  qui 
manque  à celui  qui  existe  aujourd’hui,  de  bonnes  conditions 
d’éclairage  ; 

31’  Installation  de  salles  bien  divisées  et  surtout  bien 
aérées,  comprenant  en  tout  une  centaine  de  lits  pour  les 
prostituées  vénériennes  en  traitement; 

4°  Création  de  salles  de  détention  appropriées  et  de  plu- 
sieurs ouvroirs,  où  seraient  occupées  à des  ouvrages  de 
couture  les  filles  publiques  détenues  aussi  bien  que  les  ma- 
lades qui  n’auraient  pas  à garder  le  lit  ; 

5°  Et  enfin,  division  de  ces  divers  services  en  catégories 
distinctes  pour  éviter  de  mettre  en  contact  les  jeunes  filles 
arrêtées  pour  la  première  fois  avec  ces  hideuses  créatures 
vieillies  dans  toutes  les  horreurs  du  vice. 

Ces  questions  une  fois  posées  et  sérieusement  méditées, 
il  sera  facile  de  se  convaincre  de  la  nécessité  absolue  de 
rétablissement  dont  nous  demandons  la  création.  Il  y a là, 
que  l’autorité  y réfléchisse,  une  œuvre  de  haute  morale  à 
accomplir  et,  pour  ainsi  dire,  d’utilité  publique. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire,  comme  fin  de  non-recevoir, 
que  les  frais  occasionnés  par  ce  système  de  traitement,  par 
ce  séjour  prolongé  dans  la  maison-infirmerie,  seraient  au- 
dessus  des  ressources  financières  de  la  ville.  Outre  que 
l’administration  trouverait  une  compensation  suffisante 
dans  la  diminution  des  malades  vénériens  traités  dans  ses 
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services  spéciaux,  quelles  dépenses  pourraient  être  moins 
regrettables  et  plus  légitimes  que  celles  qui  s’adressent  à 
la  conservation  de  la  santé  publique  ? Les  moyens  prophy- 
lactiques de  la  variole  et  de  la  peste,  personne  ne  l’ignore, 
ont  été  l’objet  de  mesures  très  dispendieuses  de  préserva- 
tion, et  cependant  tous  les  gouvernements  ont  eu  à honneur 
de  s’imposer  dans  ce  but  les  plus  grands  sacrifices.  Pourquoi 
donc  les  villes  ne  s'appliqueraient-elles  pas  à établir  un 
budget  destiné  à prévenir  la  propagation  de  la  syphilis, 
comme  les  États  ont  établi  autrefois  des  budgets  destinés 
à prévenir  la  propagation  d’autres  maladies  moins  graves?.. 
La  syphilis,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  n’atteint  pas  seulement 
les  individus  ; elle  compromet  l’avenir  des  générations. 
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APPENDICE 


PROPHYLAXIE 


SOCIALE  DE  LA  PROSTITUTION 


Dans  la  préface  de  ce  livre,  nous  nous  étions  imposé 
pour  but  d’étudier  la  prostitution  sous  ses  diverses  faces 
et  de  soumettre  tout  le  système  administratif  qu’elle 
entraîne  à l’appréciation  du  législateur  et  au  jugement  du 
public.  Nous  croyons  avoir  rempli  notre  tâche. 

Le  sujet  était  délicat,  parce  qu’il  demandait  à être  exposé 
dans  toute  sa  vérité.  On  nous  rendra  cette  justice  que  si 
nous  avons  dû  soulever  certains  voiles,  ce  n’a  jamais  été 
que  ceux  qu’il  fallait  forcément  écarter  pour  voir  le  vif  de 
la  plaie  et  pour  en  apprécier  le  danger. 

Après  mûr  examen  et  surtout  après  avoir  sondé  dans 
tous  les  sens  cette  lèpre  sociale,  nous  avons  porté  ce  grave 
pronostic  qu’elle  était  incurable.  A un  autre  point  de  vue, 
nous  inspirant  du  passé  pour  prévoir  l’avenir,  nous  avons 
acquis  cette  triste  conviction  que  la  débauche  publique 
restera  l’éternelle  compagne  de  l’imperfection  humaine. 

Un  tel  aveu  pourrait-il  être  de  nature  à paralyser  l’action 
du  législateur  ?...  Ce  n’est  pas  notre  avis.  S’il  n'est  pas 
possible  d’anéantir  le  mal  , on  a du  moins  le  devoir  de 


chercher  à l’atténuer,  à le  circonscrire.  La  mission  de  ceux 
auxquels  incombe  le  soin  de  protéger  la  société  a été  définie 
dans  le  cours  de  cette  élude  : ils  ont  des  limites  à fixer,  des 
droits  à défendre,  des  obligations  à imposer.  Désespérer  de 
leur  intervention,  serait  douter  de  l'influence  salutaire  des 
idées  modernes. 

Mais  à côté  du  législateur,  le  débat  soulevé  exige  encore 
l'œuvre  du  philosophe  , du  moraliste  , de  tout  homme  de 
bien.  Leur  rôle  ne  sera  pas  moins  efficace.  Chacun  , dans 
sa  sphère  , doit  approfondir  les  causes  du  mal  ; peut-être 
sera-t-il  possible  par  là  de  détruire  en  partie  ses  effets. 
Aux  grands  maux  les  grands  remèdes  ; à la  dépravation, 
sachons  opposer  la  régénération  des  mœurs.  La  tâche  est 
difficile,  objecte -t-on,  ce  sera  peine  perdue  : raisonnement 
d’esprits  faibles  ou  coupables  qui  ne  savent  pas  ou  qui 
feignent  d’ignorer-combien  les  difficultés  doivent  grandir 
les  efforts. 

La  prostitution,  nous  en  avons  fourni  la  preuve,  a résisté 
aux  règlements  les  plus  rigoureux,  aux  pénalités  les  plus 
sévères.  Douée,  comme  le  Dieu  de  la  fable,  d’une  merveil- 
leuse puissance  de  transformation  , et  sans  cesse  attentive 
à changer  , suivant  les  époques,  de  masque  et  de  visage, 
elle  a toujours  eu  les  mêmes  causes.  Ces  causes,  Monsieur 
Alexandre  Dumas  fils  les  a appelées  des  excuses  et  il  les 
a énumérées  : la  misère  , la  faim,  l'absence  d’instruction, 
les  mauvais  exemples,  l’hérédité  fatale  du  vice,  l’égoïsme 
de  la  société,  l’excès  de  la  civilisation,  et,  enfin,  cet  éternel 
argument,  l’amour  (1).  Causes  ou  excuses,  nous  y joindrions 
volontiers  la  paresse,  ce  défaut  capital , qui  conduit  à tous 


(1)  Alexandre  Dumas,  lils.  — Théâtre  complet.-  — Préface.  Paris, 
i8G8,  page  J 8. 
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les  vices;  le  goût  du  luxe,  penchant  naturel  de  la  femme, 
désir  constant  et  insatiable  qui  excite  toutes  ses  convoitises  ; 
la  séduction  subie  qui  commence  si  souvent  par  une  tou- 
chante idylle  et  qui  finit  plus  souvent  encore  par  le  drame 
ou  le  désespoir. 

Quelques  auteurs  ont  encore  ajouté  à ces  diverses  causes 
le  tempérament  érotique  de  certaines  femmes.  C’est  là  une 
erreur  ; les  femmes  entraînées  à la  débauche  par  celte 
sorte  de  délire  irrésistible  des  sens  ne  forment  que  la  très- 
infime  minorité.  « Le  tempérament,  dit  A.  Esquiros,  inter- 
vient dans  bien  peu  de  cas  , comme  cause  unique  de  la 
prostitution.  Si  l’on  trouve  quelques  filles  atteintes  d'une 
sorte  de  fureur  aphrodisiaque  qui  les  porte  avec  passion 
au  devant  de  tous  les  hommes,  le  nombre  en  est  très  petit  ; 
car  la  femme  qui  se  vend  offre  habituellement  aux  plaisirs 
de  l’amour  une  froide  nature  et  une  organisation  négative  : 
le  métier  de  courtisane  et  de  fille  publique  n’est  même 
possible  qu’à  cette  condition.  Aussi  celles  qui  font  excep- 
tion à ce  calme  libertin  des  sens  ne  tardent-elles  point  à 
s’épuiser  dans  les  travaux  réitérés  de  la  débauche.  On  en  a 
vu  mourir  en  quelques  mois  » (1). 

Les  principales  causes  de  la  prostitution  ainsi  connues, 
il  n’est  point  téméraire  d’affirmer  que  par  certains  perfec- 
tionnements sociaux,  quelques-unes  pourraient  être  jus- 
qu'à un  certain  point  conjurées. 

Dans  ce  but , étudions  la  nature  de  la  femme  , les  soins 
que  sa  faiblesse  réclame  de  notre  suprématie,  la  réserve 
qu'impose  sa  nature  délicate  et  sensible,  les  secours  maté- 
riels et  moraux  dont  elle  a besoin  et  qu’on  ne  saurait  lui 


(1)  A.  Esquiros.  — Les  Vierges  folles.  1873.  page  133. 


refuser  sans  injustice  ; apprécions,  en  un  mot,  la  situation 
qui  lui  est  faite  dans  la  société  contemporaine.  De  cet  exa- 
men rapide  mais  scrupuleux  , ressortira  clairement  l’ur- 
gente nécessité  de  faire  en  sa  faveur  tous  les  efforts  humai- 
nement possibles  et  d’organiser  pour  son  salut,  toujours 
plus  compromis,  une  nouvelle  ligue  du  bien  public. 

Dans  l’ordre  d’idées  que  nous  poursuivons,  une  division 
toute  naturelle  s’impose  ; il  faut  la  suivre  dans  les  trois 
phases  distinctives  de  son  existence  : enfant,  jeune  fdle  , 
femme. 

1°  L'Enfant.  — Ce  n’est  pas  des  plus  jeunes  années  de 
l’enfant  que  nous  avons  il  parler  ; nous  entendons  la  suivre 
seulement  à partir  de  cet  âge  de  quatre  ou  cinq  ans,  qui  est 
vraiment  celui  des  premières  impressions. 

La  précocité  est  habituelle  chez  la  petite  fille.  Son  atten- 
tion à tout  voir,  à tout  écouter  est  instinctive.  Avant  même 
qu’elle  sache  s’exprimer,  elle  cherche  à se  rendre  compte  : 
elle  est  observatrice  par  nature.  Pas  le  moindre  mot,  pas  le 
plus  petit  geste  ne  lui  échappent.  On  ne  s’en  méfie  pas 
encore,  et  cependant  son  impressionnabilité  est  déjà  en 
éveil. 

Aussi,  malheur  à ces  familles  chez  lesquelles  n’existe 
pas  le  respect  de  l’enfant,  où  l’on  parle  et  où  l’on  agit  sans 
réserve.  On  ne  prend  pas  garde  à cette  intelligence  qui 
s’éveille,  à ce  petit  cerveau  dans  lequel  va  éclore  la  pensée 
et  se  fixer  le  souvenir;  négligence  coupable!  Aucune  de 
ces  paroles,  aucun  de  ces  actes  imprudents  ne  passeront 
inaperçus;  peut-être  même  se  graveront-ils  profondément 
dans  cette  imagination  naissante  et  laisseront-ils  une  im- 
pression ineffaçable. 

Bien  plus  coupables  encore  sont  les  parents  qui  négli- 
gent la  surveillance  qu'ils  doivent  à leurs  enfants  ! Celte 
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surveillance  a besoin  d’être  constante;  il  faut  qu’elle 
s’exerce  et  le  jour  et  la  nuit.  Un  seul  moment  suffit  pour 
faire  naître  un  mouvement  qui  sera  bientôt  une  habitude  et 
plus  tard  un  vice  irréparable. 

Mais  déjà  l’enfant  a franchi  le  seuil  de  l’école.  Peu  nous 
importe  que  cette  école  soit  laïque  ou  religieuse  ; nous  trai- 
tons une  question  dont  la  politique  est  bannie. 

En  même  temps  qu’on  donne  à cet  enfant  l’éducation 
intellectuelle,  il  est  essentiel  qu’on  lui  inculque  de  bonne 
heure  les  saines  idées  de  morale  qui  seront  la  sauvegarde 
de  toute  sa  vie.  Le  sort  de  l’existence  dépend  beaucoup, 
en  effet,  des  premiers  principes  reçus.  Non  pas  qu’il  soit 
utile  de  lui  parler  philosophie  ou  métaphysique  : de  telles 
leçons  ne  seraient  ni  goûtées,  ni  comprises.  Mais  il  faut, 
par  des  exemples  simples,  pratiques,  bien  choisis,  incliner 
son  cœur  vers  le  bon  et  le  vrai.  Qu’on  lui  apprenne  à dis- 
cerner ce  qui  est  le  bien  d’avec  ce  qui  est  le  mal,  à aimer  la 
vertu,  à avoir  l’horreur  du  vice  ; qu’on  la  forme  sans  retard 
a la  grande  et  salutaire  pratique  du  respect,  vis-à-vis  sur- 
tout de  ceux  qu’elle  appelle  du  doux  nom  de  père  et  de  mère; 
que  ces  êtres  si  chers  , auxquels  elle  doit  tout,  soient  pour 
elle  entourés  de  cette  vénération  affectueuse  et  de  ce  ten- 
dre dévouement  qui,  dans  les  mauvais  moments  de  la  vie, 
♦ exercent  toujours  la  plus  salutaire  influence. 

Quelle  que  soit  la  position  sociale  de  la  petite  fdle,  ou  plu- 
tôt de  ses  parents,  il  nous  paraît  encore  indispensable 
qu’on  l’initie  de  bonne  heure  au  travail  manuel.  Cette  con- 
dition est  d’une  nécessité  absolue  dans  l’éducation  de 
1 enfant,  et  plus  tard,  à la  place  où  le  sort  l’aura  mise,  on 
ne  la  verra  jamais  que  se  féliciter  des  premières  leçons 
dont  elle  aura  su  profiter.  Il  est  rare,  constatons-le,  qu’une 
femme  qui  travaille,  ou  du  moins  qui  sait  s’occuper,  soit 
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accessible  aux  idées  d’inconduite  : la  dépravation  n’est-elle 
pas  le  propre  de  l’oisiveté  ? 

Le  célèbre  Gall  avait  remarqué,  paraît-il,  sur  les  crânes 
des  prostituées  qu’il  avait  eu  à observer,  la  bosse  de 
l'inconstructivitê , et  c’est  à cette  bosse  que  l'illustre  phré- 
nologiste  attribuait  le  sort  fatal  de  certaines  femmes.  On 
est,  de  notre  temps,  moins  disposé  à croire  à l’influence  de 
ces  saillies  osseuses,  mais,  même  en  admettant  une  telle 
influence,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  si,  dès 
leur  jeune  âge,  on  avait  enseigné  aux  sujets  en  question,  à 
force  de  leçons  patientes  et  renouvelées,  les  principes  des 
travaux  les  plus  usuels,  cette  prédisposition  fâcheuse  à 
l’inhabileté  se  fut  probablement  amoindrie. 

Toutefois,  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  jeunes  âmes  sont 
essentiellement  malléables.  Trempons-les  donc  dans  de 
bons  sentiments;  mettons  à profit  cette  sensibilité  exquise 
du  premier  âge  pour  développer  le  germe  de  toutes  les 
qualités  naissantes.  C’est  ainsi  que  nos  enfants  s’achemine- 
ront tout  naturellement  dans  la  voie  du  devoir,  carils  auront 
pour  principe  et  pour  ligne  de  conduite  invariable  de  faire 
le  bien  et  d’éviter  le  mal. 

Et  vous,  pères  de  famille,  vous  qui  appartenez  à cette 
classe  de  travailleurs  que  dans  un  langage  moderne  on  a 
appelé  les  nouvelles  couches,  veillez  plus  attentivement  » 
encore  sur  vos  enfants.  Modérez  chez  vos  jeunes  filles  ce 
goût  de  luxe  qui,  à notre  époque,  naît  pour  ainsi  dire  avec 
la  vie  et  devient  plus  tard  la  cause  de  tant  de  ruines  et  de 
tant  de  malheurs.  L’inconduite  n’en  est-elle  pas  la  consé- 
quence fréquente,  presque  fatale?. . . Vos  enfants,  voilà 
votre  bien  le  plus  précieux  ! Mais,  ne  Vous  le  dissimulez 
pas,  ces  trésors,  grâce  à nos  mœurs  et  à nos  lois,  sont 
ceux  qu’on  peut  le  plus  facilement  vous  ravir.  Si  vous 
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voulez  les  garder  tels  qu’ils  doivent  être,  tels  que  vous  les 
souhaitez,  appliquez-vous  à préserver  leur  pureté,  à éloi- 
gner d’eux  les  mauvais  exemples,  à leur  inspirer  les  solides 
vertus  de  famille.  Par  ces  moyens  seuls  vous  les  préparerez 
à devenir,  à leur  tour,  soit  d’honnêtes  citoyens,  soit  de  véri- 
tables mères. 

2°  La  Jeune  Fille.  — L’enfant  a grandi,  elle  s’est  épa- 
nouie jeune  fille.  Cette  phase  est  critique  dans  l’existence 
de  la  femme  : sa  destinée  en  dépend,  destinée  heureuse  ou 
misérable.  A cet  instant  de  la  vie,  en  effet,  sonne  pour  elle 
l’heure  des  illusions  et  du  danger  1 

La  jeune  fille  entre  à l’atelier,  dans  un  magasin,  au  ser- 
vice. Elle  y entre  avec  cette  gaieté  naïve  que  donne  l'insou- 
ciance du  jeune  âge.  Dans  le  prisme  à travers  lequel  lui 
apparaît  l’avenir,  elle  ne  voit  que  le  bonheur  avec  réman- 
cipation; et  cependant,  déjà  l’orage  s’amoncelle.  Sortie  à 
peine  de  l’enfance,  ce  port  de  la  vie  qui  devrait  être  tou- 
jours assuré,  elle  va  rencontrer  et  les  écueils  et  la  tempête. 
Les  entraînements,  les  mauvais  exemples,  les  conseils  per- 
nicieux, les  folles  envies  vont  coïncider  avec  les  premiers 
mouvements  de  son  imagination  et  de  son  cœur.  Et,  comme 
si  ce  n était  pas  assez  de  tout  cet  ensemble  de  forces  destruc- 
tives conspirant  contre  elle,  un  nouvel  ennemi , terrible, 
impitoyable,  s attache  à ses  pas;  cet  ennemi,  c’est  l’homme. 
Il  sait  employer  toutes  les  ruses,  toutes  les  fourberies  pour 
faire  échec  à sa  vertu  ! il  flatte  et  il  promet,  il  rassure  ou  il 
intimide;  il  ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  entraîner 
celle  dont  il  veut  faire  sa  victime. 

Dans  cette  lutte  de  l’homme  contre  la  femme,  toutes  les 
lois,  naturelles  ou  humaines,  sont  au  détriment  de  la  femme. 

On  ne  songe  pas  assez  à la  situation  passive  de  la  jeune 
iille  et  négative  de  l’amant.  C’est  elle  qui  devra  supporter 
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la  responsabilité  matérielle  et  morale  d’un  acte  inconscient, 
où  elle  n’a  été  coupable  le  plus  souvent  que  de  naïveté  et 
d’un  trop  confiant  abandon  ; à elle  seule  la  honte  et  la 
réprobation  générale  pour  avoir  livré  son  cœur  à celui  qui 
le  lui  demandait  et  dont  elle  se  croyait  aimée  ; à elle,  enfin, 
le  soin  ou  plutôt  la  charge  de  cet  enfant  né  d’un  moment 
d’oubli,  à elle  abandonnée,  sans  ressources,  maudite  par 
les  siens  et  repoussée  du  monde,  incapable  de  trouver 
nulle  part  ni  secours,  ni  protection. 

A une  première  faute,  vient  le  plus  souvent  s’en  ajouter 
une  seconde,  parfois  une  troisième,  à travers  lesquelles  la 
femme  se  prend  à espérer  une  meilleure  destinée  pour  elle 
et  pour  son  enfant.  Espérances  mensongères  !...  Ce  que 
l’homme  recherchait  en  elle,  ce  n’était  ni  l’épouse,  ni  la 
mère,  c’était  la  maîtresse  d’un  jour,  c’était  le  plaisir  fugitif 
des  sens,  la  passion  à assouvir  !...  Vient  une  heure  où,  lasse 
d'espérer  et  de  souffrir,  abreuvée  d’amertume,  accablée  de 
misère,  le  vice  lui  ouvre  ses  bras  ; seule,  la  prostitution  lui 
donnera  les  moyens  de  vivre  et  de  faire  vivre  son  enfant. 
C’en  est  fait  ; voilà  la  malheureuse  à jamais  perdue,  et 
roulant  jusqu’au  fond  de  ce  gouffre  d’abjection  et  de  déshon- 
neur ! 

Quant  au  séducteur,  à celui  qui  agit  et  parla  sans  excuse 
comme  sans  remords,  avec  une  odieuse  et  froide  prémédi- 
tation, il  oublie  tout  en  un  instant  pour  n’avoir  jamais  à se 
souvenir.  Que  lui  demande-t-on  d’ailleurs  ?...  Qu’il  répare 
sa  faute,  qu’il  légitime  le  titre  de  mère,  ce  titre  sacré  dont 
la  jeune  fdle  a connu  par  lui  le  douloureux  privilège  ?. . . 
Folie  ! Elle  n’est  ni  de  son  monde,  ni  de  sa  condition  : qu’en 
diraient  la  famille,  les  amis  ?...  Et,  du  reste,  si  elle  s’est 
donnée  à lui , elle  a pu  se  donner  a d autres  ; il  n y a donc 
aucune  responsabilité  engagée,  et  sa  concience  est  tran- 
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quille.  Au  surplus,  la  loi,  qui  se  fait  sa  complice  clans  cet 
odieux  parjure,  la  loi  n’interdit-elle  pas  toute  recherche  de 
paternité  ? De  quel  droit  viendrait-on  lui  demander  compte 
de  ce  qui  ne  fut  pour  lui  qu’une  bonne  fortune?.  . . Le  mi- 
sérable ! Une  bonne  fortune,  qui  a donné  la  vie  à un 
malheureux  et  la  mort  morale  à une  jeune  fille  ! 

Le  mal  est  depuis  longtemps  signalé,  c’est  au  législateur 
qu’il  appartient  maintenant  d'intervenir.  Quel  serait  le 
remède?...  La  recherche  de  la  paternité  admise  comme 
en  Allemagne  ? (1)  L’action  alimentaire,  la  poursuite  en 
dommages-intérêts,  reçues  en  justice  contre  le  séducteur, 
comme  elle  le  sont  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ?.. . 
Nous  laissons  à de  plus  compétents  le  soin  de  se  prononcer, 
en  leur  rappelant  toutefois  le  principe  légal  de  la  répara- 
tion due  à tout  préjudice.  Sur  ce  dernier  point,  qu’ils  ne 
perdent  pas  de  vue  non  plus  les  tendances  de  la  doctrine 
« à considérer  tout  moyen  de  séduction  comme  donnant 
ouverture,  au  profit  de  la  mère,  à une  action  civile  qui 
n’entame  en  rien  la  règle  prohibitive  de  notre  droit  tou- 
chant la  recherche  de  la  paternité.  » (2)  Si  nous  ajoutons 
que  la  jurisprudence  elle-même  a,  dans  plus  d’un  arrêt, 
consacré  le  principe  de  l’indemnité  pécuniaire  due  à la 
mère  et  à son  enfant,  pour  le  fait  dommageable  dont  le  sé- 
ducteur porte  vis-à-vis  d’eux  toute  la  responsabilité,  c’est 
pour  faire  partager  au  lecteur,  soucieux  comme  nous  de 
l’avenir  social,  l’espoir  où  nous  sommes  que  de  sérieuses 
réformes  auront  tôt  ou  tard  leur  réalisation.  En  attendant, 
ce  que  nous  demandons  de  toute  l’énergie  de  notre  âme, 
c’est  la  flétrissure  morale,  ineffaçable  de  celui  qui  abuse  et 
trompe  sans  pudeur  comme  sans  remords  ! 

(1)  Laurent.  — (Le  Droit  civil  international,  tome  V,  page  550). 

(2)  Laurent.  (Ibid.,  pages  567-569.) 


Mais,  dira-t-on,  pour  mettre  de  bonne  heure  la  jeune  fille 
en  garde  contre  les  funestes  attraits  du  dehors,  pour  pré- 
munir son  âme  et  fortifier  sa  volonté  avant  l’heure  si  re- 
doutable des  furtifs  écarts  et  des  illusions  mensongères  ; 
pour  la  guider  et  la  soutenir  encore  au  milieu  des  difficultés 
et  des  luttes  journalières,  n’est-il  pas  à la  maison  paternelle 
de  puissants  auxiliaires  ? Que  faites-vous  des  mystérieuses 
influences  dès  longtemps  subies,  et  des  germes  féconds 
d honneur  et  de  vertu  respirés  dans  la  pure  atmosphère  de 
la  famille  ?...  Dieu  nous  garde  de  mettre  en  doute  l’action 
salutaire  de  toutes  ces  nobles  et  saintes  choses  ! Malheu- 
reusement, on  peut  le  dire,  la  vie  de  famille,  dans  la  classe 
ouvrière  surtout,  n’existe  que  très  insuffisamment. 

Les  quelques  heures  dont  le  père  et  la  mère  disposent 
après  leur  longue  journée  de  labeur  dans  l’atelier  ou  la  ma- 
nufacture, se  partagent  entre  l’alimentation  et  le  sommeil. 
Le  foyer  domestique  ne  se  réchauffe  qu’accidentellement. 
En  l’état,  s’établissent  difficilement  ces  rapports  constants 
de  bienveillance  entre  le  père  et  la  mère,  ce  courant  d’affec- 
tion si  favorable  au  développement  intérieur  de  l’enfant. 
Heureux  encore  si  nous  n’avons  pas  à constater  , en  pré- 
sence de  cette  quasi  absence  du  milieu  familial , certains 
actes  de  brutalité  et  d’inconduite  des  parents,  dont  l’enfant 
reste  le  malheureux  témoin;  heureux  si  les  exigences  du 
travail  quotidien,  si  le  besoin  ne  poussent  point  la  mère  à se 
séparer  de  son  enfant,  pour  le  confier  à des  mains  merce- 
naires et  certainement  malhabiles  à l’éduquer  ; heureux 
enfin  si  le  père  ne  déserte  pas,  au  bénéfice  du  cabaret  ou  de 
la  courtisane , cet  intérieur  vide  et  froid  de  la  famille,  que 
la  femme  trop  souvent  absente  laisse  sans  charme  et  sans 
attraits. 

De  la  sorte,  se  trouve  suspendue,  sinon  détruite,  cette 


— 343  — 


salutaire  vie  domestique,  où  l’enfant,  sous  les  influences 
multiples  dont  nous  avons  parlé,  reçoit  les  premières 
impressions  qui  doivent  décider  de  son  caractère.  Loin  de 
cette  pénétration  instinctive  du  coup  d’œil  maternel  que 
rien  ne  saurait  remplacer,  le  développement  de  l’être  phy- 
sique et  moral  est  livré  à lui-même.  Le  lien  éducatif 
rompu,  aucune  communion  efficace  ne  pouvant  s’établir 
entre  l’enfant  et  sa  famille,  il  reste  exposé  presque  sans 
défense  à toutes  les  sollicitations  extérieures.  L’autorité 
même  du  père,  s'exerçant  d’une  manière  intermittente,  a 
besoin  d’être  rude  pour  s’imposer  à lui.  Viennent  les  mau- 
vais jours,  le  chômage,  la  gêne,  et  cette  démoralisation 
précoce  jettera  le  garçon  dans  le  vagabondage,  la  fille  dans 
la  débauche. 

Ainsi  donc,  l’absence  du  milieu  familial  est  le  grand  vice 
d’un  système  d’organisation  sociale  qui  paraît  malheureuse- 
ment très  difficile,  sinon  impossible  à modifier.  Doit-on,  dès 
lors,  s'étonner  de  lui  voir  occuper  parmi  les  causes  géné- 
ratrices de  la  débauche  publique,  la  place  importante  que 
les  auteurs  les  plus  compétents  lui  ont  assignée?  Il  ne  peut, 
à vrai  dire  , en  être  autrement  à une  époque  où  l'homme  en 
proie  à une  fiévreuse  et  absorbante  activité,  dont  l’unique 
objectif  est  la  rapide  acquisition  des  richesses  , trouve 
dans  son  semblable  l’instrument  le  plus  commode  et  le 
mieux  disposé  à servir  d’insatiables  appétits.  Et  quel  refuge 
la  jeunesse  , ainsi  ravie  au  foyer,  embrigadée  comme  une 
précieuse  avant-garde  dans  l’immense  armée  du  travail, 
pourrait-elle  trouver  contre  les  funestes  exemples  , les 
habitudes  de  grossièreté  et  de  licence  , les  vices  les  plus 
honteux  , dans  ce  même  foyer  auquel  elle  ne  consacre  que 
les  heures  fugitives  des  repas  et  des  nuits  trop  courtes  ? 

En  indiquant  le  mal,  nous  avons  fait  pressentir  le  remède  ; 
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ce  qu’il  faut,  c’est  rendre  possible  la  vie  de  famille.  « Toutes 
les  nations  morales,  dit  M‘“  Daubié,  ont  travaillé  à la  con- 
stituer fortement  (1)  ».  Cette  remarque  est  juste  et,  d'ail- 
Icuis,  nous  ne  saurions  oublier  que  nous  sommes  en 
présence  dune  des  plus  solides  assises  de  l’ordre  social. 
La  famille  reste  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  repose  tout 
1 édifice  humain,  et  c est  dans  son  sein  que  se  forme,  au 
( œui  même  de  1 enfant,  cette  imprégnation  si  moralisante 
des  nobles  et  généreux  sentiments  destinés  à remplir  la  vie 
tout  entière.  « La  famille,  dit  h son  tour  le  Dr  Clavel,  est 
l’officine  où  se  fabrique  l’être  moral  » (2).  Mais  comment  la 
rendre  possible,  avec  les  conditions  présentes  du  régime 
industriel  ? 

Sans  prendre  parti  pour  ou  contre  ce  régime,  bien  qu’in- 
clinant même  à penser  que  le  travail  collectif  de  la  manu- 
facture peut  affranchir  1 ouvrier,  au  point  de  vue  écono- 
mique, d'une  façon  plus  sûre  et  plus  rapide  que  le  travail 
domestique,  nous  ne  saurions  manquer  au  devoir  d’en  faire 
toucher  du  doigt  tous  les  mauvais  côtés.  Et,  sur  ce  point, 
il  suffira  de  rappeler,  comme  exposé  d’ensemble  des  consi- 
dérations de  tout  ordre  que  l’on  peut  faire  valoir,  les 
lignes  suivantes  d’un  des  meilleurs  écrivains  qui  aient 
traité  ces  sortes  de  questions.  M.  Leroy-Beaulieu,  dans 
son  ouvrage  qui  a pour  titre  Le  travail  des  femmes  au 
XIXma  siècle,  s’exprime  ainsi  : « Ne  peut-on  inaugurer  un 
régime  industriel  qui,  sans  être  préjudiciable  à la  pro- 
duction, soit  plus  favorable  à la  femme  et  à la  famille  ? Nous 
pensons  que,  de  ce  côté,  des  améliorations  considérables 


(1)  Mllc  J.-V.  Daubié.  — La  Femme  pauvre  au  XIXe  siècle.  — Paris, 
1866. 

(2)  Dr  Clavel.  — La  morale  positive.  — Paris,  1873. 


sont  possibles , et  même  qu’elles  sont  probables.  Il  y a 
trente  ans,  presque  toutes  les  manufactures  d’Europe  exi- 
geaient de  leur  personnel  la  présence  dans  les  ateliers  pen- 
dant quinze,-  seize  heures,  quelquefois  même  dix-sept  ; on 
ne  laissait  ainsi  aux  ouvriers  que  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  les  besoins  les  plus  impérieux,  l’alimen- 
tation, le  sommeil...  C’était  là  une  détestable  économie 
industrielle  ; l’on  n’avait  ainsi  qu’un  personnel  épuisé,  à 
bout  de  forces,  qui  ne  pouvait  faire  qu’un  mauvais  ouvrage. 
On  croyait  obtenir  plus  en  retenant  les  ouvriers  plus  long- 
temps, et  à tout  considérer,  l’on  obtenait  moins.  Quelques 
hommes  de  sens  et  d’initiative  s’en  aperçurent  et  donnè- 
rent la  démonstration  qu’une  journée  de  travail  réduite  vaut 
mieux  pour  la  production  qu’une  journée  excessive  » (1). 

C’est  ainsi  que  depuis  lors  l’ont  entendu  bien  des  manu- 
facturiers intelligents.  En  Angleterre,  aux  États-Unis,  en 
France,  des  essais  dans  ce  but  ont  été  tentés,  et  la  démons- 
tration reste  désormais  acquise  que,  ses  forces  étant  moins 
surmenées,  l’ouvrier  peut  produire  davantage  et  mieux  en 
moins  de  temps. 


(1)  Paul  Leroy-Beaulieu.  — Le  Travail  des  Femmes  au  XIX0 
siècle.  — Paris,  1873. 

Cette  grave  question  de  la  disposition  du  travail  nous  amène  à dire, 
à un  autre  point  de  vue,  que  la  loi  de  1874  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  est  insuffisante. 

Dans  tous  les  travaux  où  la  femme  et  l’enfant  peuvent  être  employés 
avantageusement,  ils  sont  recherchés  de  préférence  à l’homme.  On  ne 
se  préoccupe  pas  si  la  main-d’œuvre  qu’on  leur  impose  est  au-dessus 
de  leurs  forces.  La  plupart  des  ateliers,  des  usines,  et  notamment  cer- 
taines industries  qu’il  serait  facile  de  citer,  emploient  journellement  et 
pendant  de  trop  longues  heures  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles  de 
dix  à quatorze  ans.  L’excès  de  travail  auquel  on  soumet  ces  enfants,  se 
fait  toujours  au  détriment  de  leur  développement  physique,  intellectuel 
et  moral  ; il  se  fait  aussi  au  préjudice  de  l’homme  dont  le  salaire  baisse 
ou  dont  les  bras  sont  réduits  au  chômage.  ( Note  de  Vautour.) 


Donc,  en  attendant  l’heure  d’une  meilleure  organisation, 
cjni  aurait  pour  efiet  de  rendre  le  travailleur  à lui-même  et 
de  lui  assurer  le  fruit  intégral  de  son  labeur,  la  réforme  la 
plus  urgente,  la  plus  impérieusement  réclamée  par  la 
morale  comme  par  la  justice,  réside  dans  une  abréviation 
suffisante  de  la  journée  de  travail,  abréviation  qui  per- 
mettra à la  jeune  fille,  à la  femme,  sinon  de  retrouver  au 
foyer  la  place  et  le  rôle  que  leur  y réservait  la  loi  même  de 
la  nature,  du  moins  d'y  vivre  assez  pour  ne  point  échapper 
complètement  à son  influence  moralisatrice. 

3'  La  Femme,  — Lorsque  la  femme  a su  conserver 
intactes  , pendant  cette  phase  si  périlleuse  que  nous 
venons  d’étudier,  sa  vertu  et  sa  pudeur  natives,  elle  se 
laisse  ensuite  rarement  entraîner  à la  débauche.  Elle  a 
maintenant  l'expérience  de  la  vie  ; son  imagination  est  à 
la  fois  moins  frivole  et  moins  crédule  ; il  faudra  des  causes 
plus  graves  pour ‘la  faire  succomber.  Ces  causes  peuvent  se 
ramener  à deux  principales  : l'inhabileté  professionnelle  et 
la  misère. 

Les  inconvénients  résultant  de  l’inhabileté  profession- 
nelle, encore  peu  compris  par  la  masse,  n’en  existent  pas 
moins  pour  les  esprits  réfléchis,  habitués  à ne  pas  juger 
superficiellement  les  choses.  Dans  cet  ordre  d’idées,  c’est 
sur  un  point  essentiellement  technique  que  nous  devons 
faire  porter  nos  observations. 

La  femme  a été  tenue  jusqu’à  ce  jour  dans  une  telle 
dépendance,  dans  un  tel  état  d’infériorité  mentale,  qu'il 
semble  qu’elle  naisse  à peine  à la  vie  sociale. 

Cette  dépendance , cette  infériorité  compréhensibles 
peut-être  pour  ceux  qui  respectent  dans  la  personne 
humaine  ce  qu’ils  croient  être  la  loi  naturelle  de  sa  mission 
et  de  sa  fin,  ne  nous  semblent  cependant  pas  devoir  être 


exagérées.  Sans  doute,  la  destinée  de  la  femme  est  de 
remplir,  dans  les  étapes  successives  de  la  vie  réelle,  les 
tranquilles  et  obscurs  devoirs  appropriés  à son  sexe  : fille, 
épouse  ou  mère,  son  rôle  naturel  est  au  foyer  domestique, 
où  s’exerce  son  incontestable  empire.  Mais,  si  c'est  là  sa 
condition  normale,  il  faut  reconnaître  que  certaines  cir- 
constances, certains  milieux  sont  de  nature  à la  modifier. 
Des  revers  de  fortune,  la  maladie  ou  la  perte  du  seul 
soutien  d’une  famille  souvent  nombreuse,  l’insuffisance  des 
salaires  du  mari,  la  gêne  habituelle  d’un  intérieur  misé- 
rable, où  la  nécessité  commande  de  bonne  heure  l’emploi 
de  toutes  les  forces  et  le  travail  de  tous  les  bras,  voilà  les 
causes  qui,  le  plus  ordinairement,  déterminent  et  expli- 
quent l’action  de  la  femme  au  dehors. 

Ces  motifs  sont  assez  nombreux,  ce  nous  semble,  pour 
démontrer  que  si  la  femme  est  moins  astreinte  que  l’homme 
à la  loi  commune  du  travail,  ce  n’est  qu’exceplionnelle- 
ment.  Dès  lors,  ne  convient-il  pas  de  chercher  par  tous 
les  moyens  possibles  à la  rendre  apte  à la  tâche  qui  lui 
incombe  ? 

Malheureusement,  cette  triple  oppression  des  mœurs, 
des  lois  et  des  conventions  sociales  qui  pèse  sur  la  femme 
dans  l’histoire  de  son  passé,  persiste  à l’heure  actuelle. 
Son  défaut  de  force  physique  et  l'insuffisance  de  son 
instruction  professionnelle  l’ont  si  impitoyablement  refoulée 
vers  les  métiers  les  moins  rétribués,  qu’à  notre  époque 
encore  les  avenues  de  toutes  les  professions  lucratives  lui 
demeurent  fermées.  Il  n’est  pas  jusqu’à  des  spécialités 
telles  que  la  nouveauté,  la  mercerie,  etc.,  si  appropriées  à 
ses  qualités  de  tact  et  de  goût  que  l’homme  n’ait  envahies 
et  où  il  ne  se  soit  substitué  à elle. 

Dans  ces  conditions,  c’est-à-dire  systématiquement 
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exclue  de  tous  les  emplois  rémunérateurs,  reléguée  vers 
les  ouvrages  les  plus  simples  ou  les  plus  grossiers,  ses 
salaires  restent  minimes  et  le  plus  souvent  insuffisants  à sa 
subsistance.  Faut-il  s’étonner  dès  lors  de  la  voir,  impuis- 
sante à subvenir  à ses  premiers  besoins,  végéter  dans 
l'indigence  ou  tomber  dans  le  vice  et  la  débauche  ? « Dans 
les  grandes  villes  et  notamment  à Paris,  lisons-nous  dans 
le  Dictionnaire  du  XIXm0  siècle,  les  calculs  les  mieux  con- 
trôlés ont  démontré  que  beaucoup  d’ouvrières  ne  gagnent 
pas  de  quoi  subsister  et  mourraient  littéralement  de  faim  si 
le  surplus  ne  leur  était  fourni  par  d’autres  moyens,  parmi 
lesquels  la  prostitution  occupe  la  première  place..  Par  les 
exigences  du  capital,  que  rien  ne  peut  résoudre  à diminuer 
ses  bénéfices,  la  femme  qui  n’a  d’autres  ressources  que  son 
travail  est  donc  condamnée  à la  prostitution  sous  peine  de 
mort  ! » (1). 

Ce  triste  fait  est  également  consigné  par  M.  Yves  Guyot 
dans  son  dernier  ouvrage.  D’après  les  renseignements 
multiples  recueillis  par  ce  savant  économiste,  l'insuffisance 
des  salaires  de  la  femme  est,  en  France  comme  à l’étranger, 
une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  prostitution  (2). 

Fort  heureusement  cette  servitude  de  la  femme  n’est  pas 
irrémédiable.  Nous  pensons  même  que  notre  époque,  grâce 


(1)  P.  Larousse.  — Grand  Dictionnaire  Universel  du  XIXe  siècle. 
— 1875.  — Verho  : Salaire. 

(2)  Yves  Guyot.  — La  Prostitution.  — Paris,  1882.  — Notre  livre 
était  déjà  imprimé  presqu’en  entier  au  moment  où  M.  Yves  Guyot  a 
publié  le  sien.  Nous  regrettons  d’autant  plus  cette  coïncidence  qu’elle 
nous  a mis  dans  l’impossibilité  de  discuter  certaines  de  ses  idées.  En 
tout  cas,  nous  remercions  ce  savant  écrivain  d’avoir  bien  voulu  citer 
plusieurs  fois  notre  ouvrage,  — La  Syphilis  et  la  Prostitution,  — et 
surtout  de  nous  avoir  le  plus  souvent  pris  à partie. 

(Note  de  l’auteur.) 
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aux  progrès  et  aux  transformations  économiques  qui  s’im- 
posent, est  merveilleusement  préparée  pour  obvier  à la 
plupart  des  causes  qui  concourent  à son  état  précaire. 

On  ne  saurait  nier,  en  fait,  que  les  machines  n’aient  mo- 
difié complètement  les  conditions  industrielles.  Le  petit 
atelier  disparaît  devant  l’usine  et  la  manufacture  ; partout 
la  force  mécanique  tend  à remplacer  la  force  du  bras.  Par 
suite,  le  rôle  du  travail  humain  est  destiné  à devenir  plus 
élevé,  à relever  de  plus  en  plus  de  l’intelligence.  Sur  ce 
nouveau  terrain,  mieux  en  rapport  avec  ses  dispositions 
naturelles,  la  femme,  dans  maintes  circonstances,  pourra 
être  employée  avec  avantage  et  ses  aptitudes  spéciales 
mieux  utilisées.  Nul  doute  même  qu’après  une  période 
éducative  suffisante,  elle  ne  devienne,  dans  certaines  pro- 
fessions, l’égale  de  l’homme,  quelquefois  même  sa  supé- 
rieure. Autant  que  lui  n’est-elle  pas  capable  de  dextérité, 
d’attention  minutieuse,  d’adresse  et  d’habileté  manuelle  ? 

Or,  pour  développer  ces  qualités  natives,  pour  les  perfec- 
tionner, la  seule  ressource  qui  se  présente  c’est  l’instruction 
et  surtout  l’instruction  technique,  c’est  l’école  profession- 
nelle. Ce  genre  d’enseignement,  qui  sera  peut-être  un  jour 
une  des  gloires  de  notre  siècle,  mérite  d’être  encouragé  et 
multiplié.  Si  l’État,  les  départements,  les  communes  ont 
déjà  eu  à cœur  d’organiser  sur  les  bases  les  plus  vastes  ces 
sortes  d’établissements  pour  les  garçons  ( ce  dont  on  ne 
saurait  trop  les  féliciter),  il  convient  aujourd'hui  qu’ils 
étendent  leur  sollicitude  à l’enseignement  professionnel 
des  filles.  Le  niveau  intellectuel  de  l’ouvrière  a besoin 
d’être  relevé  ; c’est  là  un  fait  que  tous  ceux  qui  s’occupent 
de  ces  questions  ont  signalé,  comme  la  première  réforme 
fondamentale  à accomplir.  Jusqu’ici,  en  effet,  son  éducation 
a été  trop  bornée,  son  apprentissage  trop  court  et  son  in- 
struction, scolaire  et  technique,  trop  restreinte. 
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A ce  fâcheux  état  de  choses,  renseignement,  dont  nous 
réclamons  la  vulgarisation,  apportera  le  remède  voulu,  en 
dotant  la  femme  de  toute  l’aptitude  nécessaire.  Dès  lors, 
elle  pourra  lutter  plus  avantageusement,  et  se  maintenir, 
comme  par  droit  de  conquête,  sur  le  terrain  qui  lui  appar- 
tient en  propre.  Elle  n’aura  pas  à empiéter  sur  les  droits 
de  l’homme  (nous  ne  voulons  certes  pas  d’antagonisme 
entre  l’un  et  l’autre)  ; mais  celui-ci,  à son  tour,  devra  res- 
pecter les  limites  dans  lesquelles  sa  faiblesse  la  confine. 

Nous  n’énumèrerons  pas  les  professions  où  les  talents 
naturels  de  la  femme  pourront  avantageusement  se  produire 
et  se  développer  ; des  publicistes  autorisés,  des  économistes 
l’ont  fait  avant  nous,  et  les  travaux  de  quelques-uns  ont 
projeté  suffisamment  de  lumière  sur  la  question,  pour  qu’il 
soit  permis,  d’ores  et  déjà,  d’escompter  l’avenir. 

Qu’il  nous  suffise  de  citer  les  trois  grandes  carrières 
ouvertes  devant  elle  par  les  communes  et  par  l’État  : l’in- 
struction publique,  les  postes  et  les  télégraphes.  L’in- 
dustrie et  le  commerce  ne  tarderont  pas  à suivre  l'exem- 
ple. Mais  ici,  nous  nous  heurtons  encore  à l’inégalité  des 
salaires,  et  nous  en  sommes  d’autant  plus  surpris  qu’il 
y a cette  fois  égalité  de  services.  Il  est  déplorable  que  l’État, 
dont  le  rôle  devrait  être  de  servir  de  régulateur  à l’industrie 
privée,  systématise  lui-même,  à priori,  une  injustice. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  que  l’éducation  technique,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale,  est  une  chose  tou- 
jours utile,  souvent  nécessaire  à la  femme.  Même  au  sein  de 
l'opulence,  elle  est  une  ressource  suprême  eu  perspective, 
rien  n’étant  moins  certain  que  l’avenir,  surtout  à notre  épo- 
que enfiévrée,  où  la  fortune  aveugle  distribue  au  hasard  ses 
faveurs  capricieuses  et  ses  retours  subits.  Combien  n’en 


avons-nous  pas  vu  de  ces  frêles  et  délicates  créatures,  éle- 


vées  par  des  parents  sans  prévoyance  ou  esclaves  d'un  sot 
amour-propre,  dans  les  molles  jouissances  d’un  luxe  exa- 
géré, et  réduites  par  un  coup  du  sort  inattendu  à consumer 
dans  les  fatigues  et  dans  les  veilles  la  fleur  de  leur  jeunesse! 
Mais,  une  fois  dotée  d’une  instruction  intellectuelle  ou 
manuelle  suffisante,  la  femme  sera  à la  hauteur  de  toutes 
les  situations  qui  pourront  advenir;  n’étant  plus  à la  merci 
de  personne  elle  pourra,  si  elle  le  veut,  continuer  l’existence 
digne  et  honnête  commencée  au  foyer  domestique.  Avec 
le  temps  et  par  l’emploi  pratique  de  ses  facultés,  nul  doute 
meme  qu’elle  n’obtienne,  non  seulement  l’élévation  de  son 
salaire,  mais  encore  cette  somme  de  droits  légitimes  résul- 
tant de  la  liberté. 

Au  reste,  les  tendances  modernes,  il  est  juste  de  le  con- 
stater, sont  de  nature  à favoriser  cette  marche  progressive 
vers  l’émancipation  bien  comprise  de  la  femme,  sur  le  ter- 
rain économique  et  moral.  De  la  sorte, le  problème  se  sim- 
plifie ; mais  le  premier  terme  de  sa  solution,  c’est,  nous  le 
répétons,  de  procéder  à une  sérieuse  organisation  de  rensei- 
gnement professionnel. 

Les  conséquences  d’un  tel  mode  d’éducation  seront  d’as- 
surer à la  femme  les  moyens  de  vivre  sans  se  prostituer;  de 
la  rendre  indépendante  et  forte;  en  un  mot,  de  constituer 
son  autonomie,  en  développant  en  elle  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine,  qui  restera  sa  meilleure  sauvegarde  contre 
les  entreprises  delà  corruption  et  de  la  débauche. 

Du  même  coup,  se  trouvera  supprimée  cette  autre  plaie 
sociale,  l’apprentissage,  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot. 
On  connaît  la  longue  accumulation  de  griefs  formulés  contre 
l’apprentissage  libre.  Toutes  les  enquêtes  professionnelles 
viennent,  avec  une  désespérante  unanimité,  les  confirmer. 
Le  contrat  d’apprenti,  onéreux  pour  les  familles,  n’est  plus 


une  garantie  pour  l’enfant,  garçon  ou  fille,  cle  l’acquisition 
d’un  état. 

Notre  nouveau  régime  manufacturier,  en  effet,  qui  con- 
centre sur  un  même  point  toutes  les  parties  afférentes  à une 
industrie,  amène  la  plus  grande  division  possible  dans  la 
distribution  du  travail.  Delà,  impossibilité  pour  l’ouvrier 
comme  pour  1 ouvrière  de  connaître  à fond  leur  métier. 
Rivés  aune  spécialité  souvent  monotone,  tous  deux  y devien- 
nent certainement  habiles  et  produisent  davantage,  mais 
leur  éducation  reste  trop  limitée  et  pour  ainsi  dire  auto- 
matique. « On  ne  forme  presque  plus  d’apprentis  dans  les 
ateliers,  dit  à ce  sujet  M.  Leroy-Beaulieu,  et  on  les  forme 
mal.  Notre  siècle  est  trop  pressé.  La  perfection  des  procédés 
de  fabrication,  des  moyens  mécaniques  fait  que  les  états 
disparaissent.  Ainsi,  il  n’y  a presque  plus  d’états  indi- 
viduels ; il  n’y  a plus  que  des  limeurs,  des  perceurs,  des 
tourneurs,  des  poseurs.  L’apprenti  n’est  entouré  que  d’ou- 
vriers qui  ne  savent  presque  pas  leur  état.  En  un  mot,  l’ou- 
vrier s’en  va.  Qu’on  y prenne  garde,  nous  sommes  menacés 
de  ce  côté  d’une  véritable  décadence  »(1). 

Presque  tous  les  métiers  soulèvent  d’aussi  graves  plaintes. 
L’impossibilité  de  former  de  bons  ouvriers  est  manifeste. 
Qu’on  ajoute  à cela,  pour  l’enfant,  les  mauvais  exemples  de 
l’atelier,  les  habitudes  de  grossièreté  de  langage,  de  paresse 
et  d’ivrognerie  qu’il  est  exposé  à y contracter,  et  la  néces- 
sité des  écoles  professionnelles  s’imposera  pour  les  esprits 
les  plus  indifférents. 

Il  faudrait,  en  résumé,  se  refuser  à voir  la  lumière 
pour  ne  pas  comprendre  la  nécessité  qu’il  y a d’élever  le 

(I)  Leroy-Beaulieu.  — Le  travail  des  femmes  au  XIXe  siècle. 
Paris,  1873. 
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niveau  intellectuel  de  l’ouvrier  aussi  bien  que  de  l’ou- 
vrière. Cette  nécessité  est  pressante,  inéluctable.  Placer 
le  producteur  dans  les  meilleures  conditions  mentales  et 
matérielles  possibles,  élever  son  intelligence,  n’est-ce 
pas  augmenter  sa  moralité  et,  en  définitive,  travailler  à 
améliorer  le  produit  ? C’est,  du  reste,  la  voie  dans  laquelle 
sont  entrées  résolument  les  deux  nations  les  plus  pratiques, 
l’Angleterre  d’abord  et,  plus  tard,  les  Etats-Unis  : suivons 
leur  exemple. 

Et,  puisque  nous  en  sommes  à démontrer  l’urgence  de 
l'enseignement  professionnel,  ajoutons  encore  qu’un  autre 
de  ses  avantages  sera  d’élucider  cette  grave  question  des 
aptitudes. 

En  déterminant  leur  véritable  cours  aux  dispositions  pre- 
mières, il  indiquera  à chacun  la  voie  qui  lui  convient.  A 
l’heure  actuelle  et  dans  toutes  les  professions  manuelles  ou 
libérales,  soit  par  l’incapacité  des  méthodes  éducatives,  soit 
par  suite  de  la  volonté  souvent  trop  inflexible  des  parents, 
le  plus  grand  nombre  est-il  bien  en  sa  place  naturelle?  Que 
de  remarquables  aptitudes  méconnues,  que  de  précieuses 
énergies  dévoyées  ! 

On  en  a donc  acquis  la  preuve  : au  sein  de  notre  société 
contemporaine,  la  situation  de  la  femme,  réduite  à vivre  de 
son  travail.,  est  précaire  , pleine  de  périls  ; elle  reste  à la 
merci  des  passions  égoïstes  et  irresponsables  de  l’homme. 
« La  femme  dans  la  manufacture  ou  l’atelier,  dit  tristement 
M.  E.  de  Girardin,  dépend  des  maîtres  et  des  contre-maî- 
tres, contre  lesquels  elle  n’a  d’abri  que  dans  la  laideur.  » 
En  l’absence  de  lois  protectrices,  la  lutte  pour  l’existence 
est  rude  et  désastreuse  pour  elle  : à tout  prix  il  faut  en 
modifier  les  conditions. 

Un  tel  ordre  de  faits  nous  conduit  nécessairement  à abor- 
der un  dernier  point  : la  misère. 
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En  traitant  un  tel  sujet , ce  ne  sont  ni  ses  effets,  ni  ses 
aspects  divers  , ni  même  les  situations  désastreuses  qu’il 
entraîne  que  nous  voulons  décrire.  La  misère  a été  trop 
souvent  et  trop  bien  dépeinte  ; trop  souvent  aussi  , elle 
s'étale,  hélas  ! à tous  les  yeux  et  dans  toute  son  horreur, 
pour  que  nous  voulions  par  une  ébauche  quelconque  en 
affaiblir  le  tableau  navrant.  Ce  que  nous  voulons  avant 
tout,  ce  que  nous  désirons  établir  de  préférence,  ce  sont  ses 
véritables  causes,  ce  sont  les  erreurs  multiples  d’où  elle 
procède  dans  notre  société  moderne. 

Il  est  incontestable  que  toutes  les  fois  qu'on  s’attache  à 
la  réforme  d’un  vice  social,  on  se  heurte  à une  immense 
difficulté  , on  s’attaque  comme  à un  nouveau  rocher  de 
Sisyphe.  Est-ce  une  raison  pour  désespérer?...  Assuré- 
ment non.  Quand  le  but  est  louable  , on  n’a  jamais  tort  de 
chercher  à l’atteindre.  Combinons  donc  nos  efforts,  multi- 
plions-les  ; peut-être  un  jour,  plus  heureux  que  le  triste 
héros  de  la  mythologie,  arriverons-nous  au  sommet  de  la 
montagne.  Le  succès  obtenu,  quelque  nombreux  et  pénibles 
qu’aient  été  nos  efforts,  quelque  grandes  qu’aient  été  nos 
peines,  nous  en  perdrons  vite  le  souvenir  pour  ne  plus 
songer  qu’aux  résultats  et  aux  bienfaits  acquis. 

La  misère  est  l’excès , le  dernier  terme  de  la  pauvreté  ; 
c’est  l’impuissance  à fournir  ce  qui  est  nécessaire  au  déve- 
loppement de  l’âme  et  du  corps. 

Quand  elle  ne  dépend  que  de  défauts  ou  de  vices  , elle 
doit  nous  laisser  insensibles  ; mais  , lorsqu'elle  procède 
d’un  concours  malheureux  de  circonstances,  indépendantes 
de  la  volonté  de  celui  qui  la  subit,  elle  est  digne  de  toutes 
nos  sympathies.  En  ce  cas,  le  devoir  de  l'honnête  homme 
est  d’intervenir  ; il  faut  même  que  son  intervention  ne  se 
borne  pas  seulement  à quelques  secours  directs  , mais 
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qu'elle  comprenne  encore  l’étude  des  meilleurs  moyens  de 
curation. 

Gomme  toutes  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises, 
inhérentes  aux  institutions  sociales,  la  misère  a été  de  tout 
temps.  Dans  l’antiquité  païenne,  elle  était  chez  l'esclave, 
tandis  que  le  patriciat,  jaloux  de  tous  les  droits,  s’arrogeait 
sans  merci  tous  les  avantages  de  l’existence  ; au  moyen- 
âge, elle  fut  chez  le  serf  dépouillé  de  tous  les  privilèges  dont 
abusèrent  si  étrangement  les  seigneurs  féodaux  ; à notre 
époque,  elle  est  chez  l’ouvrier , dont  le  travail  opiniâtre 
enrichit  le  patron.  Esclaves  ou  serfs,  ces  deux  termes  autre- 
fois vivants  de  la  sujétion  absolue,  ne  pouvaient  jamais, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  franchir  les  limites  de 
leur  caste  ; l’ouvrier  aujourd’hui  peut,  par  son  intelligence 
et  son  travail,  s’élever  librement  jusqu’au  plus  haut  degré 
de  l’échelle  sociale.  Là  est  le  plus  grand  , le  plus  légitime 
progrès  qui  ait  jamais  pu  s’accomplir  ! 

A titre  de  progrès  complémentaire,  serait-ce  une  utopie 
de  vouloir  plus  efficacement  encore  favoriser  les  déshérités 
de  la  fortune  ? Serait-ce  une  chimère  de  vouloir  fournir 
aux  classes  laborieuses  les  moyens  pratiques  de  se  mettre 
désormais  à l’abri  de  la  misère  ?. . . Le  problème  est  diffi- 
cile sans  doute,  mais  il  n’est  pas  insoluble. 

Dans  l’étude  spéciale  que  nous  entreprenons  , nous  ne 
nous  bornerons  pas  à considérer  la  misère  chez  la  femme  : 
ce  ne  serait  qu’un  côté  de  la  question.  Mais,  nous  plaçant 
à un  point  de  vue  plus  élevé,  nous  l’envisagerons  dans  son 
ensemble  et  nous  chercherons  plus  particulièrement  à 
établir,  en  termes  généraux,  ce  qui  nous  paraît  la  consti- 
tuer dans  le  présent.  Cela  ressortira  naturellement  d’un 
examen  succinct  de  la  constitution  industrielle  et  financière 
actuelle. 


Une  des  conséquences  les  plus  importantes  du  machi- 
nisme, c’est  évidemment  de  contraindre  l’industriel  à pro- 
duire en  grande  quantité  et  à bon  marché.  De  plus,  sollicité 
par  la  loi  concurrentielle,  s’impose  à lui  la  nécessité  de 
modifier  constamment  ses  moyens  de  production,  son  outil- 
lage général , et  de  rabaisser  le  salaire  de  ses  ouvriers,  de 
lçur  faire  produire  davantage  tout  en  en  restreignant  le 
nombre.  Les  produits  s’écoulent  alors  plus  rapidement,  à 
moins  que  la  surproduction  ne  les  fasse  trop  affluer  à la 
fois  sur  le  marché  de  l’échange,  ce  qui  amène  en  ce  cas  un 
engorgementde  marchandises,  une  mévente  et,  par  suite,  le 
chômage  chez  les  travailleurs.  C’est  à ce  moment  qu’éclate 
toute  l’iniquité  de  la  loi  économique  de  l’offre  et  de  la 
demande,  loi  qui,  au  reste,  régit  tous  les  mouvements  de 
la  production  et  des  échanges.  On  le  sait , plus  le  travail 
s’offre  au  capital , plus  les  conditions  de  ce  dernier  sont 
léonines.  Lorsque  les  bras  sont  rares  pour  un  labeur  quel- 
conque, les  salaires  augmentent  ; ils  diminuent  dans  le  cas 
contraire  (1).  Cette  proposition  sera  éternellement  vraie. 

Au  surplus,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l’augmen- 
tation des  salaires  implique  nécessairement  la  prospérité 
de  l’ouvrier.  Un  exemple  va  nous  donner  la  preuve  du 
contraire.  Supposons  une  grève,  cette  arme  à deux  tran- 
chants qui  atteint  à la  fois  et  le  patron  et  l’ouvrier.  Un 
corps  de  métier  quelconque,  à la  suite  d'une  de  ces  coali- 
tions professionnelles  devenues  fréquentes  à notre  époque, 
obtient  une  augmentation  de  salaire  ; cette  augmentation 
n’entraîne-t’elle  pas  forcément  à sa  suite  celle  d’une  autre 


(1)  « Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  mailre,  le  salaire  baisse: 
quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  il  hausse.  » 

Richard  Cobden. 
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catégorie  d’ouvriers,  puis  d’une  troisième,  puis  d’une  qua- 
trième, etc. , jusqu’à  ce  que  toutes  aient  obtenu  satisfac- 
tion ? Qu’en  résulte-t’il  ?...  Rien  autre  qu’une  plus  grande 
cherté  de  la  vie  et  parallèlement  une  diminution  de  la 
valeur  de  l’argent.  Les  marchands  augmentent  leurs  den- 
rées , les  propriétaires  leurs  loyers,  etc.,  et  les  centimes 
additionnels  se  surajoutent  aux  impôts  existants.  Ce  n’est 
qu’une  sorte  de  cercle  vicieux  qui  n’améliore  en  rien  l’im- 
perfection sociale,  puisqu’avec  une  plus  grande  somme  on 
ne  peut  pas  se  procurer  davantage.  Le  salaire  a augmenté, 
c’est  vrai,  mais  il  n’a  pas  augmenté  le  bien-être. 

Des  économistes,  comme  J. -B.  Say  et  Ricardo,  ont  ob- 
servé que  les  salaires  ne  s’élèvent  jamais  au-dessus  de  la 
somme  de  subsistance  nécessaire  pour  vivre.  Or,  comme  il 
s’agit  ici  delà  subsistance  quotidienne,  qui  oserait  nier  que 
la  loi  économique  qui  préside  actuellement  à la  fixation  du 
taux  moyen  des  salaires  est  une  loi  inique  ? Dans  ces  con- 
ditions, en  effet,  aucune  économie  n’étant  possible  pour  le 
travailleur,  vienne  le  chômage,  c’est  la  misère  ; viennent  la 
maladie  ou  la  vieillesse,  c'est  encore  et  toujours  la  misère, 
et  cette  fois  la  misère  imméritée  ! 

On  a calculé  que  la  production  a centuplé  depuis  quatre- 
vingts  ans.  Cependant,  ce  surcroît  inouï  de  richesses  n’a  pas 
amélioré  proportionnellement  la  position  de  la  classe  ou- 
vrière, qui  demeure  toujours  exposée  aux  plus  dures  pri- 
vations et  à la  triste  insécurité  du  lendemain.  En  l'état  des 
choses,  la  philanthropie  elle-même  reste  absolument  im- 
puissante, et  l’on  ne  peut  espérer  d’améliorations  sérieuses. 
« Le  paupérisme , dit  Sismondi , marche  d’un  pas  égal  et 
parallèle  au  développement  de  la  richesse.  » Cette  loi  terri- 
ble subsistera  tant  que  des  modifications  profondes  ne 
seront  pas  apportées  à notre  système  social.  La  force  cen- 
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tri  pète  de  la  richesse  capitaliste,  se  concentrant  de  plus  en 
plus  et  toujours  en  un  plus  petit  nombre  de  mains,  conti- 
nuera à aspirer  les  rares  épargnes  des  travailleurs. 

Les  conséquences  d’une  telle  organisation  sont  des  plus 
funestes.  Elles  faussent  les  lois  naturelles  et  sociales  ; elles 
jettent  la  démoralisation  dans  les  âmes,  énervent  et  étouf- 
fent les  consciences;  elles  créent  des  générations  cupides, 
avides  de  richesses  matérielles;  elle  dépriment  les  caractè- 
res, en  rendant  l’argent  précieux  plus  que  l’honneur  ; elles 
poussent  à la  paresse,  au  célibat  et  à l’inconduite;  elles 
fomentent  des  convoitises  et  des  haines  au  sein  des  po- 
pulations nécessiteuses  et  exténuées  , en  mentant  ainsi 
ouvertement  à la  fraternité  et  à l’égalité,  si  éloquemment 
proclamées  par  la  Révolution  française.  En  l’état  des 
choses,  c’est  l’oisiveté  et  le  luxe  pour  quelques  uns,  le  tra- 
vail acharné  et  le  dénûment  pour  les  autres  ; c’est  l’enfant 
arraché  à l’école  et  jeté  de  bonne  heure  dans  l’usine  ; c’est 
la  femme-mère  obligée  de  donner  douze  heures  à l’atelier 
ou  à la  manufacture,  au  détriment  du  groupe  familial.  Ce 
sont  les  chômages  et  la  grève,  ce  sont  les  privations, 
la  faim,  toutes  les  douleurs  imméritées  qui  appelent  iné- 
vitablement la  haine,  la  débauche,  la  corruption,  le  crime, 
toutes  les  dégradations  humaines.  C’est,  en  un  mot,  la 
guerre  entre  les  intérêts,  la  guerre  perpétuelle  et  sans 
merci  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  « D’énor- 
mes richesses,  dit  le  docteur  Clavel , s’accumulant  chez 
celui  qui  ne  produit  rien  et  des  misères  que  ne  peut 
conjurer  un  travail  acharné  sont  des  faits  démoralisateurs  : 
ils  font  que  le  bien  devient  une  duperie,  ils  sont  une  incita- 
tion incessante  à chercher  la  propriété,  non  pas  dans  la 
production,  mais  dans  les  spoliations  habiles  que  représente 
la  spéculation Celte  forme  de  propriété  permet  aux 
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uns  de  vivre  dans  une  profusion  et  une  oisiveté  corruptri- 
ces, tandis  que  d’autres  ne  peuvent  échapper  par  le  travail 
le  plus  soutenu  aux  mauvais  conseils  de  la  faim.  Entre  les 
oisifs  gorgés  de  richesses  et  les  producteurs  harcelés  par  la 
misère,  la  paix  sociale  est  impossible  et  l’état  économique, 
au  lieu  de  représenter  raccord  des  intérêts,  représente  entre 
ces  derniers  une  guerre  continuelle  et  sans  pitié.  Ce  qui 
profite  à l’un  tue  l’autre,  ce  qui  enrichit  celui-ci  ruine  celui- 
là.  Dans  le  commerce  et  l’industrie  chacun  s’évertue,  non 
pas  à livrer  l’équivalent  de  ce  qu’il  reçoit,  mais  à obtenir 
plus  qu’il  ne  donne.  L’ouvrier  surfait  son  travail,  l’indus- 
triel surfait  son  produit,  le  négociant  surfait  sa  marchan- 
dise, le  propriétaire  surfait  le  loyer  de  sa  maison,  le  ban- 
quier surfait  le  loyer  de  son  argent  ; chacun  cherche  à faire 
de  l’usure  et  à profiter  impitoyablement  des  embarras  et 
des  malheurs  d’autrui.  Tout  cela  ment  à l’honnêteté,  et 
prend  les  caractères  de  l’escroquerie,  sans  qu’il  soit  possi- 
ble d’accuser  autre  chose  que  les  institutions  » (1). 

Nos  sociétés  modernes,  tout  comme  celles  du  passé,  se 
débattent  misérablement  avec  le  terrible  spectre  du  paupé- 
risme : elles  demeureront,  même  les  plus  démocratiques, 
constamment  en  proie  à des  convulsions,  à des  catastro- 
phes toujours  possibles  tant  qu’elles  n’auront  pas  arraché 
au  sphynx  son  redoutable  secret. 

Il  est  constant,  toutefois,  que  tout  le  mal  réside  dans  l’an- 
tagonisme, dans  l’insolidarité  du  travail  et  du  capital,  les 
deux  termes  irréductibles  de  la  production. 

Le  remède  doit  donc  être  cherché,  croyons-nous,  dans 
un  état  social  plus  équitable,  dans  une  meilleure  justice 
distributive,  qui,  supprimant  le  salariat,  — cette  forme  de 

(1)  Docteur  Clavel.  La  morale  positive.  — Paris.  1873. 
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la  spoliation  et  de  la  servitude,  — puisse  assurer  à l’ouvrier 
du  bras  ou  de  la  pensée,  et  le  lendemain  et  le  fruit  inté- 
gral de  son  labeur  ; il  doit  être  cherché  dans  une  meil  - 
leure organisation  industrielle,  qui,  pour  nous  résumer, 
reconnaîtrait  à chacun  une  part  du  pouvoir  économique, 
tout  comme  l’institution  du  suffrage  est  venue  affirmer  le 
droit  de  tous  au  pouvoir  social  et  à l'égalité  civile  (1). 

Et  de  fait,  pourquoi,  en  attendant  mieux,  l’industrie  ne 
s'appliquerait-elle  pas  à chercher  les  moyens  pratiques 
d'intéresser  l’ouvrier,  dans  une  proportion  équitable,  aux 
bénéfices  obtenus  et  auxquels  il  a contribué  ? Ce  ne  serait 
que  justice,  en  vérité  ! 

Chaque  participation  servirait  à constituer  deux  parts, 
dont  l’une  serait  distribuée  proportionnellement  à chaque 
inventaire  et  l’autre  employée  à la  création  d’une  caisse  de 
retraite.  L’ancienneté  et  la  nature  des  services  de  l'ouvrier 
constitueraient  les  bases  des  droits  à la  répartition. 

Ainsi,  pensons-nous,  serait  atténuée,  sinon  éteinte,  cette 
déplorable  lutte  du  travail  et  du  capital,  lutte  désorgani- 
sante et  acharnée  qui  fait  de  l’ouvrier  l’ennemi  du  patron 
et  du  patron  l’ennemi  de  l’ouvrier.  Tous  deux,  à l’avenir, 
travaillant  à un  but  commun,  combineraient  leurs  efforts 
vers  le  perfectionnement  et  la  réussite.  Dès  lors,  plus  de 
grève,  plus  de  chômage  ; mais  entente  complète,  puisque 
leurs  intérêts  seraient  connexes. 

Ce  que  nous  disons  de  l’industrie,  nous  le  disons  égale- 
ment du  commerce,  de  la  banque,  etc.,  en  un  mot  de  tout 

(J)  A notre  avis,  l’idéal  de  la  fixation  du  salaire  d’un  bon  ouvrier 
serait  de  le  proportionner  aux  besoins  d’une  famille  moyenne,  c’est-à- 
dire  composée  de  cinq  membres.  Son  minimum  devrait  être  tel,  en  tout 
cas,  que  la  femme,  n’étant  plus  obligée  de  travailler,  pût  rester  au  foyer 
domestique,  y élever  ses  enfants  et  reconstituer  ainsi  le  milieu  familial. 

( Note  rie  Vautour.) 


état  où  l’homme,  pour  prospérer,  a besoin  des  forces  ou  des 
services  d’autrui.  Solidarisons  les  intérêts  ; là  est  le  véri- 
table progrès  social  eu  même  temps  que  le  salut  de  l’ave- 
nir. Car  alors,  et  alors  seulement,  la  société,  qui  a pour 
mission  essentielle  d’assurer  à chacun  la  subsistance, 
pourra  travailler  en  vue  du  développement  intégral  de 
l’individu,  de  la  prospérité  de  tous  et  non  point  seulement 
de  quelques-uns. 

Ici  se  termine  notre  étude.  Il  nous  a paru  intéressant,  à la 
suite  des  modifications  immédiatement  réalisables  que  nous 
avons  signalées  dans  le  cours  de  ce  travail,  de  placer  quel- 
ques considérations  d’ordre  social. 

On  se  rappelle  que  déjà,  à deux  reprises,  il  nous  est 
échappé  ce  grave  et  douloureux  pronostic  : que  nous 
croyons  la  prostitution  incurable.  Nous  persisterions  dans 
cette  pensée  si  le  législateur  devait  s’en  tenir  à des  réformes 
de  règlements  ou  de  police.  La  question  est  plus  haute  ; 
des  réformes  d’ordre  social  sontindispensables.  Les  besoins 
d’une  société  ne  sauraient  être  impunément  ajournés  ; le 
progrès  s’opère  fatalement,  par  elle  ou  contre  elle.  Or,  si 
elle  veut  vivre,  la  société  doit  entreprendre  délibérément  et 
sans  relâche  son  œuvre  de  dévouement  et  de  régénération. 
Tout  l’y  convie  : l’alïligeant  spectacle  de  la  corruption  et  de 
la  misère  toujours  croissantes,  la  science,  la  justice,  la 
morale  et  aussi  le  sentiment  de  sa  propre  conservation. 
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No  1 

EXTRAIT  DES  STATUTS  MUNICIPAUX  DE  MARSEILLE. 

(LIB.  v.  CAP.  XII.) 


De  meretricibus  (1). 


Presenti  statuto  ordinamus  ut  nulla  meretrix  publica  audeat 
vel  possit  portare  vestes  aliquas  de  grana,  vel  pelles  varias  seu 
grisas  sive  herminas,  nec  mantellum  aliquem  nisi  de  panno 
virgato,  sive  stachis  de  alio  panno  ; tamen  de  grana  capam 
transversariam  portet  si  volet.  Et  si  aliqua  meretricum,  temerario 
ausa,  contra  hoc  quocumque  modo,  venire  presumpserit,  tenea- 
tur  ei  aufferre  tune  curia  LX  sol.  reg.  cor.,  pro  omni  vice  qua 
contraveniet.  Quod  si  hoc  ipsa  prestare  non  poterit,  per  civita- 
tem  Massilie  publicè  fustigetùr  ; famosas  enim  et  annotatas  mu- 
lieres  a pudicis  secernendas  dignum  fore  existimamus.  Publica 
autem  meretrix  intelligitur  quœ  publiée  in  lupanarLseu  méretri- 
cali  domo,  vel  quœ  se  palam  questum  faciendo  supponit,  vel  ad 
ejus  mansionem  duo  plures  vel  de  die  vel  de  nocte  vel  ut  ad 
publicam  mulierem  confuerint  publiée,  animo  sive  causa  vel 
gracia  libidinis  seu  luxurie  cum  ea  faciende. 

Statuentes  similiter  quod  nullœ  meretrices  audeant  seu  debeant 
amodo  residenciam  vel  stagiam  facere,  etiam  modicam,  alicubi 
prope  monasterium  Sancti  Salvatoris  Massilie  : hoc  est  sicut  via 


(i)  Dans  cette  pièce  justificative  et  dans  les  suivantes,  nous  avons  cru 
devoir  reproduire,  sans  aucune  modification  d'orthographe,  le  texte 
original,  tel  qu’il  existe  aux  archives  de  la  ville.  ( Note  de  l'auteur.) 
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monde  veteris  transit  asque  ad  carreriam  Bernardi  de  Bello  loco 
et  transit  vel  protenditur  usque  ad  furnum  Guillermi  Hugonis  ; 
nec  circa  ecclesiam  Beate  Marie  de  Acuis,  a collibus  molendi- 
norum  et  macello  de  Turribus  sicut  protenditur  per  loqueriam 
usque  ad  domum  Bernardi  Bonatïossi  et  per  totam  illam  Car- 
bonelli  Bascleriet  per  totam  illam  insulam  Durant!  de  Villa  nova 
et  per  insulam  Guiraudi  de  Syroma  et  Raymbaudi  Candelarii  et 
infra  unum  mensem  post  recitationem  liujus  Capituli  omnes  dicte 
meretrices  a dictis  locis  penitus  remaveantur  et  expellantur 
arbitrio  vicinorum  proborum  hominum  quibus  sit  standum  an 
dicte  mulieres  que  de  hoc  accusate  fuerint  sint  meretrices  vel 
etiam  expellende. 

Item  statuimus  quod  Curia  Massilie  teneatur  expellere  omnes 
meretrices  que  morantur  inter  probos  viros  et  lionestos  Massilie 
ad  requisitionem  illorum  proborum  virorum  qui  inde  extiterint 
querelosi. 

Item,  dicimus  quod  prope  alias  ecclesias  nulla  meretrix  audeat 
morari,  et  si  quis  eas  meretrices  contra  liujusmodi  prohibicio- 
nem  ibi  locando  eis  domum  vel  domos,  vel  aliter  recipiet  vel 
tollerabit  stagiam  facientes,  puniatur  inde  in  tantum  quantum 
crit  loguerium  illins  domus  annuatim  in  quà  recipientur  dicte 
meretrices  vel  aliqua  earum  ; que  pena  toties  recipienti  eas 
infligatur  quoties  üet  contra  hujusmodi  prohibitionem. 


N°  2 

DE  PR0HIB1T10XE  FACTA  JIDEIS  ET  MERETUICIBIS  LT  NON  SINT 
IN  STI riIIS  DIEBLS  PR0IIIB1TIS. 


Constituimus  inviolabiliter  observandum  ne  aliquis  amodo 
tenensstuphas  vel  balnea,  recipiat  in  dictis  stuphisvel balneis  ad 
balneandum  vel  stuphandum  Judeum  vel  Judeam,  nisi  tantum  una 
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die  singulis  septimanis,  scilicet  die  veneris  ; nec  similiter  reci- 
piat  meretricem  publicam  seu  mancipam,  nisi  dumtaxatuna  die, 
videlicet  in  singulis  septimanis  die  lune  ; et  si  quis  contra  hoc 
fecerit,  det  pro  banno  communi  LX  sol.  et  plus  arbitrio  rectoris. 
Statuentes  similiter  ne  predicti  Judei  nec  Judee  nec  meretrices 
dicte  ulio  temerario  ausu  intrent  stuplias  seu  balnea  nisi  in 
diebus  supra  concessis,  Et  quicumque  ex  eis  contra  fecerit  pu- 
niatur  inde  arbitrio  rectoris  ve  Consulum. 

( Statuts  municipaux  clc  Marseille,  chap.  xm.) 


N°  3 


EXTRAIT  DE  CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  SEPTANTE-DEEX , TENE  EN  LA 
PRÉSENTE  VILLE  DE  MARSEILLE  SER  LA  MAISON  DE  BORDEL. 

( 28  octobre  1544.  ) 


Plus,  expose  mon  dit  sieur  le  premier  consul  que,  il  y a plu- 
sieurs arrests  et  commandementz  à eulz  et  à leurs  prédécesseurs 
consulz  faictspar  la  souveraine  court  de  parlement  de  Prouvence 
d’une  maison  compectante  pour  fère  retirer  les  ülhes  abandon- 
nées, ce  qu’il  n’a  esté  possible  fére,  atandu  que  la  dite  ville  n’a 
point  d’argent  commun,  et  pour  que  les  bochiers  de  la  présente 
ville  doibvent  cinder  et  vendre  la  chair  de  ung  denier  moins  pour 
livre  que  ne  vendent  pour  chacune  année,  et  est  desjà  passé  une 
année,  laquelle  dicte  bocherie  n’a  point  observé  la  dicte  quallité 
et  par  ainsins  est  deu  à la  dicte  ville  la  dicte  moins,  et  soyt 
este  advisé  par  quelques  personages  de  la  présente  ville  que  une 
terre  que  appartient  à Hostari,  estant  au-dessoubz  de  son  mol  in, 
est  de  veue  compectante  et  propre  pour  faire  la  dicte  maison  ; 

Et  pour  ce  requis  y estre  advisé  et  consulté,  a este  refformé  par 
le  dit  conseil  que  soulz  le  bon  plaisir  de  la  court  et  Monsieur  le 
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commissaire  par  ycelle  depputé,  qu’il  est  recommandé  à Mes- 
sieurs lesconsulz  vieux  et  nouvaulz  que  seront  pour  l’année  que 
vient,  de  venir  et  accorder  avec  lesdits  bochiers  ce  que  pourra 
monter  le  dict  moins  avant  qu’il  abandonne  le  ung  pris  sans 
rabattre,  le  dit  denier  de  l’argent  que  sera  deult  par  les  bou- 
cliiers  sera  employé  pour  achepter  la  dicte  terre  et  bastir  la  dicte 
maison  pour  retirer  les  dictes  filles  abandonnées  et  incontinent 
jusques  les  cent-nonante  femmes,  et  ce  qui  y fauldra  davantage 
sera  payé  des  deniers  communs  de  la  dicte  ville  jusques  à ce  que 
la  dicte  maison  sera  faicte. 

( Archives  de  la  Ville , lte  div.,  délibérations  du  Conseil, 
reg.  n°  1.) 


No  4 


REGLES  POUR  LES  FILLES  DE  LA  MAISON  DE  REFIGE. 


I.  — Que  toutes  les  filles  qui  seront  reçues  en  cette  sainte 
maison,  reconnaîtront  la  grâce  que  Dieu  leur  a faite,  de  les  reti- 
rer du  chemin  de  la  perdition  pour  être  mises  en  celui  du  Paradis, 
et  qu’elles  sont  cette  brebis  égarée  que  le  Bon  Pasteur  Jésus- 
Christ  a cherchée  avec  grand  soin,  a trouvée  avec  grande  joie,  et 
rapporte  sur  ses  épaules  avec  grande  peine,  pour  les  mettre  dans 
cette  maison  comme  dans  son  bercail,  où  elles  sont  hors  des 
prises  du  loup  d’enfer. 

II.  — Qu’elles  se  persuadent  en  y entrant,  quelles  entrent 
dans  la  sainte  Baume  de  la  grande  pénitente  Sainte-Magdeleine, 
pour  y faire  pénitence  comme  elle  ; mais  bien  plus  douce,  puis- 
qu’elles ne  sont  obligées  qu’à  la  clôture  et  à l’observance  deces 
régies. 
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III.  — Qu’elles  témoignent  changement  de  leur  cœur,  et  le 
renoncement  qu’elles  font  au  monde,  au  diable  et  à la  chair 
par  le  sacrifice  qu’elles  feront  à Dieu  de  leurs  cheveux  qu'elles 
offriront  à être  coupés,  comme  les  cordes  par  lesquelles  le  diable 
les  tenoit  captives,  bien  aises  d’être  affranchies  de  sa  tyrannie. 

IV.  — Pour  mieux  faire  leur  réconciliation  avec  Dieu,  et  se 
convertir  entièrement,  au  commencement  de  leur  entrée,  elles 
se  prépareront  à faire  une  confession  générale  des  péchez  de 
toute  leur  vie,  à quoi  la  mère  supérieure  les  aidera  par  ses  instruc- 
tions, et  fera  avertir  le  père  spirituel,  alin  qu’il  prenne  le  temps 
pour  les  entendre. 

V.  — Elles  prendront  pour  patron  et  protecteur  Saint-Joseph, 
l’exemplaire  le  plus  parfait  de  pureté,  après  la  Sainte-Vierge  ; et 
après  lui,  honoreront  et  invoqueront  Sainte-Magdeleine,  l'exem- 
plaire de  la  pureté  réparée  par  la  pénitence,  communieront  le 
jour  de  leurs  fêtes,  et  jeûneront  la  veille  ; elles  auront  aussi  une 
dévotion  particulière  à Sainte-Marie  Egyptienne  et  à Sainte-Pé- 
lagie. 

VI.  — Elles  se  confesseront  et  communieront  tous  les  pre- 
miers dimanches  des  mois,  ne  fût  qu'il  y eût  quelque  grande  fête 
fort  proche;  car  toutes  les  fêtes  principales  des  saints  et  de  la 
Sainte- Vierge,  seront  pour  elles  jours  de  communion  ; si  quel- 
qu'une a dévotion  de  le  faire  plus  souvent,  elle  le  proposera  à 
la  mère  supérieure  ; que  si  elle  le  juge  à propos,  elle  en  parlera 
au  père  confesseur. 

VII.  — Quand  elles  devront  se  confesser,  elles  seront  soigneu- 
ses d'être  prêtes  au  temps  qui  leur  sera  marqué  par  leur  mère 
supérieure,  et  se  souviendront  de  faire  de  puissants  actes  de 
contrition  de  leurs  péchez,  et  de  fermes  propos  d’amendement. 

VIII.  — Quant  elles  iront  au  chœur  pour  ouïr  la  Sainte-Messe, 
ou  assister  ù Vêpres,  ou  au  sermon,  elles  iront  deux  à deux,  si 
faire  se  peut,  et  répondront  avec  dévotion  aux  litanies  que  leur 
mère  supérieure  dira. 

IX.  — Qu'elles  assisteront  à la  Sainte-Messe  avec  grande  mo- 
destie extérieure  et  dévotion  intérieure,  et  qu’elles  ne  regarderont 
jamais  par  les  jalousies  de  l’église. 


370  — 


X.  — Elles  offriront  le  Saint-Sacrifice  de  la  Messe  pour  les 
quatresûns  pour  lesquelles  Nôtre-Seigneur  Ta  instituée,  sçavoir  : 
pour  honorer  et  glorifier  Dieu  en  action  de  grâce  des  bénéfices 
rcçûs,  pour  demander  pardon  des  péchez  passez,  et  pour  obtenir 
la  grâce  de  faire  une  digne  pénitence  à l’avenir. 

XI.  — Elles  se  lèveront  l’hyver  à cinq  heures,  et  se  couche- 
ront à neuf,  et  l’été  se  lèveront  à quatre  et  se  coucheront  à neuf, 
et  qu'en  se  levant  et  se  couchant  elles  aient  grand  soin  de  la 
bienséance  et  de  la  modestie. 

XII.  — Qu’en  se  levant  après  avoir  fait  le  signe  de  la  croix, 
invoquant  la  Sainte-Trinité,  elles  disent  le  Pater,  Ave,  Credo,  et 
autres  prières  vocales,  si  elles  en  sçavent,  mais  à voix  basse  : 
et  étant  habillées,  elle  s’assembleront  au  son  de  la  clochette  pour 
faire  toutes  ensemble  leurs  prières,  selon  qu'il  leur  est  enseigné. 

XIII.  — Avant  leur  repas,  elles  diront  dévotement  le  Béné- 
dicité, et  après,  l’Action  de  Grâces,  après  laquelle  on  dira  un 
Pater  et  Ave,  pour  Messieurs  les  Recteurs  et  bienfaiteurs,  et  que 
pendant  le  repas,  elles  seront  attentives  à la  lecture,  pour  don- 
ner à l’âme  sa  nourriture  spirituelle  en  môme  temps  que  le  corps 
prend  la  corporable. 

XIV.  — Elles  feront  une  heure  de  récréation  aprôs-diné,  s'en- 
tretenant ensemble  de  choses  récréatives  et  non  prophanes  ; et 
après  la  récréation,  elles  garderont  une  heure  de  silence,  pen- 
dant lequel  elles  pourront  en  travaillant  occuper  leur  esprit,  soit 
à examiner  leur  conscience,  soit  à quelque  bonne  pensée  sur  ce 
qu'elles  auront  entendu  en  la  lecture  ou  aux  exhortations. 

XV.  — Environ  le  temps  de  Vêpres,  elles  s’assembleront  au 
son  de  la  cloche  pour  dire  le  chapelet  alternativement  à deux 
chœurs. 

XYI.  — Qu’elles  soient  exactes  à se  porter  au  premier  son  de 
la  cloche  à ce  à quoi  l’obéissance  les  appelle,  en  quittant  sans 
délai  la  besogne  qu’elles  ont  entre  les  mains  si  elles  travaillent. 

XVII.  — Avant  de  se  coucher,  elles  feront  la  prière  toutes 
ensemble,  et  l’examen  de  leur  conscience,  suivant  les  points  qui 
seront  dits  tout  haut  par  la  mère  supérieure. 
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XVIII.  — Que  toutes  soient  couchées  à l’heure  ordonnée,  et 
que  depuis  l’examen  du  soir  jusqu’au  lendemain,  après  la  prière, 
elles  gardent  un  rigoureux  silence. 

XIX.  — Qu’elles  obéissent  avec  simplicité,  humilité  et  promp- 
titude en  tout  ce  qui  leur  sera  commandé  ; et  quand  elles  seront 
reprises  de  quelque  faute,  qu’elles  se  mettent  à genoux  écoutant 
humblement  et  baisant  la  terre. 

XX.  — Qu’elles  s’entraîment  ensemble  d’une  vraie  charité 
chrétienne,  comme  bonnes  sœurs  en  Notre-Seigneur,  prenant  sur- 
tout garde  de  ne  s’entrebattre,  offenser  par  paroles  injurieuses 
ou  reproches  de  la  vie  passée,  se  persuadant  que  Dieu  est  gran- 
dement offensé  en  cela. 

XXI.  — Afin  qu’elles  entendent  combien  est  important  qu’elles 
sachent  que  celles  qui  tomberont  en  cette  faute  pour  la  pre- 
mière fois,  n’auront  qu’un  pain  ce  jour-là  sans  autre  chose, 
garderont  le  silence  tout  le  jour,  et  baiseront  les  pieds  à la 
sœur  offensée,  et  si  elles  y retombent,  la  mère  supérieure  avertira 
celui  des  recteurs  qui  sera  en  semaine. 

XXII.  — Quand  elles  parleront  à Messieurs  les  Recteurs  ou  à 
quelques  hommes,  soient-ils  parens,  ce  qu’elles  ne  feront  sans 
congé  exprès  des  recteurs,  qu’elles  se  tiennent  dans  une  grande 
humilité  et  modestie,  tenants  les  yeux  baissez,  et  tout  le  corps 
dans  une  grande  décence  extérieure. 

XXIII.  — Quand  elles  parleront  ensemble,  qu’elles  ne  crient 
trop  haut,  et  ne  contestent  ou  débattent  par  paroles  ; que  si  quel- 
qu’une s’estime  offensée,  qu  elle  avertisse  la  mère  supérieure,  se 
remettant  à tout  ce  qu’elle  fera. 

XXIV.  — Si  quelqu’une  savait  quelque  chose  grieve  d’une 
autre,  qu’elle  avertisse  la  mère  supérieure,  que  si  elle  ne  le  fait, 
elle  sera  autant  coupable  que  celle  dont  elle  cache  la  faute,  et 
la  mère  supérieure  avertira  les  recteurs,  et  toutes  doivent  trou- 
ver bon  qu’on  les  avertisse  des  fautes  qu’on  remarquerait  en 
elles,  pour  en  être  charitablement  averties  et  corrigées. 

XXV.  — Qu'elles  ne  prendront  la  liberté  de  corriger  les  autres, 
mais  avertiront  la  mère  supérieure  pour  le  faire. 

XXVI.  — Qu’elles  ne  se  plaignent  de  leurs  vies,  mais  si  quel- 
qu’une avait  besoin  de  quelqu  autre  chose  pour  quelque  incommo- 


dite,  qu’elle  avertisse  la  mère  supérieure  et  personne  ne  préparera 
rien  pour  soi  en  particulier. 

XXVII. — Elles  auront  grand  soin  de  la  netteté  de  leurs  habits, 
lits  et  toutes  choses. 

XXVIII.  — Elles  diront  chaque  semaine  un  chapelet  pour 
Messieurs  les  Recteurs,  et  un  autre  pour  les  bienfaicteurs. 

XXIX.  — Elles  garderont  exactement  les  règles,  pour  s’en 
mieux  souvenir,  les  entendront  lire  au  commencement  de  cha- 
que mois. 

Nous,  Estienne  de  Puget,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint- 
Siège  apostolique,  évêque  de  Marseille,  faisant  nôtre  visite  dans 
la  maison  de  Saint-Joseph  dite  du  Refuge,  avons  approuvé  les 
présentes  règles,  et  ordonné  qu’elles  seront  gardées  et  observées. 

A Marseille  ce  9 juin  1065. 

Estienne,  Ev.  de  Marseille. 
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ORDONNANCE  DES  ÉCHEV1NS  CONCERNANT  LES  FEMMES 
ET  FILLES  DÉBAUCHÉES. 


De  par  le  Roy  , 

Charles  Claude  Andrault  de  Langeron,  Chevalier  et  Comman- 
deur de  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  chef  d’escadre  des 
Galères  du  Roy,  maréchal  des  Camps  et  armées  de  Sa  Majesté, 
commandant  dans  la  ville  de  Marseille  et  son  terroir  ; Monsieur 
le  Marquis  de  Pilles,  Gouverneur  Viguier,  et  Messieurs  les  Eclie- 
vins  de  la  dite  ville  de  Marseille,  Conseillers  du  Roy,  lieutenants 
généraux  de  police. 

Estant  avertis  qu’il  y a dans  la  ville  un  grand  nombre  de  fem- 
mes et  tilles  débauchées  qui  exercent  une  prostitution  publique 
dans  leurs  maisons,  appartemens  et  demeures  et  que  plusieurs 


môme  à l’entrée  de  la  nuit  sous  prétexte  de  demander  l’aumône, 
vont  par  les  rues  pour  accrocher  les  soldats,  matelots  et  autres; 
comme  ces  dépravations  sont  toujours  intolérables,  et  que  dans 
ce  temps  de  contagion  ( outre  qu’elles  ne  peuvent  qu’irriter  la 
colère  de  Dieu)  elles  sont  si  pernicieuses,  et  d’une  conséquence 
si  dangereuse  , quelle  pourroient  perpétuer  le  mal  contagieux  ; 
pour  y remédier. 

Nous  Ordonnons  aux  Commissaires  généraux,  chacun  dans  le 
département  de  leur  paroisse  et  aux  commissaires  particuliers 
chacun  dans  leur  isle,  d’y  faire  incessamment  une  rcveüe 
exacte  et  reconnaître  et  découvrir  les  femmes  et  filles  de  débau- 
che qui  y sont  logées,  et  après  avoir  pris  des  justes  informations 
de  leur  prostitution  publique,  d’en  dresser  un  mémoire  conte- 
nant le  nom  et  la  demeure  des  dites  femmes  et  filles  de  débau- 
che, les  principaux  faits  de  leurs  désordres  et  le  nom  et  la  demeure 
des  personnes  qui  en  pourront  rendre  témoignage  ; Lequel  mé- 
moire ils  dresseront  double  dont  il  remettront  l’un  à nous  com- 
mandant et  l’autre  à Messieurs  les  Echevins,  pour  les  faire 
emprisonner  et  le  procès  leur  être  fait  à la  diligence  du  Procu- 
reur du  Roy  de  la  police,  et  instruit  sommairement  et  le  plus 
tard  dans  huit  jours  par  devant  les  commissaires  de  police  à ce 
commis;  Ordonnons  encore  que  toutes  les  femmes  et  filles  de  dé- 
bauche qui  d'abort  après  la  nuit  close  seront  trouvées  par  la 
ville,  sur  le  quay  du  Port  ou  autre  endroit  que  ce  soit,  parlant 
avec  des  soldats,  matelots  ou  autres  gens  de  cette  espèce  ou  allant 
avec  eux  de  compagnie,  seront  punies  du  fouet.  Mandons  aux 
capitaines  et  autres  officiers  de  ville,  sergents  de  guet  et  gardes 
de  police  de  les  arrester  et  conduire  en  prison , et  aux  corps  de 
garde,  et  aux  habitons  de  leur  donner  toute  l’aide  et  main  forte 
à ce  nécessaire.  Et  pour  que  personne  n’en  prétende  cause 
d’ignorance,  sera  notre  présente  ordonnance  lüe,  publiée  et  af- 
fichée à tous  les  lieux  et  carrefours  de  la  ville  accoustumés. 

Donné  à Marseille,  le  31  mars  1721. 

Signés  : Le  Chevalier  de  Langeron,  Pilles,  Estelle,  Audi- 
mar,  MoustiéS  et  Dieudé,  E.  L.  G.  de  police  et  plus  bas  : par 
mesdits  Seigneurs. 


Signé  : Capus,  secret10  arcli'0. 
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N°  6 


ORDONNANCE  DE  POUCE  SIR  LES  FEMMES  ET  FILLES  DE  DÉRAICHE. 


Sur  ce  qui  nous  a ôté  représenté  par  le  Procureur  du  Roy  , 
qu’une  des  plus  importantes  et  des  plus  espéeiales  attributions 
de  jurisdiction  de  nos  charges,  est  celle  qui  concerne  la  punition 
des  femmes  et  filles  de  débauche,  l’expulsion  des  lieux  mal 
famés,  et  l’exécution  des  ordonnances,  arrêts  et  réglements  faits 
à ce  sujet;  que  l’article  14e  do  l’Edit  de  réglement  du  mois  de 
mars  1717  porte  : que  nous  tiendrons  soigneusement  la  main  à 
l’exécution  de  l’ordonnance  du  feu  Roy  du  23  février  1688,  des 
lettres  patentes  expédiées  sur  la  dite  ordonnance,  et  de  l’arrêt  du 
parlement  du  4 mai  1691  rendu  en  conséquence,  concernant  la 
dite  punition  ; Que  nous  avons  même  receu  des  ordres  réitérés 
de  Sa  Maiesté,  d’empêcher  par  là,  les  maux  qui  sont  la  suite  or- 
dinaire de  la  corruption  et  de  la  débauche,  et  qui,  au  grand 
préjudice  de  son  service,  font  périr  grand  nombre  de  soldats  et 
de  matelots.  Mais  que  quoy  que  nous  ayions  touiours  apporté  sur 
un  point  aussy  essentiel  de  la  police  et  de  la  discipline  publique, 
une  vigilence  et  une  aplication  si  exacte  et  si  suivie,  que  le 
refuge  se  trouve  actuellement  rempli  d’un  nombre  excessif  de 
ces  prostituées  que  nous  y avons  condamné  ; outre  celles  qui  ont 
été  exposées  au  chevalet,  et  celles  que  nous  faisons  tous  les 
jours  chasser  de  la  ville  ; toute  notre  vigilence  et  notre  sévérité 
n’empêchent  pourtant  point , qu’il  n’en  formille  touiours  dans  la 
ville  ; ce  qui  provient  principalement  de  ce  que  toutes  celles  que 
nous  faisons  chasser,  ne  pouvant  aller  en  aucun  autre  endroit 
dont  on  ne  les  chasse  aussy,  reviennent  aussitôt  après  par  la 
facilité  qu’elles  ont  de  trouver  de  particuliers  assôs  corrompus 
ou  intéressés  pour  leur  donner  azille  et  retraite,  et  leur 
louer  des  maisons,  chambres  et  apartemens  où  elles  font  bor- 


dels  publics  et  pratiquent  presque  toutes  les  dépravations  et 
désordres  qui  sont  exprimés  dans  la  nouvelle  de  Icnonibus.  Que 
comme  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  pudeur , ny  de  honte, 
le  chevalet,  le  carcan,  les  verges , ny  aucune  peine  corporelle 
et  infamente  ne  les  empêchent  pas  d<? revenir;  que  le  seul  refuge 
pourroit  en  purger  le  public,  métré  fin  aux  désordres  de  leurs 
débauches,  détruire  les  pièges  qu’elles  tendent  à la  puretté  des 
mœurs,  et  vaincre  l’opiniâtre  inclination  qu’elles  ont  à persévé- 
rer dans  leur  malheureux  état;  mais  que  dans  la  difficulté  qu’il 
y a de  pouvoir  les  renfermer  toutes  dans  cette  maison  de  force, 
par  l’insufisence  de  ses  revenus,  et  l’impuissance  d’en  soutenir 
l’entretien  ; le  moyen  le  plus  propre  et  le  plus  sûr,  d’empêcher  le 
retour  de  celles  qui  sont  chassées,  l’abord  des  nouvelles,  et  de 
déraciner  toutes  celles  qui  se  trouvent  encore,  est  de  leur  ôter 
tout  azille  et  retraite,  en  renouvellant  contre  les  hôteliers,  auber- 
gistes, cabaretiers,  loueurs  de  chambres  garnies,  gens  qui  logent 
à la  nuit,  et  contre  tous  particuliers  et  propriétaires,  et  princi- 
paux locataires  des  maisons,  les  deffenses  de  les  retirer  ou  souf- 
frir, et  de  leur  louer  aucunes  maisons,  npartemens,  chambres,  ny 
autres  lieux,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances,  arrêts 
et  règlements , et  notemment  par  le  chapitre  12  du  livre  5 du 
statut  municipal  de  cette  ville  ; requérant  le  dit  procureur  du 
Roy  d’y  être  pourveu  suivant  les  conclusions  prises  en  sa  réqui- 
sition, signée  Pichaty  de  Croissainte. 

Sur  quoy  tout  considéré. 

Nous  Echevins,  Conseillers  du  Roy,  lieutenants  généraux  de 
police  de  cette  ville  de  Marseille,  avons  ordonné  ce  qui  s’ensuit, 
pour  être  exécuté  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  sous 
les  peines  y exprimées  : 

1°  Enjoignons  à toutes  femmes  de  débauche  et  de  mauvaise 
vie,  et  autres  tenant  mauvais  train,  et  causant  désordre  ou  scan- 
dale public,  de  vuider  de  cette  ville,  faubourg  et  territoire,  dans 
vingt-quatre  heures,  à compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  sous  peine  d’être  enfermées  dans  le  refuge, 
ou  punies  de  telle  peine  corporelle  que  le  cas  requerra  ; 

2°  Enjoignons  pareillement  û toutes  femmes  et  filles,  tant  étran- 
gères que  autres  sans  conditions,  ni  aveu,  de  prendre  service,  et 


condition,  dans  huit  jours  précisément  ; sy  non  de  vuider  aussy 
de  la  ville,  dans  vingt-quatre  heures  après  le  dit  temps,  sous  les 
memes  peines. 

3J  Ordonnons  à tous  loueurs  de  chambres  garnies,  gens  qui 
logent  a la  nuit,  et  à tous  particuliers  propriétaires,  et  princi- 
paux locataires  des  maisons,  apartements,  et  lieux,  où  il  y a 
actuellement  des  femmes  et  filles  de  mauvaise  vie  et  de  prostitu- 
tion publique,  et  autres  tenant  mauvais  train,  et  causant  des  dé- 
sordres ou  scandales,  et  encore  des  femmes  et  filles  sans  condi- 
tion, ny  aveu,  de  nous  en  venir  faire  leur  déclaration,  en  la  cham- 
bre de  police,  sur  le  registre  qui  sera  tenû  à cet  effect,  et  ce  dans 
trois  jours  pour  le  plus  tard,  à compter  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  à peine  en  défaut  par  eux  respectivement 
de  ce  faire,  de  cent  livres  d’amende;  et  d’être  ces  maisons,  aparte- 
mens,  chambres,  ou  autres  lieux,  occupés  par  les  dites  femmes 
et  filles,  interdits  et  murés,  pour  le  temps  et  terme  de  trois  an- 
nées. 

4°  Enjoignons  aux  commissaires  de  police,  de  faire  incesscm- 
ment  chacuns  dans  l’étendue  des  quartiers  à eux  distribués,  et 
marqués  sur  le  plan  de  la  ville  expozé  dans  la  chambre  de  police, 
une  recherche  exacte,  de  toutes  les  femmes  et  filles  des  susdittes 
qualités  qui  s’y  trouveront  logées;  de  prendre  des  voisins  gens 
d’honneur  et  de  probité  non  suspects,  toutes  les  informations 
nécessaires  de  leurs  débauches,  déportements  et  désordres,  pour 
nous  en  faire  arrêter  et  conduire  par  devant  nous  pour  être  sta- 
tué sur  leur  punition  ; 

5°  Enjoignons  aux  dits  commissaires  de  police,  de  faire  à 
l’avenir  chacun  dans  l’étendue  de  leur  quartier,  les  mêmes  per- 
quisitions au  moins  une  fois  tout  les  mois,  et  d’en  remettre  leur 
procès-verbaux  au  Procureur  du  Roy. 

6°  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  deffenses  à tous  parti- 
culiers, propriétaires,  ou  principaux  locataires  des  maisons,  de 
les  louer,  ny  sous-louer  aussy  à l’avenir,  en  tout  ny  en  partie,  à 
des  femmes  et  filles  des  susdittes  qualités,  ny  d’y  souffrir  aucun 
mauvais  train,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  en 
cas  que  par  erreur,  ou  par  inadvertence,  ils  leurs  eussent  loué 
ou  sous-loué,  leur  enjoignons  qu’aussitôt  que  leur  mauvais  train 
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aura  esté  découvert,  et  qu’ils  en  auront  esté  avertis,  de  les  en 
expulser.  Et,  si  elles  refusent  de  vuider,  de  nous  en  venir  faire 
leur  déclaration,  pour  y estre  pourveu;  le  tout  à peine  de  cent 
livres  d’amende  pour  la  première  fois,  et  pour  la  deuxième  du 
double,  et  d’être  la  maison  ou  partie  louée  à telles  gens  tenants 
mauvais  train , murée  pour  trois  années  ; 

7°  Faisons  pareilles  et  très  expresses  inhibitions  et  deffensses 
à tous  aubergistes,  loueurs  de  chambres  garnies,  et  gens  qui 
logent  à la  nuit,  de  loger,  retirer  et  recevoir  ny  de  jour  ny  de 
nuit,  aucunes  femmes  et  filles  de  la  susditte  qualité;  et  à tous 
cabaretiers  et  taverniers  de  leur  donner  à manger  et  boire,  ny 
leur  administrer  aucuns  vivres  ny  alliments,  soit  qu’elles  soient 
seules,  ou  en  compagnie  avec  des  soldats,  matelots,  et  autres 
hommes  de  semblable  qualité,  à peine  de  cent  livres  d’amende, 
d’interdiction  et  fermeture  des  dits  lieux,  et  même  de  punition 
exemplaire  ; 

8°  Pour  que  les  lieux  ou  les  dittes  femmes  et  filles  pourroient 
estre,  et  exercer  leur  mauvais  train,  ne  soient  cachés  et  inconnus, 
et  qu’ils  ne  puissent  estre  soustraits  aux  visites  et  perquisitions 
des  commissaires,  et  autres  officiers  de  police,  et  qu’ils  ne  soient 
d’ailleurs  tenûs  par  des  personnes  capables  de  conniver  à leur 
débauche,  ordonnons  qu’aucunes  personnes  de  quelque  état, 
condition,  âge  et  sexe  quelles  puissent  estre,  ne  pourront  tenir  et 
louer  chambres  garnies,  ny  loger  à la  nuit,  sans  en  avoir  obtenu 
notre  permission  par  écrit,  à peine  de  cent  livres  d’amende. 

9°  Que  tous  ceux  ou  celles  qui  tiennent  actuellement  des 
chambres  garnies,  et  logent  à la  nuit,  soit  qu’ils  en  ayent  précé- 
demment obtenu  notre  permission,  ou  non,  se  présenteront  dans 
trois  jours  précisément  par  devant  nous,  pour  le  déclarer,  et  s’ils 
sont  gens  de  bonnes  mœurs  et  probité,  la  permission  de  conti- 
nuer leur  sera  expédiée,  et  en  même  temps  ils  déclareront  toutes 
les  femmes  et  filles  actuellement  logées  chez  eux  et  occupants 
leur  chambres  et  lieux  ; et  faute  de  ce  faire,  ils  demureront 
interdits  ; et  s’ils  sont  convaincus  d’avoir  rccellé  des  femmes  et 
filles  de  mauvaise  vie,  et  tenants  mauvais  train  , leur  chambres 
et  logements  seront  murés  pour  trois  ans,  et  ils  seront,  en  outre, 
condemnés  en  cents  livres  d’amende,  et  punis  de  peine  corpo- 
relle ; 
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Kl  II  sera  dressé  un  catalogue  de  tous  les  loueurs  do  chambres 
garnies,  et  des  gens  qui  logent  a la  mut,  contenant  leur  nom, 
surnoms,  rue  et  quartier,  lequel  sera  renouvellê  tous  les  ans  ; à 
1 eilect  de  quoy,  les  dits  loueurs  de  chambres  garnies,  et  gens 
qui  logent  à la  nuit,  seront  tenus  lorsqu’ils  auront  changé  de 
maisons,  de  venir  le  déclarer  à la  chambre  de  police. 

11°  Quand  aux  hôteliers,  aubergistes,  cabaretiers  et  traiteurs, 
enjoignons  aux  Sindics  de  leur  communauté,  d’apporter  inces- 
semment  à la  chambre  de  police,  le  catalogue  de  tous  les  dits 
maistres,  contenant  aussy  leurs  noms,  surnoms,  et  désignation 
de  leurs  hôtelories,  auberges  et  cabarets  de  leur  enseigne,  rüe 
et  quartier  ; 

12°  Enjoignons  tant  à tous  les  dits  hôteliers,  aubergistes,  caba- 
retiers et  traiteurs,  qu’à  tous  loueurs  de  chambres  garnies,  et 
gens  qui  logent  à la  nuit,  de  s’enquérir  à l’avenir,  des  femmes  et 
filles  qui  arriveront,  et  logeront  chés  eux,  de  leurs  noms,  sur- 
noms, qualités,  condition  dernière,  des  personnes  étant  avec 
elles,  même  du  sujet  de  leur  arrivée,  et  du  temps  de  leur 
séjour  ; d’en  tenir  registre , et  de  nous  en  porter  touiours  suc- 
cessivement copio  en  l’hôtel  de  ville , dans  les  vingt  quatre 
heures  au  plus  tard,  après  que  les  dittes  femmes  et  fdles  seront 
chés  eux;  et  nous  donner  avis,  si  elles  sont  soupçonnées  de 
mauvaise  vie  ; à peine  de  cent  livres  d’amende,  et  d’interdition 
de  leur  hôtellerie,  auberges,  cabarets,  chambres  garnies,  et 
autres  lieux,  même  de  punition  exemplaire  s’ils  les  recelloient 
et  souffroient  aucun  mauvais  train  ; 

13°  Ordonnons  aux  capitaines  et  officiers  de  ville  commandant 
les  guets  et  patrouilles,  d’arrêter  et  conduire  dans  les  prisons 
de  l’hôtel  de  ville,  toutes  les  femmes  et  filles  qu’ils  trouveront  la 
nuit  sur  le  pavé  avec  des  soldats,  matelots,  et  autres  gens  de 
semblable  qualité. 

14°  Ordonnons  aux  gardes  de  police,  de  faire  de  fréquentes 
tournées  aux  cabarets  écartés , à ceux  du  fauxbourg,  et  autres 
hors  des  murs  de  la  ville;  à ceux  d’Arenc,  et  [se  porter  même 
vers  la  fontaine  du  Roy,  et  le  Pharo  ; le  long  du  ruisseau  de 
Jarret,  et  autres  endroits  que  besoin  sera  ; et  d’arrêter  toutes  les 
femmes  et  filles  de  mauvaise  vie  qu’ils  y trouveront  avec  des 
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soldats,  matelots  et  autres  de  semblable  qualité,  et  de  les  con- 
duire pareillement  aux  prisons  de  l’hôtel-de-ville,  pour  le  procès 
leur  être  fait  sommairement  à la  diligence  du  Procureur  du  Roy  ; 

15°  Lorque  quelque  femme  ou  lille  tiendra  mauvais  train  dans 
une  maison  , ou  y causera  scandale  public  , enjoignons  aux  voi- 
sins, et  à tous  autres,  de  nous  en  donner  secrètement  avis  ; sur 
quoy  après  avoir  pris  toutes  les  informations  requises  et  néces- 
saires, elles  seront  mandées,  et  assignées  à comparoître  par 
devant  nous  et  suivant  les  circonstances  des  faits,  condemnées 
au  refuge  , ou  à vuider  de  la  ville,  ou  du  quartier  ; mais  si  après 
avoir  esté  une  fois  condemnées  à vuider  du  quartier  , au  lieu  de 
se  corriger,  elles  continuent  de  la  même  manière  dans  un  autre, 
elles  ne  pourront  plus  être  condemnées  à moindre  peine,  qu’à 
vuider  de  la  ville. 

Mandons  aux  commissaires  de  police,  officiers  de  ville,  huis- 
siers, et  gardes  de  police,  de  tenir  chacun  en  droit  soy  soigneu- 
sement la  main  à l’exécution  de  la  présente  ordonnance;  et  aliin 
que  personne  n’en  puisse  prétendre  cause  d’ignorance,  ordonnons 
qu’elle  sera  lue  et  publiée  à cry  public,  imprimée  et  affichée  par 
toutes  les  places,  carrefours  et  lieux  de  cette  ville  accoutumés. 

Fait  et  donné  à Marseille,  dans  l’Hôtel  de  ville  et  chambre  de 
police  le  dix-huit  aoust  mil-sept-cen s-trente-un. 

Signés  : S’-Jaoques,  ôchcvin ; 

David,  ôchcvin ; 

Latil,  ôchcvin  ; 

Crozet  Montcour,  ôchcvin. 
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N°  7 


MAIRIE  DE  MARSEILLE. 


ARRÊTÉ  RELATIF  A LA  POUCE  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 
ET  AUX  FEMMES  PROSTITUÉES. 


Nous,  Maire  de  Marseille,  Officier  de  la  Légion  d’honneur  . 

Vu  les  lois  des  19-22  juillet  1791  et  16-24  août  1790  ; vu  notam- 
ment l’arrêté  du  Gouvernement  du  5 brumaire  an  IX,  section  2, 
article  8,  portant  que  la  police  locale  fera  surveiller  les  maisons 
de  débauche,  ceux  qui  y résideront  ou  s’y  trouveront  ; 

Yu  enfin  l’arrêté  d’un  de  nos  prédécesseurs,  en  date  du  G jan- 
vier 1821  ; 

Considérant  que  des  rixes  fréquentes,  souvent  suivies  de  coups 
et  blessures  graves,  ont  lieu  entre  des  hommes  d’une  certaine 
classe  de  la  société  et  des  filles  publiques,  et  que  le  repos  et  la 
tranquillité  des  citoyens  paisibles  sont  souvent  troublés  ; 

Que  ces  scènes  sanglantes  prennent  ordinairement  naissance 
dans  les  cafés,  débits  de  liqueurs,  cabarets,  tavernes,  situés  dans 
les  rues  qui  avoisinent  le  Grand-Théâtre,  et  se  terminent  ensuite 
sur  la  voie  publique  ; 

Que  divers  habitants  nous  ont  adressé  de  nombreuses  et 
récentes  plaintes  à cet  égard,  ainsi  que  sur  la  divagation  des 
femmes  publiques  dans  les  rues,  et  les  propos  indécents  et  scan- 
daleux qu’elles  tiennent  entr’elles  et  les  individus  qui  les  han- 
tent ; 

Qu’il  importe,  dans  l’intérêt  de  la  tranquillité  et  de  la  morale 
publiques,  de  réprimer  ces  désordres  et  ce  dévergondage  : 
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Arrêtons  : 

Article  Premier. 

Défenses  sont  faites  à toutes  personnes  tenant  maison  de  débau- 
che, ainsi  qu’aux  logeurs  de  filles  ou  femmes  prostituées,  de 
tenir  café,  restaurant, auberge,  cabaret,  taverne,  débit  de  liqueurs 
et  de  donner  à boire  dans  les  établissements  habités  par  lesdites 
femmes. 

Art.  2. 

Il  est  également  défendu  à tout  cafetier,  restaurateur,  auber- 
giste, cabaretier,  tavernier  et  débitant  de  liqueurs,  établis  dans 
l’intérieur  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  de  recevoir  dans  leurs  éta- 
blissements des  filles  ou  femmes  publiques,  et  aux  dites  femmes 
de  s’y  introduire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  seules  ou  accompa- 
gnées par  un  ou  plusieurs  individus. 

Art.  3. 

Les  établissements  publics  situés  dans  les  rues  Rameau,  d’Al- 
bertas,  Glandevès,  Corneille,  Molière,  Tliiars,  depuis  la  rue 
Paradis,  jusqu'à  la  rue  de  la  Tour  et  depuis  l'angle  ouest  de  la 
rue  Beauvau  jusqu’au  pont  de  pierre,  devront  être  fermés  une 
demi-lieure  avant  les  autres  établissements  de  ce  genre,  situés 
dans  l'intérieur  de  la  ville;  les  maisons  dites  de  tolérance,  situées 
dans  l’intérieur  de  la  ville  et  hors  les  limites  de  l'octroi,  devront 
être  fermées  au  public  à dix  heures  du  soir. 

Art.  4. 

Il  est  expressément  défendu  aux  fdles  ou  femmes  prostituées 
de  se  produire  et  vaguer  sur  la  voie  publique  et  de  se  promener 
ou  de  stationner  sur  les  trottoirs  ou  au  devant  de  leurs  portes 
après  six  heures  du  soir,  depuis  le  1er  octobre  jusqu’au  31  mars, 
et  après  sept  heures  depuis  le  1er  avril  jusqu'au  30  septembre, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Elles  de- 
vront rester  dans  leurs  appartements.  Les  établissements  publics 
leur  sont  interdits,  soit  de  jour,  soit  de  nuit. 

Il  leur  est  interdit  également  de  stationner  ou  de  se  promener 
pendant  le  jour  sur  le  devant  de  leurs  portes  ou  dans  les  rues 
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qu'elles  habitent,  ni  sur  aucun  passage  public.  Elles  pourront  se 
tenir,  soit  pendant  le  jour,  soit  pendant  la  soirée,  jusqu’à  dix 
heures  à leurs  fenêtres  ; mais  il  leur  est  défendu  d’appeler  direc- 
tement ou  indirectement  les  passants. 

Art.  5. 

Défenses  expresses  leur  sont  faites  de  se  produire  sur  lespro 
monades  publiques,  seules  ou  accompagnées  ; de  s’introduire 
dans  les  casernes  ou  corps-de-garde , de  recevoir  ou  d'avoir 
chez  elles  des  militaires  après  la  retraite,  et  même  d'être  ailleurs 
en  leur  compagnie.  Il  leur  est  également  défendu  de  recevoir 
des  jeunes  gens  au  dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans.  Cette  dé- 
fense est  aussi  faite  aux  personnes  qui  exploitent  des  maisons 
de  tolérance. 

Art.  6. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  simple  police  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  qu’ils  auraient  encourues,  notamment  à rai- 
son des  délits  et  crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  330  et 
334  du  code  pénal. 

Art.  7. 

MM.  les  Commissaires  de  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  plus  particulièrement  dans  leurs  arrondissements  respectifs, 
ainsi  que  l'inspecteur  et  agents,  sont  chargés  de  tenir  rigoureu- 
sement la  main  à l’exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  8. 


Les  dispositions  contenues  dans  l’arrêté  du  8 janvier  1821 
précité,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent,  continue- 
ront d’être  en  vigueur. 


Art.  9. 


Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera. 


Fait  à Marseille,  en  l’Hôtel-de-Ville,  le  10  mars  1842, 


Signé  : Consolât. 
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N°  8 

MAIRIE  DE  MARSEILLE. 


ARRÊTÉ  RELATIF  A LA  SURVEILLANCE  DES  MAISONS  DE  TOLÉRANCE 

ET  DES  FILLES  SOUMISES. 


Nous,  premier  Adjoint,  Chevalier  de  la  Légion  d’IIonneur, 
remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  Maire  de  Marseille  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  notamment  l’arrêté  du  Gouvernement  du  5 brumaire  an  IX, 
section  2,  art.  8,  portant  que  la  police  locale  fera  surveiller  les 
maisons  de  tolérance,  ceux  qui  y résideront  ou  s’y  trouveront  ; 

Voulant  rappeler  et  compléter  les  mesures  prises  par  nos  pré- 
décesseurs, notamment  par  arrêtés  des  8 janvier  1821  et  10  mars 
1842,  pour  la  surveillance  des  filles  soumises  ; 

Arrêtons  : 

Article  Premier.  — Défense^  sont  faites  à toutes  personnes 
tenant  des  maisons  de  tolérance,  ou  logeant  des  filles  soumises, 
de  tenir  également  café,  restaurant,  auberge,  cabaret,  taverne, 
débit  de  liqueurs,  et  de  donner  à boire  dans  les  établissements 
habités  par  les  dites  femmes. 

Art.  2.  — Il  est  également  défendu  à tout  cafetier,  restaura- 
teur, aubergiste,  cabaretier,  tavernier  et  débitant  de  liqueurs, 
de  recevoir  les  filles  ou  femmes  soumises,  et  aux  dites  femmes 
de  s’introduire  dans  ces  établissements,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
seules  ou  accompagnées  par  un  ou  plusieurs  individus. 

Art.  3.  — Il  est  interdit  de  laisser  ouvertes  les  portes  des  mai- 
sons de  tolérance. 

Les  persiennes  des  fenêtres  donnant  sur  la  voie  publique 
devront  être  cadenassées. 
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Art.  4.  Il  est  expressément  défendu  aux  filles  soumises  de 
se  promener  ou  de  stationner  sur  les  trottoirs  ou  au  devant  de 
leur  porte  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Elles  devront  rester  dans  leurs  appartements. 

Elles  ne  pourront,  de  leurs  fenêtres,  appeler  les  passants  soit 
directement,  soit  indirectement. 

L’entrée  des  établissements  publics  et  des  théâtres  leur  est  in- 
terdite. 

Art.  5.  — Défense  formelle  leur  est  faite  de  se  produire  sur 
les  promenades  publiques  seules  ou  accompagnées,  de  s’intro- 
duire dans  les  casernes  ou  corps-de-garde,  de  recevoir  ou  d’avoir 
chez  elles  des  militaires  après  la  retraite,  et  même  d’être  ailleurs 
en  leur  compagnie. 

Il  leur  est  également  défendu  de  recevoir  des  jeunes  gens  âgés 
de  moins  de  21  ans. 

Cette  défense  est  aussi  faite  aux  personnes  qui  exploitent  des 
maisons  de  tolérance. 

Art.  6.  — Les  maîtres  et  maîtresses  des  maisons  de  tolérance 
seront,  sans  aucune  exception,  responsables  de  toutes  les  con- 
traventions au  présent  arrêté  dont  les  filles  soumises,  logées  dans 
leurs  maisons,  se  seront  rendues  coupables. 

Art.  7.  — Les  contrevenants  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  qu’ils  auraient  encourues,  notam- 
ment à raison  des  délits  et  crimes  prévus  et  punis  par  les  arti- 
cles 334  et  335  du  code  pénal. 

Art.  8.  — M.  le  Commissaire  départemental,  MM.  les  Com- 
missaires de  police,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  et  plus  parti- 
culièrement dans  leurs  arrondissements  respectifs,  l'Inspecteur 
et  agents  de  police  sont  chargés  de  tenir  rigoureusement  la  main 
à l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Marseille,  en  EHôtel-de-Ville,  le  23  janvier  1855. 

Signé  : Honnorat. 

Vu  et  approuvé  par  nous,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Marseille  le  12  février  1855. 

Signé  :•  Crevecœur. 
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N°  9 

MAIRIE  DE  MARSEILLE. 


ARRÊTÉ  PORTANT  INTERDICTION  AIN  CAFETIERS  ET  AUTRES  DÉBI- 
TANTS DE  BOISSONS  D’EMPLOYER  DES  FILLES  POIR  LE  SERVICE 
DE  LEURS  ÉTABLISSEMENTS. 


Nous,  Maire  de  Marseille. 

Considérant  que  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre  de 
cafés,  buvettes  et  autres  débits  de  boisson  , sont  desservis  par 
des  fdles  ; 

Que  les  chefs  de  ces  établissements  se  font  un  moyen  d’acha- 
landage des  jeunes  filles  qu’ils  occupent  ; 

Que  l’emploi  de  ces  filles  dans  un  établissement  public  est  une 
cause  constante  de  faits  immoraux  et  de  scandales,  dont  il  im- 
porte de  prévenir  le  retour  ; 

Qu’il  est  dès  lors  du  devoir  de  l’autorité  municipale  de  pren- 
dre des  mesures  efficaces  pour  mettre  un  terme  à un  état  de 
choses  portant  atteinte  aux  bonnes  mœurs  ; 

Arrêtons  : 

Article  Premier.  — Il  est  interdit  aux  cafetiers  et  autres 
débitants  de  boissons  d’employer  des  filles  pour  le  service  de 
leurs  établissements. 

Art.  II.  — Cette  interdiction  aura  lieu  à partir  du  quinze 
janvier  1872. 

Art.  III.  — Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précédent 

seront  poursuivies  conformément  aux  lois  et  la  fermeture  des 
établissements  des  contrevenants  sera  provoquée. 
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Art.  IV.  — Monsieur  le  Commissaire  central  et  Messieurs  les 
Commissaires  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affi- 
ché, après  avoir  été  soumis  à l’approbation  de  Monsieur  le  Pré- 
fet des  Bouches-du-Rhône. 

hait  a Marseille,  à l’Hôtel  de  ville,  le  19  décembre  1871. 


Signé  : Guinot. 

Vu  et  approuvé  par  le  préfet  du  département 
le  21  décembre  1871. 

Signé  : De  Kératry. 


N°  10 

MAIRIE  DE  MARSEILLE. 


ARRÊTÉ  PORTANT  DÉFENSE  AUX  PROPRIÉTAIRES  ET  LOCATAIRES 
DE  LOGER  DES  FEMMES  DE  MAUVAISE  VIE. 


Nous  premier  Adjoint  remplissant  les  fonctions  de  Maire  de 
Marseille; 

Considérant  que  les  femmes  de  mauvaise  vie  trouvent  une 
grande  facilitépour  se  loger  ailleurs  que  dans  le  quartier  reconnu 
par  l’usage,  comme  réservé  aux  personnes  de  leur  condition  ; 

Que  les  habitants  voisins  de  leurs  demeures  et  témoins  de  nom- 
breux scandales  s’en  sontplaints  plusieurs  fois  à l’autorité  chargée 
de  la  police  des  mœurs  ; 

Considérant  que  la  morale  publique  ne  peut  que  souffrir  d’un  tel 
état  de  choses,  et  que,  s’il  n’était  pris  des  mesures  importantes 
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pour  y remédier,  ia  prostitution  s’étalerait  partout,  excepté  dans 
le  quartier  qui  lui  est  assigné  ; 

Vu  les  règlements  sur  la  police  des  mœurs  ; 

Vu  divers  arrêts  delà  Cour  de  Cassation,  notamment  celui  du 
19  juin  1846,  qui  déclare  légal  et  obligatoire  l’arrêté  de  police 
portant  défense  à tous  propriétaires  ou  locataires,  même  non 
aubergistes,  cafetiers  et  hôteliers,  de  louer  aucune  chambre  aux 
filles  de  mauvaise  vie  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  art.  3,  et  19-22  juillet  1791, 
art.  10  et  46  ; 

Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  du  5 brumaire  an  IX,  art.  8 ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867  ; 

Arrêtons  : 


Article  Premier. 

Il  est  interdit  à tous  propriétaires,  principaux  locataires,  loca- 
taires et  loueurs  en  garnis  de  loger  dans  leurs  maisons,  appar- 
tements garnis  ou  non  garnis,  des  filles  ou  des  femmes  reconnues 
ou  signalées  pour  se  livrer  à la  prostitution  publique. 

Il  leur  est  également  défendu  d’en  faire  des  lieux  de  rendez- 
vous  pour  le  même  objet. 

Art.  2.  — Ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  maisons 
pour  lesquelles  l’administration  a délivré  ou  pourra  délivrer  des 
autorisations  spéciales,  et  en  tant,  bien  entendu,  qu’elles  n’auront 
pas  été  rapportées. 

Art.  3.  — Cet  arrêté  ne  sera  mis  en  vigueur  qu'à  partir  du 
1er  octobre  1873. 

Art.  4.  — Le  Commissaire  central,  les  Commissaires  de  police 
et  le  service  spécial  des  mœurs  sont  chargés  d’assurer  l’exécu- 
tion rigoureuse  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché 
après  avoir  été  soumis  au  visa  de  M.  le  Préfet  des  Bouches-du- . 
Rhône. 

A Marseille,  en  l’Hôtel-de-Ville,  le  7 mai  1873. 

Signé  : Jounet. 

Vu  par  nous,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

Marseille,  le  12  mai  1873. 


Signé  : Limbouro. 
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No  11 

VILLE  DE  MARSEILLE. 


ARRÊTE. 


Nous  premier  Adjoint  remplissant  les  fonctions  de  Maire  de 
Marseille, 

Considérant  que  le  quartier  du  Grand-Théâtre,  rues  d’Albertas, 
Glandevès,  Corneille  et  Rameau  où  sont  établies  des  maisons  de 
tolérance,  est  aujourd’hui  très  fréquenté  par  le  public,  qui  assiste 
en  passànt  dans  ces  rues  à des  scènes  et  à des  spectacles  sou- 
vent scandaleux; 

Qu’il  convient,  dans  l’intérêt  de  la  morale,  de  prescrire  la  fer- 
meture de  ces  lieux  de  débauche  qui  jettent  une  défaveur  mar- 
quée sur  un  des  plus  beaux  quartiers  de  la  ville,  situé  en  un 
endroit  extrêmement  central  ; 

Considérant  en  outre,  que  l’Administration  n’a  pas  à se  préoccu- 
per de  la  durée  des  baux  passés  entre  les  propriétaires  et  les 
teneurs  de  ces  maisons,  dont  l’existence  , comme  l’indique  du 
reste , le  terme  de  maisons  de  tolérance  , est  essentiellement 
provisoire  ; 

Qu’au  surplus,  il  est  de  principe  en  administration , surtout 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qu’une  autorisation  de  police  est 
essentiellement  révocable; 

Considérant,  toutefois,  qu’il  importe  de  donner  un  certain  dé- 
lai d’exécution  aux  personnes  que  le  présent  arrêté  va  atteindre 
dans  leurs  intérêts  respectifs  ; 
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Yu  les  lois  des  1 6—24  août  1790,  19-22  juillet  1791,  18  juillet  1837 
et  24  juillet  1867, 

Arrêtons  : 

Article  premier.  — Les  maisons  de  tolérance  établies  rues 
d’Albertas,  Glandevès,  Corneille  et  Rameau,  ci-après  désignées, 
seront  et  demeureront  fermées  à partir  du  1er  octobre  1873. 

Rues  d’Albertas,  numéros  13,  15,  19  et  23,  tenues  par  les  nom- 
mées   


Rue  Glandevès,  numéros  14,  15,  16,  17,  21,  25,  27  et  29,  tenues 
par  les  nommées 


Rue  Corneille,  numéros  10,  12  et  20  tenues  par  les  nommées 


Rue  Rameau,  numéros  1,  3 et  5 tenues  par  les  nommées 


Art.  2.  — Ampliation  du  présent  arrêté  sera  transmise  à M.  le 
Commissaire  central  de  police  chargé  de  le  notifier,  avant  le  12 
mai,  aux  personnes  intéressées  et  de  tenir  la  main  à son  exécu- 
tion. 

Des  procès-verbaux  respectifs  constatant  cette  notification 
devront  nous  être  adressés. 

A Marseille,  en  l’Hôtel-de-Villc,  le  5 mai  1873. 


Signé  : A.  Jounet. 
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N°  12 

INTERROGATOIRE 

d’une  fille  comparaissant  pour  la  première  fois  au  bureau 

POUR 

FAIT  DE  PROSTITUTION  PUBLIQUE 


1°  Quels  sont  scs  nom 
et  pronoms  ? 


2°  Son  âge? 

3°  Le  nom  de  la  Com- 
mune et  le  département 
où  elle  est  née  ? 

4°  La  date  de  sa  nais- 
sance ? 


5°  Les  noms  de  ses 
père  et  mère?  


G0  Sont-ils  vivants,  où 
demeurent-ils  et  quelle 
est  leur  industrie  ? 


7°  Quelle  est  sa  pro- 
fession et  travaille-t-elle? 


8°  Quel  est  son  domi- 
cile actuel  ? 


Marseille,  le 


188 


1. 

2. 

3. 

4. 


9°  Ceux  précédents  . . 


10“  Où  et  depuis  quand 
a-t-elle  quitté  sa  famille  ? 


11“  Y a-t-il  longtemps 
qu'elle  habite  Marseille  ?. 


12°  Où  habitait  - elle 
avant  ? 


13°  Est  - elle  mariée, 
veuve  ou  célibataire  ? . . . 


1 4“  A-t-elle  des  enfants 
et  combien  ? .... 


15“  Sait  - elle  lire  et 
écrire? 


16“  A-t-elle  déjà  été 
fille  soumise,  soit  à Mar- 
seille, soit  ailleurs  ?... 


17“  Reconnaît-elle  les 
faits  de  prostitution  qui 
lui  sont  reprochés  ? 


18°  Réclame-t-elle  son 
inscription  comme  fille 
soumise? 


19“  A-t-elle  déjà  été 
atteinte  et  traitée  de  la 
maladie  vénérienne?.... 


20“  A-t-elle  subi  des 
condamnations  ? 
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21°  Consent-elle  au- 
jourd'hui à subir  la  visite 
et  quoi  est  son  état  sani- 
taire ? 


22°  A-t-elle  des  pa- 
piers et  en  quoi  consis- 
tent-ils?   


23°  Noms  des  agents 
qui  l’out  surveillée  ou 
arrêtée  ? 


24°  Résumé  des  ren- 
seignements obtenus  par 
le  service  ? 


MOTIFS 


— 393  — 


N°  13 


VILLE  DE  MARSEILLE 


CARTE  D’INSCRIPTION 

AU  CONTROLE  DES  FILLES  SOUMISES 

De  la  nommée 

âgée  de ans,  née  à 

, le 


fille  de  et  de  . — . 

inscrite  à Marseille,  le  

sous  le  numéro  matricule 

Ses  père  et  mère  sont  domiciliés  à 

N° Année  188 

SIGNALEMENT 


Taille  de  1 m. centim. 

Cheveux 

Sourcils 

Yeux 

Nez 

Bouche 

Menton 


Visage 

Teint  

SIGNES  PARTICULIERS 


Délivrée  â Marseille,  le 


188 


Le  Commissaire  Central  de  police, 


394 


VISITES  SANITAIRES 


VISITES 

DE  CHAQUE  MOIS 

2m0 

3mo 

4<n° 

5me 

JANVIER  

FÉVRIER 

MARS 

AVRIL 

MAI 

JUIN 

JUILLET 

AOUT 

SEPTEMBRE.  . . . 

OCTOBRE 

NOVEMBRE 

DÉCEMBRE 

CHANGEMENTS  DE  DOMICILE 


Du 

Du 

Rue 

Rue 

Du 

Du 

Rue 

Rue 

Du 

Du 

Rue 

Rue 

I)u 

Du 

Rue 

Rue 
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OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AUX  FILLES  SOUMISES 

PAR  LES  ARRÊTÉS  MUNICIPAUX 


Il  est  enjoint  aux  Filles  Soumises  : 

1°  De  se  rendre  régulièrement  aux  visites  sanitaires  aux  jours 
qui  leur  seront  fixés  ; 

2°  D’être  constamment  munies  de  leur  carte  sanitaire  et  de  la 
représenter  à toutes  réquisitions  des  agents  de  l’autorité  : 

3°  De  faire  connaître  immédiatement,  à M.  le  Commissaire 
central,  leur  changement  de  domicile  ; 

4°  De  se  présenter  devant  le  même  fonctionnaire  avant  de  quitter 
Marseille,  ou  en  y arrivant,  pour  remplir,  le  jour  même,  les  forma- 
lités qui  leur  sont  imposées. 

Il  est  défendu  aux  Filles  Soumises: 

1°  De  s’introduire  dans  les  cafés,  restaurants,  auberges,  cabarets, 
tavernes  et  débitants  de  liqueurs,  soit  de  jour  soit  de  nuit,  seules 
ou  accompagnées  par  un  ou  plusieurs  individus  ; 

2°  De  stationner  et  de  se  promener  pendant  le  jour  sur  le  devant 
de  leurs  portes  on  dans  les  rues  qu’elles  habitent,  ni  sur  aucun 
passage  public  ; 

3°  De  se  produire  sur  les  promenades  publiques  ou  dans  les 
théâtres,  seules  ou  accompagnées  ; 

4°  De  s’introduire  dans  les  casernes  ou  corps-de-garde,  de  rece- 
voir ou  d’avoir  chez  elles  des  militaires  après  la  retraite,  eÇmême 
d’être  ailleurs  en  leur  compagnie  ; 

5°  De  recevoir  des  jeunes  gens  au-dessous  de  l’âge  de  vingt-un 
ans; 

6°  D’appeler  directement  ou  indirectement  les  passants,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit,  aux  portes,  aux  fenêtres,  dans  les  rues,  places 
et  en  tout  point  quelconque  de  la  voie  publique; 

7°  De  loger  ailleurs  que  dans  les  maisons  tolérées  par  l’admi- 
nistration. 
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No  14 


Division 


Section 


État  Nominatif  clcs  Filles  soumises  visitées  le 


NUMÉROS 

NOM  ET  PRÉNOMS 

RÉSULTAT  DE  LA  VISITE 

OBSERVATIONS 

(l’Ordre 

Matricules 

Saine 

Malade 

Absente 

• 

Résultat  de  la  visite. 


Reconnues  saines 

— malades 

Absentes 

TOTAL  ÉGAL  A L’ÉTAT 


RECETTE 


Filles  visitées 
Filles  à 


Marseille , le {88 

L’INSPECTEUR  chargé  du  service  des  mœurs. 


Le  Docteur-Médecin,  soussigné,  certifie  avoir  visité  cejourd’hui 

Filles  soumises  dont  la  présence  est  constatée  par  le  même 

nombre  de  jetons  déposés  dans  la  boîte. 

Marseille , le {88 

Certifié  par  Nous,  Commissaire  central  de  police,  le  présent 
état  montant  à la  somme  de 

Marseille,  le j 88 
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N°  15 

SERVICE  DES  MŒURS  VISITE  dû  (]> 188 


BULLETIN  MÉDICAL  DIVISION SECTION 




Nombre  de  Filles  visitées . . . 


J SAINES 

( MALADES... 


NOMS  DES  MALADES 

DIAGNOSTIC  OU  SYMPTOMES 

CLANDESTINES 

Malades  (3) 

Clandestines  saines  (2) 

Total.  . 

(1)  Indiquer  le  jour  et  la  date.  Le  Médecin  de  Service, 

(2)  Indiquer  le  nombre. 

(3)  Poser  dans  cette  colonne  le  chiffre  1 

sur  la  même  ligne  que  les  noms  et  le  diagnostic. 
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